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NTERDICTION.  Page  i47  ,  ligne  16  , 
après  /'Interdiction,  indique^  une  noce  3  &  life\  en. 
KQLe  ce  quiluu  : 

Formule  de  cette  requête.       r 

A  M.  le  prévôt,  &c. 

Supplie  humblement  Claude  Tanin,  bourgeois  de  Parts  j 

Difant  que  depuis  environ  (ix  femaines,  le  fieur  Antoine 
Janin  Ton  père ,  eft  tombé  dans  un  état  de  démence ,  qui 
le,  rend  absolument  incapable  de  gouverner  ia  perfonne  Se 
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fes  biens;  &  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  demeure 
long-temps  dans  cet  état,  &  que  le  fuppliant  a  intérêt  à  ce 
qu'il  y  foit  pourvu ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  ccnfïdéré,  monfîeur,  il  vous  plaife  ordonner  que  les 
parens ,  tant  paternels  que  maternels  dudit  fîeur  Janin  père  , 
feront  aflemblés  perdevant  vous  en  votre  hôtel ,  pour  donner 
leur  avis  fur  l'état  dudit  fîeur  Janin ,  Se  être  ensuite  par  le 
fuppliant  requis,  &  par  vous,  monfîeur,  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  :  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

Soient  les  parens  affemblés  pardevant  nous tel  jour.... 

telle  heure Fait  ce 

« 

Page  248,  à  la  fin  de  V antépénultième  alinéa  y 
indique^  une.  note  3  &  Ufe\  en  note  ce  qui  fuit  : 

formule  de  jugement  d'Interdiction  d'une  perfonne  en  démence. 

A  tous,  &c.  Salut.  Savoir  faifons  que  l'an le par- 
devant  nous lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris,  eft 

comparu  Me  A procureur  du  fîeur  Claude  Janin,  pour- 

geois  de  Paris ,  lequel ,  audit  nom ,  nous  a  dit  que  depuis  en- 
viron fîx  femaines,  le  fîeur  Antoine  Janin,  père  dudit  fîeur 
Claude  Janin,  étant  tombé  dans  un  état  de  démence  qui  le 
rend  abfolument  incapable  de  gouverner  fa  perfonne  Si  fes 
biens ,  ledit  fîeur  Claude  Janin  a  été  obligé  de  nous  préfenter 
fa  requête  ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre  d'affigner 
pardevant  nous  les  parens ,  tant  paternels  que  maternels 
dudit  fîeur  Janin  père,  pour,  fur  leur  ai is,  être  procédé  à 
fon  Interdiction  &  à  la  nomination  d'un  curateur  à  ladite 
Interdiction;  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  étant  enfuite 

de  ladite  requête,  en  date  du portant  foient  les  parens 

&  amis  affemblés  pardevant  nous,  il  a  fait  affigner,  par 
exploit  de huifner  à  verge  en  cette  cour,  du con- 
trôlé à  Paris,  par tels  &  tels  parens  dudit  fîeur  Janin, 

à  comparoir  à  ce  jour ,  pour  répondre  &  procéder  aux  fins 
defdites  requête  Se  ordonnance ,  &  attendu  que  tous  Iefdits 

parens  étoient  pré  Cens,  ledit  Me  A audit  nom,  nous  a 

requis  qu'il  nous  plût  recevoir  leurs  fermens  &  avis,  &  â 
fïcuïé  en  la  minute  des  préfentes.  Et  à  Imitant  font  compa- 
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rus....  (on  déjïgne  les  parens  avec  leur  degré  de  parenté) 

tous  par  Me  B procureur  en  cette  cour,  fondé  de  leur 

procuration  paffée  en  brevet  devant  G &  fon  confrère  , 

notaires  à  Paris,  le &  demeurée  annexée  à  la  minute 

des  préfentes  ;  lequel ,  après  fermant  par  lui  fait  au  cas  re- 
quis, nous  a  dit  pourlefdits  conftituans,  que  d'après  la  com- 
munication qu'ils  ont  prife  de  la  requête  à  nous  préfentée 
par  ledit  fieur  Claude  Janin,  Se  la  connoilfance  qu'ils  ont  de 
l'état  dudit  fieur  Janin  père,  ils  font  d'avis  que  ledit  fleur 
Janin  père  foit  interdit  de  la  libre  adminiftration  de  fa  per- 
fonne,  de  fes  biens  &  affaires;  en  conféquence,  qu'il  foit 
mis  en   penlîon  dans  telle  mai/on ,   moyennant  la  fomme 

de de  penlîon  annuelle,  &  que  défenfes  lui  foient  faites 

de  contracter ,  vendre  ni  hypothéquer  fes  biens  meubles  & 
immeubles,  Se  à  tous  notaires  de  recevoir  Se  pafler  pour  lui 
aucuns  actes  tendans  à  vendre  ou  aliéner  fefdits  biens,  a 
peine  de  nullité;  de  plus,  que  ledit  fieur  Claude  Janin  feie 
nommé  curateur  à  ladite  Interdiction;  &  a  figné  en  cet  en- 
dro;t  de  la  minute  des  présentes  :  fur  quoi,  nous  avons  aux 
comparans  donné  acte  de  leurs  comparution  ,  ferment ,  dire 
Se  avis,  &  ordonné  qu'avant  faire  droit,  ledit  fieur  Janin 
père  feroit  vu  &:  entendu  par  nous,  pour  juger,  par  fes  dif- 
cours  Se  maintien,  de  la  vérité  des  faits  ci-defTus  ;  à  l'effet  de 
quoi,  nous  nous  tranfporterons  le en  la  maifon  ou  de- 
meure ledit  fieur  Janin  père,  fife  rue.....  pour  être  enfuite  le 
tout  communiqué  auxdits  parens  Se  au  procureur  du  roi ,  & 
êtreparnous  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait.  Et,  ledit  jour.... 

nous  nous  ferions,  avec  Me l'un  des  greffiers  delà 

chambre  civile,  tranfportés  en  la  demeure  fufdefignée  dudit 
fieur  Janin,  où  étant  l'avons  trouvé  au  premier  étage  de 
ladite  maifon,  couché,  oii  afïïs,  ou  debout >  à  lui  demandé, 
Sec.  {le  juge  lui  fait  toutes  les  queftions  néctjfaires  pour  dé" 
couvrir  fon  état  3  &  recueille  fes  réponfes  :  il  fait  même 
mention  des  actes  de  démence  qui  fe  font  faits  en  fa  prefence  ), 
Sur  quoi  nous  avons  ordonné  que  notre  préfent  procès-verbal 
feroit  communiqué  auxdits  parens  Se  amis  dudit  fieur  Janin. 
Et  le trois  heures  de  relevée,  en  notre  hôtel,  font  com- 
parus ledit  Me  A procureur  dudit  fieur  Claude  Janin, 

Se (les parens") par  ledit  Me  B fondé  de  leur 

procuration  fusénoncée;  lefquels,  après  avoir  pris  commu- 
nication dudit  procès-verbal,  ont  dit  qu'ils  perfiftent  dans 
leur  avis  ci-dellus  énoncé,  Se  nous  ont  requis  de  prononcef 
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l'Interdiction  dudit  fieur  Janin  père ,  Se  ont  fiçné  en  la  minute 

des  préfentes;  fur  quoi,  nous  avons  auxdits  Mes  A Se 

B donné  acte  de  leurs  comparutions,  dires  &  réquifi- 

tions,  &  ordonné  que  tout  feroit  communiqué  au  procureur 
du  roi;  pour  enfuite  ,  les  pièces  remifes  en  nos  mains  ,  être 
par  nous  du  tout  fait  rapport  en  la  chambre  du  confeil ,  8c 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Vu  les  conclurions  dudit 
procureur  du  roi,  &  après  avoir  été  par  nous  fait  du  tout 
rapport  en  la  chambre  du  confeil,  nous,  par  délibération 
du  confeil,  difens  que  ledit  fieur  Antoine  Janin  eft  &  de- 
meurera interdit  des  geftion   &  adminiftration  de  fes  per- 

ionne  Se  biens,  &  fera  mis  en  penfien  chez moyennant 

tant  de  penfion  annuelle;  &  que  ledit  fieur  Claude  Janin  lui 
cft  &  demeurera  curateur  à  ladite  Interdiction  :  &  afin  que 
ces  pré'  *nf  s  Soient  notoires ,  difons  qu'elles  feront  lignifiées 
aux  fynd'cs  des  notaires,  &  à  qui  befoin  fera.  Ce  qui  fera 
exécuté  ,  &c.  &  comparoîtra  pardevant  nous  ledit  fieer 
Claude  Janin  ,  pour  accepter  ladite  charge  &  faire  le  fermenc 
accoutumé.  En  témoin,  &c. 

Formule  d'un  jugement  d' Interdiction  pour  caufe  de 
prodigalité. 

A  tous,  &c.  Salut.  Savoir  faifons  ,  que  l'an le 

pardevan:  nous lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris,  eu 

comparu  Me  A procureur  du    fieur  Nicolas   PoulTîn  , 

bourgeois  de  Paris  ,  lequel ,  audit  nom  ,  nous  a  dit  que  de- 
puis plus  de  fix  mois,  le  fieur  Elie  Pouffin  fen  frère  ,  diffipant 
&  adminiftrant  fes  biens  d'une  manière  qui  faifoit  craindre 
qu'il  ne  fût  bientôt  réduit  à  la  mendicité  fi  l'on  n'y  pour- 
voyoit,  il  a  été  obligé  de  nous  préfenter  la  requête,  à  ce 
qu'il  nous  plût  lui  permettre  d'affigner  pardevant  nous  (es 
parens ,  tant  paternels  que  maternels,  pour,  fur  leurs  avis, 
être  procédé  à  fon  Interdiction  &  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur ou  confeil  à  ladite  Interdiction;  qu'en  vertu  de  notre 

ordonnance,  étant  enfuite  de  ladite  requête,  en  date  du 

portant ,  [oient  Ces  parens  ajfemblés  pardevant  nous ,  il  a  fait 

aiîîgner  par  exploit  de huiffier  à  verge  en  cette  cour, 

du contrôlé  à  Paris,  par tels  &  tels,  parens  dudit 

fieur  Elie  Pouffin,  à  comparoir  à  ce  jour,  lieu  &  heure, 
pardevant  nous,  pour  répondre  &  procéder  aux  fins  defdites 
requêtes  &  ordonnances;  &  attendu  que  tous  lefdits  parens 
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é*toient  préfens ,  ledit  Me  A audit  nom,  nous  a  requis 

de  recevoir  leurs  fermens  &  avis ,  &  a  lïgné  en  la  minute  des 

préfentes  ;  &  à  Tinftant  font  comparus (les  parens) 

tous  par  Me  B procureur  en  cette  cour,  fondé  de  leur 

procuration,  paffée  en  brevet  devant  R &  fon  confrère, 

notaires  à  Paris,  le &  demeurée  annexée  à  la  minute  des 

préfentes  ;  lequel,  après  ferment  par  lui  fait  audit  cas  requis , 
nous  a  dit  pour  lefdits  conftituans,  que  d'après  la  communi- 
cation qu'ils  ont  prife  de  la  requête  à  nous  préfentée  par  ledit 
fieur  Nicolas  Pouffin ,  &  de  la  connoiifance  qu'ils  ont  de  la 
conduite  dudit  fieur  Elie  Pouffin,  ils  font  d'avis  qu'il  foit 
interdit  de  la  difpofition  de  fes  biens  immeubles ,  &  ne 
puiile  faire  aucun  acte  fous  feing-privé,  ou  devant  notaires  , 
ni  efter  en  jugement,  qu'avec  l'affiftance  &  l'avis  dudit  fieur 
Nicolas  Pouffin  fon  frère,  qui  lui  fera  nommé  confeil  à  cet 
effet,  &  a  (Igné  à  la  minute  des  préfentes  :  fur  quoi,  nous 
avons  aux  comparans  donné  a&e  de  leurs  comparutions , 
fermens,  dires  &  avis,  &  ordonné  qu'avant  faire  droit,  ledit 
fieur  Elie  Pouffin  feroit  vu  &  entendu  par  nous,  fur  les  faits 
de  diffipation  à  lui  imputés ,  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  affigné 

à  comparoir  devant  nous  le heure pour  répondre 

fur  lefdits  faits,  pour  enfuite  être  le  tout  communiqué  aux- 
dits  parens  &  au  procureur  du  roi ,  &  être  par  nous  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit;  &  ledit  jour eft  comparu  par- 
devant  nous  ledit  fieur  Elie  Pouffin,  lequel  nous  a  dit  qu'il 
comparoit  au  defir  de  la  fommation  à  lui  faite  en  vertu  de 

notredite  ordonnance,  par  exploit  de huiffier en 

date  du copie  duquel  nous  a  été  repréfentée  &  à  lui  à 

l'infrant  rendue;  à  lui  demandé,  (on  met  ici  les  demandes 
qui  lui  ont  été faites ,  &  fes  réponfes  );  fur  quoi ,  nous  avons 
ordonné  que  notre  préfent  procès-verbal  feroit  communiqué 

aux  parens  &  amis  dudit  fieur  Elie  Pouffin  ;  &  le trois 

heures  de  relevée,  font  comparus  ledit  Me  A procureur 

dudit  fieur  Nicolas  Pouffin,  & (as  parens)  par  ledit 

Me  B fondé  de  leur  procuration  fusénoncée  ;  lefqucls, 

après  avoir  pris  communication  dudit  procès-verbal,  ont  dit 
qu'ils  perfiftent  dans  leur  avis  ci-defTus  énoncé,  &  ent  fiernë* 
en  la  minute  des  préfentes;  fur  quoi,  nous  avons  aux  dits 

Mes   A &  B donné  adte  de  leurs  comparutions, 

dires  &  requifitions,  &  ordonné  que  le  tout  feroit  commu- 
niqué au  procureur  du  roi,  pour  enfuite,  les  pièces  rem i fes 
en  nos  mains,  être  par  nous  du  tout  fait  rapport  à  la  charubse 
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du  confeil  &  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Vu  les  conclu- 
iïons  du  procureur  du  roi,  &  après  avoir  été  par  nous  fait, 
du  rout,  rapport  à  la  chambre  du  confeil,  nous,  par  délibé- 
ration de  confeil,  difons  que  ledit  fieur  Elie  Pou  (fin  eft  & 
demeurera  interdit  de  la  diipofition  de  fes  immeubles  ;  lui 
défendons  de  faire ,  palier  &  figner  aucun  aéte  fous  feing- 
privé,  devant  notaires  &  autres  officiers,  &  efter  en  juge- 
ment ,  que  de  l'avis  dudit  fleur  Nicolas  Pouflin  fon  frère ,  à 
peine  de  nullité.  Et  afin  que  ces  préfentes  foient  notoires, 
difons  qu'elles  feront  lignifiées  aux  fyndics  des  notaires,  & 
à  qui  befoin  fera,  &c.  ce  qui  fera  exécuté,  &c. 

PageiàfC))  ligne  13,  après  /'Interdit ,  indique £ 
une  note,  &  îife?  en  note  ce  qui  fuit  : 

Pour  faire  prononcer  cette  efpece  d' Interdiction,  on  pre fente 
une  requête  en  cette  forme  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris,  ou  fon  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Jofeph  Charlier,  bourgois  de  Paris; 

Dirant  qu'étant  âgé  de  foixante-quinze  ans,  accablé  d'in- 
firmités, &  ne  pouvant  plus  lire,  la  néceflité  où  il  eft  de 
figner  des  adles  &  des  quittances  pour  l'administration  de 
fon  bien,  &  le  befoin  qu'il  a  des  perfonnes  qui  l'environ- 
nent, l'expofent  à  des  furprifes  de  gens  de  mauvaife  foi  qui 
pourroient  abufer  de  fon  érat  pour  lui  faire  figner  des  con- 
trats,  quittances  &  obligatipns  dent  il  n'auroit  pas  reçu  le 
montant,  comme  il  l'a  déjà  éprou\é  de  la  part  du  nommé 
François  Taffin,  ci-devant  fon  domefHque,  qui  lui  a  fait 
ficmer  par  furprife,  à  fon  profit,  un  billet  de  la  fomme  de 
1 500  livres,  contre  lequel  il  fe  réferve  de  fe  pourvoir. 

Ce  confidéré,  moniteur,  il  vous  plaife  donner  aère  au 
fuppliant  de  fa  déclaration ,  qu'il  ne  veut  palfer  aucuns 
contrats,  quittances,  obligations,  ou  autres  actes  généra- 
lement quelconques,  qu'en  préfence  du  fieur  Thomas  Char- 
lier fon  neveu ,  lequel  fera ,  à  cet  effet ,  nommé  fon  confeil  ; 
en  conféquence  ,  ordonner  que  tous  les  acres  qui  pourroient 
être  à  l'avenir  paifés  par  le  fuppliant  hors  la  préfence  dudit 
confeil ,  feront  nuls  ;  à  l'effet  de  quoi ,  la  fentence  à  inter- 
venu far  la  préfente  requête ,  fera  lignifiée  à  tous  les  no- 
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faires  de  cette  ville ,  &  par  eux  infcrite  dans  le  tableau  des 
interdicsj  &  vous  ferez  bien. 

Sur  cette  requête,  le  juge  ordonne  que  le  fuppliant  compa- 
ro:cra  en  perfonne  enfon  fiôlel,  ajoir  &  heure  qu'il  indique, 
s'il  eji  en  état  de  fe  tranfporter ,  [mon  le  juge  ordonne  qu'il  fe 
tranfportera  che%  lui  ;  le  tout  afin  d'examiner  fi  celui  qui 
demande  a  être  interdit  efi  réellement  dans  un  état  qui 
l'exige. 

Enfuite  de  ce  proces-verbal  &  par  un  même  acle ,  le  juge 
prononce  l Interdiction.  La  fentence  efi  en  cette  forme  : 

A  tous,  &c.  Salut.  Savoir  faifons,  que  Tan le en 

exécution  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  étant  au  bas 
de  la  requête  à  nous  préfentée  par  Jofeph  Charlier,  bour- 
geois de  Paris,  ladite  requête  fignée  du  fuppliant  &c  d'A 

procureur,  nous lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris, 

nous  fommes  avec  M l'un  des  greffiers  de  la  chambre 

civile,  tranfportés  en  la  maifon  occupée  par  ledit  Charlier, 

fife Se  étant  monté  dans  un  appartement  au  premier 

étage  de  ladite  maifon,  l'avons  trouvé  couché  fur  un  lit 
dans  une  féconde  pièce  ;  à  lui  demandé  fi  c'eft  lui  qui  nous  a 
fait   préfenter  une  requête,  à  fin  que  nous  lui  nommions 
un   confeil  : 
A  dit  qu'oui. 

A  lui  demandé  de  qui  il  fait  choix  pour  fon  confeil  : 
A  dit  de  mon  neveu  Thomas  Charlier. 
A  lui  demandé  s'il  délire  qu'il  foit  nommé  aux  condi- 
tions portées  en  fadite  requête,  dont  nous  lui  avons  fait  faire 
lecture  : 

A  dit  que  c'eft  lui  qui  a  figné  ladite  requête  ,  qu'elle 
contient  fes  intentions,  &  perfifte  dans  les  conclufions 
d'icelle. 

Le&ure  à  lui  faite  du  préfent  procès-verbal ,  a  perfifte  Se 
a  figné  en  la  minute  des  préfentes,  dont  &  de  quoi  nous 
avons  audit  fieur  Charlier  donné  acte;  &  en  conféquence, 
difons  que  ledit  Thomas  Charlier  eft  &  demeurera  confeil 
dudit  Joleph  Charlier  ton  oncle,  fans  l'avis  par  écrit  duquel 
ledit  lie ur  Jofeph  Charlier  ne  pourra  s'obliger,  contracter, 
pa'Ier  ou  figner  aucun  acte,  foit  pardevant  notaires,  foit 
fous  feing-privé,  ni  autrement  s'engager ,  à  peine  de  nullité 
«le  tous  actes  qu'on  pourreit  lui  faire  fouferire  fans  la  pré- 
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fencc  ou  avis  par  écrit  dudit  confcil  ;  à  l'effet  de  quoi,  or- 
donnons que  notre  prélcnte  fentence  fera  notifiée  au ï  no- 
taires du  châtelet  &  à  qui  ii  appai.iendra,  S:  exécuté  non- 
obftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier;  en  témoin,  &c. 

Page  275  ,  à  la  fin  du  premier  alinéa ,  indique^ 
une  notei  &  life\  en  note  ce  cul  fuit  : 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  17  Février  1778,  un 
arrêt  conforme  à  cette  jurifprudence  dans  l'efpéce  fuivante  : 

Le  fîeur  Flamen ,  beau-père  du  fîeur  de  RufFrai ,  pour- 
fuivoit  l'Interdiction  de  Ton  gendre  ,  dont  la  fortune  étoit  déjà 
dans  le  plus  grand  défordre  ;  le  fîeur  de  RufFrai  continuoit 
d'en  abforbef  les  débris,  &  contra&oit  des  engagemens 
ruineux  avec  le  fîeur  Deramat,  Cellier,  pendant  le  temps 
intermédiaire  de  la  demande  en  interdiction,  à  la  fentenec 
qui  l'a  prononcée. 

Ce  qui  s'eft  pafTé  entre  ces  deux  époques,  a  donné  lieu 
k  la  queftion  de  favoir,  fi  la  feule  demande  en  Interdiction 
ne  lioit  pas  les  mains  au  prodigue;  &  fi  tous  les  actes  qu'il 
avoit  contractés  depuis  le  moment  où  on  avoit  provoqué  fon 
Interdiction,  n'étoient  pas  infectés  de  nullité. 

Les  juge-confuls  de  Rochefort  ont  condamné  le  fîeur  de 
RufFrai  &  Mc  Flamen ,  comme  fon  curateur ,  à  payer  diffé- 
rentes fommes  au  fîeur  Deramat. 

Appel  à  la  cour,  où  le  fîeur  Flamen  ,  défendu  par  M.  Fro- 
mancin,  a  propofé  différens  moyens  fur  la  queftion  de  fa- 
voir, fi  la  fentence  qui  interdit  un  prodigue ,  ne  doit  pas 
avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande.  M.  Fro- 
manrin  a  foutenu  l'affirmative;  il  a  prétendu  que  l'objet  des 
lois  étoit  de  conferver  aux  prodigues  les  débris  de  leur  for- 
tune ,  de  mettre  un  terme  à  leurs  défordres  ,  de  les  empêcher 
fur-tout  de  contacter  de  nouveaux  engagemens;  que  le  but 
des  lois  feroit  manqué  ;  s'il  étoit  au  pouvoir  du  prodigue  de 
diifiper  le  refte  de  fes  biens  dans  l'intervalle  de  la  demande 
à  la  fentence. 

M.  Fromantin  a  appuyé  fes  raifonnemens  des  opinions  de 
du  Rouffeau  de  Lacombe ,  de  Bourjon,  de  l'annotateur  de 
Ricard,  de  Imbert  ;  il  a  ajouté  que  plufîeurs  auteurs, 
comme  Faber,  Dumoulin,  &c.   prétendent  que  les   actes 
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foufcrits  par  le  prodigue  même  avant  la  demande  en  Inter- 
diction ,  font  nuls ,  fi  la  prodigalité  cft  notoire. 

Si  quis  interdicîus  ob  causant  dilapidationis  &  pradiga- 
litatis  aliénât  a  per  eum  ante  prokibitionem  tenent,  nifi  cum 
conftet  eum  fui  (Te  notarié  prodigum. 

En  réponfe  à  ces  moyens,  Deramat  a  d'abord  foutenu 
que  la  prodigalité  ne  fe  manifeftoit  pas ,  qu'elle  n'étoit  dé- 
terminée que  par  des  actes  réitérés;  qu'ainfi  ceux  qui  con- 
tractoient  avec  un  prodigue,  ignorant  la  demande  formée 
pour  le  faire  interdire ,  ne  pouvoient  être  victimes  de  leur 
bonne  foi;  Deramat  a  ajouté  que  le  prodigue  n'étoit  inca- 
pable d'aucun  acte  de  volonté  libre  ;  que  fon  incapacité 
n'étoit  décidée  que  par  la  fentence  d'Interdiction;  qu'ainfi 
tous  les  actes  foufcrits  jufqu'à  l'inibint  de  cette  tentence, 
croient  valables.  Il  a  aulfi  invoqué  des  textes  de  coutumes, 
&  fur  tout  les  difpofitions  de  celle  de  Bretagne;  il  a  appelé  à 
fon  fecours  deux  arrêts  rapportés  par  Papon  &  par  Barder, 
des  14  Mars  1564  &  11  Février  1633;  enfin,  fes  laifons 
ont  prévalu. 

La  cour,  par  l'arrêt  cité,  a  mis  l'appellation  au  néant,  a 
débouté  le  fieur  Fîamen  de  fes  demandes  en  nullité ,  &  l'a 
condamné  aux  dépens. 

Ainfi  elle  a  jugé  que  les  actes  foufcrits  par  un  prodigue, 
dans  le  temps  intermédiaire  de  la  demande  en  Interdiction , 
à  la  fentence  qui  la  prononce,  font  valables. 

Page  282,  avant  le  fécond  alinéa  ,  ajoute^ 

Enfui  ,  la  jurifprudence  a  été  fitée  au  parle- 
ment de  Paris  fur  le  point  dont  il  s'agit-,  par  an 
arrêt  rendu  dans  l'efpece  fuivante ,  le  21  Juillet 

î779- 

Le  fieur  Belin  majeur,  ayant  toujours  été  dans 
an  état  d'imbécillité  abfolue,  fon  père  crutdevoir 
en  176*4,  demander  à  la  juftice  la  permillîon  de 
le  tenir  enfermé  dans  une  penfion  où  l'on  reçoit 
les  gens  foibles  d'efprit.  Une  fentence  l'y  avoit 
autoiifé ,  mais  eHe  n'avoit  pas  été  enife  à  exécu- 
tion. 
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En  1768  ,  le  28  Mars  ,1e  frère  &  la  (œcr  du  fleur 
Belin  ,  craignant  qu'on  ne  lui  fît  foufcrire  quelques 
actes  ruineux  ,  préfentèrent  une  requête  au  lieu- 
tenant général  de  Blois,  à  l'effet  de  le  faire  inter- 
dire. Le  7  Avril ,  avant  que  la  fentence  d'In- 
terdiction fût  rendue  ,  le  fîeur  Belin  vendit  au 
nommé  Charaignier  une  maifon  qui  lui  appar- 
tenoit ,  moyennant  4000  livres.  Le  29  Avril, 
fentence  qui  prononce  l'Interdiction  &  la  nullité 
de  l'acte  du  7  Avril.  Appel  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, qui  foutenoit  la  validité  de  l'acte,  comme 
fait  dans  un  temps  où  le  fieur  Belin  jouifloit  de 
la  plénitude  de   fa  liberté. 

M.  l'avocat  général  Séguier  penfa,  au  contraire 
que  l'Interdiction  pour  caufe  d'imbécillité,  devoit 
avoir  un  effet  rétroactif  au  temps  où  l'imbécillité 
avoit  été  notoire  &  publique,  que,  dans  ce  cas, 
la  fentence  avoit  été  notoire  &  publique,  que, 
dans  ce  cas ,  la  fentence  n'étoit  que  déclaratoire 
de  l'Interdiction  que  la  nature  avoit  déjà  pro- 
noncée ,  dès  l'inftant  qu'elle  avoit  privé  le  iujet 
de  fes  facultés  intellectuelles;  que  par  une  con- 
féquence  néceiTaire,  un  acte  paffe  dans  l'intervalle 
de  la  provocation  de  l'Interdiction,  à  la  fentence 
qui  l'avoir  déjà  prononcée,  devoit  être  déclaré  nul. 
Par  ces  cbnfidérations  ,  M.  l'avocat  général  conclut 
à  la  confirmation  de  ia  fentence  ;  &c  l'arrêt  cité 
fut  conforme  aux  concluions  de  ce  magiftrat. 

Page  287  ,  après  lafeptieme  ligne ,  ajoute^  : 

Par  arrêt  du  24  Mars  178  1,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé,  i°.  qu'un  Interdit  navoit  pas  befoin 
de  l'afliftaïKe  de  fon  curateur  pour  former  fa  de- 
mande en  main-levée  de  fcn  Interdiction:  20.  que 
cette  demande  devoit  être  portée  d'abord  devant 
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le  juge  du  domicile  de  l'Interdir ,  Se  non  d'emblée 
devant  la  cour  fupérieure  qui  avoic  confirmé  la 
fenrence  d'Interdiction. 

INTERDICTION  par  veuvage.  Selon  l'an- 
cien ufage  de  la  France,  dit  Lauriere,  il  n'étoic 
point  permis-  aux  père  &  mère  en  veuvage ,  & 
en  quelques  lieux  aux  mères  feules  ,  de  dilpofec 
de  leurs  propres,  au  préjudice  de  leurs  enfans, 
ce  qui  é;oit  une  fuite  d'un  droit  plus  ancien  qui 
ôtoit  aux  père  ex  mère  ladifpofition  de  leurs  biens 
fans  le  confentement  de  leurs  enfans  Se  même  de 
leurs  collatéraux. 

Suivant  le  même  auteur  ,  on  peut  donner  encore 
pour  raifon  de  ce  droit,  que  la  première  invefti- 
ture  des  fiefs  emportant  une  efpèce  de  fubftitu- 
tion  en  faveur  des  defeendans  de  l'acquéreur,  il 
ne  doit  pas  paroître  extraordinaire  que  le  con- 
fentement des  defeendans  fût  requis  pour  l'alié- 
nation. Ce  droit  a  été  enfuite  étendu  des  fiefs 
aux  alleux  par  l'avarice  des  enfans  3c  des  collaté- 
raux. Voye\  Nécessité  jurée.  &  M.  de  la  Thau- 
majjîere  fur  la  coutume  de  Lorris,  titre  des  fiefs  y 
article  39  page  409. 

Quqi  qu'il  en  foit ,  la  prohibition  d'aliéner  les 
fiefs  en  cas  de  viduité,  formoit  autrefois  le  droit 
commun  de  France.  L'auteur  du  grand  coutumier, 
livre  2  ,  titre  27,  dit  exprelïement  «  par  la  cou- 
»»  tume  des  fiefs,  fi  une  dame  noble  eft  demeurée 
»  veuve ,  Se  a  aucuns  enfans  nés  Se  procréés  en 
»  léçral  mariage ,  &c  elle  vend  aucun  héritage  , 
n  qui  foit  propre  à  elle  venu,  defeendu  de  père 
»  éc  de  mère ,  fi  les  enfans  n'y  font  appelés  8c 
»  confentans ,  la  vendition  eft  nulle,  fuppofé  que 
j»  ce  fût  pour  la  néceilité  de  fon  vivre  » 
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Boerius  fur  la  coutume  de  Berry,  titre  5  ,  de 
fendis ,  §.  1 ,  dit  auiïi .  «  per  confuetudintfn  pari- 
if  fienfem  vidua  habens  liberos ,  non  potefi  ttiam  pro- 
»i  prium  rem  feudakrn  Jine  confcnj 'u  filiorum  fuorum 
»    vendere,   &  fi  fiât  efi  nulla. 

»  Le  même  auteur  ajoute  §.  1  2.  Confuetudo  ejt 
»  in  loco  de  Loweris  ^quodjuperjhs  conjux  hberis 
n  fiantibus  non  pottfi  donare  nec  difponere  de  pro- 
55  prietate  bonorum  etlam  propriorum  inprajudicium 
55  fiHorum  53.  (  G.  D.  C.  ). 

INTERDIT  ,  en  matière  poffeffoirc  ,.  Ce  mot 
eft  paire  du  droit  romain  dans  le  nôtre.  Suivant  le 
premier  de  ces  droits ,  les  avantages  attaches  à  la 
polTefiïon  avoiènt  l'inconvénient  d'augmenter  l'in- 
clination qu'ont  les  hommes  à  fe  faire  juftice  eux- 
mêmes  s'ils  en  venoientfouvent  aux  querelles  pour 
s'attribuer  la  polTelîion,  ou  s'y  maintenir.  C'eft 
pour  prévenir  ces  forres  d'excès  qu'on  eut  recours 
aux  Interdits. 

Dans  l'origine  on  donnoit  ce  nom  à  des  for- 
mules par  lesquelles  le  prêteur  ordonnoit  ou  dé- 
fendeur quelque  chofe  dans  les  demandes  pof- 
»>  felloires.  Formula:  vel  conceptiones  verborum  , 
55  quibus  pra?tor  in  causa  vers,  vel  quafi  pof- 
»i  fellionis,  aliquidheri  jubebat,  autprohibebat  5», 
(  Pr.  infiit.  de  interdiras  ) . 

Dans  la  fuite,  on  donna  le  même  nom  à  toutes 
les  actions  extraordinaires  qui  avoient  pour  objet 
principal  de  terminer  fommairement  les  queftions 
polTeiToires,  en  donnant  à  la  demande  même  le 
nom  du  règlement  qui  en  étoit  le  but. 

Enfin ,  on  donna  par  extenfion  le  nom  à' In- 
terdits àcertaines  demandes  qui  avoient  pour  objet 
la  propriété  même,  mais  qu'on  dirigeoit  à-psu- 
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près  de  la  même  manière  que  les  actions  pcfTef- 
foires. 

Les  -Interdits  confidérés  relativement  à  l'état 
de  celui  qui  formcit  la  demande,  tendoient  à 
acquérir  ia  pofïeflion  qu'on  n'avoir  pas,  &  qu'on 
n'avôit  jamais  eue,  ou  à  retenir  celle  qu'on  avoir, 
ou  :nrinà  rentrer  dans  celle  qu'onavoit  perdue  j  de- 
là leur  premier  ivilion  en  Interdits  adipijicend&  y 
Tetinend£  ou     ecuperanda  pojfefjionis. 

Or:  [  )Uvoit  auGi  confidérer  les  Interdits  re- 
lative nent  x  l'objet  du  jugement,  &  cet  objet 
pouvoir  être,  ou  la  reftitution  de  la  choie  dont 
on  avoir  été  dépouillé,  ou  des  détenfes  contre  la 
partie  qui  faifoit  le  trouble  ,  ou  enfin  un  inter- 
locutoire qui  ordonnoit  l'exhibition  du  titre  ,  ou 
même  celle  de  la  perfonne,  à  laquelle  on  con- 
teftoit  fa  liberté.  De  là  cette  autre  divifion  en  In- 
terdits Rejlitutoria  ,  prohibkoria  Se  exHïbhoria . 

Ces  notions,  qu'on  trouvera  développées  avec 
beaucoup  d'étendue  dans  les  commentateurs  du 
droit  romain,  font  nécefïaires  pour  entendre  nos 
anciens  praticiens  &  quelques-unes  de  nos  or- 
donnances, où  les  actions  pofletfoires  font  aufii 
appelées  Interdits.  Ce  dernier  mot  eft  même  encore 
en  ufage  dans  quelques-unes  des  provinces  régies 
par  le  droit  écrit. 

Mais  notre  procédure  actuelle  eft  beaucoup  plus 
fimple  que  celle  du  droit  romain,  fur-tout  depuis 
que  Simon  de  Buci ,  premier  préiîdent  du  par- 
lement, introduifit  cette  maxime  :  que  celui  qui 
feroit  expulfc  de  fon  hérirage,  ne  perdroit  que 
la  pofleflion  de  fait,  &  qu'il  en  confetveroit  la 
faijîne  ou  pofleflion  de  droit.  Non-feulement  on 
ne  connoît  point,  parmi  nous,  cette  diftinétion 
des  Interdits  refiituteires  ,  prohibitoires  &  exhibï- 
(oires  ;  mais  il  n'y  a  pas  non  plus  d'Interdits  adi- 
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pifcend&  pojjejponis ,  &  toutes  les  efpèces  d'In- 
terdits ,  qu'on  appelle  plus  communément  com- 
plaintes ,  n'ont  plus  à  la  rigueur  pour  objet 
que  la  maintenue  en  poiTeiîicn  :  interdiclum  retl- 
ncnds,  pojjejfonls. 

Cependant  on  difcmgue  encore  aftez  fouvent 
dans  l'ufage  la  complainte  en  cas  de  falfine  &  dé 
nouvelleté ,  qui  eft  Y  interdiclum  retlnends.  poffef- 
Jïonls ,  3c  la  demande  en  réintégrande ,  qui  a  lieu 
Joriqu'on  a  été  dépouillé  de  fait  de  fa  polTef- 
fïon,  Se  qui  a  beaucoup  de  rapports  avec  Yin- 
terd.id.um  recuperanda  pojfejjionis.  Mais  Ylnterdlc- 
tum  adlpifcenda  poffejfionls ,  qui  avoit  pour  objet 
d'acquérir  la  poftefîion  qu'on  n'avoit  jamais  eue, 
eft  abfolument  hors  d'ufage  parmi  nous,  comme 
Imbert  l'a  obfervé  dans  fa  pratique  ,  livre  i  , 
chapitre  17,  6c  Cujas,  d'après  lui,  ad  tltulunt 
codlcis  undè   vh 

On  ne  connoît  pas  non  plus  l'Interdit  utrobiy 
qui  avoit  lieu  pour  les  meubles.  Il  en  eft:  néan- 
moins fait  mention dansquelquescoutumes.  Voye-% 
l'article  Contraveu. 

On  appeloit  autrefois  Interdit  de  /impie  ban , 
une  efpèce  d'Interdit  prohibitoite  «  qu'on  obte- 
s>  noit  auparavant  le  trouble  réel,  Se  feulement 
»  fur  les  fimples  menaces  ou  jactances  du  tur- 
35  bateur,'pour  lui  faire  défenfes  de  ne  troubler 
»  de  fait  le  corn  plaignant  ». 

C'eft  ce  que  M  azuêr  appelle  fauve- garde.  Voyez 
les  annotations  de  Guénols  fur  la  pratique  de  ce 
dernier  auteur ,  titre  11  ,  n°.  28  ,  &  les  articles 
Complainte,  réintégrande,  Requête' hypo- 
thécaire ,  Requête  personnelle. 

(  Article  de  M.  GARR.AN  DE  COULON ,  avocat 
au  parlement). 

INTÉRÊT. 
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INTÉRÊT.  Page  3 14,  ligne  25  ,  dans  les  par- 
ïemens  de  Grenoble  6c  de  Pan,  ///e{,  dans  le  cef- 
ibrt  du  parlement  de  Grenoble. 

Même  page  après  la  ligne  5  3  ,  ajoute-^  : 

Les  fti pilla tiôns  d'Intérêts  font  également  per- 
miles  dans  le  refîbrt  du  parlement  de  Navarre» 
C'eft  ce  que  prouve  une  lettre  écrite  par  M.  le 
premier  préiident  de  cette  compagnie ,  à  M.  le 
chanceliet  d'Aguelfeau  le  G  Janvier  1739  (1). 


(i)  Cette  lettre  cfi  air. fi  cônfue  ■: 

L'ufage  des  trois  provinces  qui  t'ont  dans  le  refîbrt  de  ce 
parlement  &  fa  juruprudence,  ont toujours  concouru  à  favçy- 
rifer  ia  ftipulation  des  Intérêts  dans  le  iîmplc  prêt. 

L'édit  de  1679,  qui  a  prononcé  la  nullité  des  promettes 
portant  Intérêt  *  fît  naître  de  grandes  difficultés;  elles  don- 
nèrent lieu  à  une  déclaration  du  r»i  rendue  en  16S9,  & 
elles  furent  enfin  terminées ,  après  un  long  &  férieux  exa- 
men,  par  un  arrêt  du  confeil  du  8  Septembre  1691. 

Il  paroît  par  cet  arrêt ,  que  les  principaux  habitans  de 
Béarn  demandèrent  à  être  maintenus  dans-  l'ufage  où  ils 
avoient  toujours  été  de  prêter  à  Intérêt  par  obligation  ou 
par  prornelîe  indifféremment,  &  que  le  cenfeil  trouva  à 
propos  d'autorifer  généralement  les  Intérêts  ftipulés  par 
acle  public  ,  &  d'ordonner,  pour  ce  qui  concernoit  les  pro- 
meifes,  l'exécution  de  l'édit  de  1679.  C'eft  auffi  la  feule 
différence  que  le  parlement  ait  obfervée  depuis  lors  dans 
fes  jugemens  à  l'égard  de  la  ftipulation  des  Intérêts. 

L'édit  du  mois  de  Mars  172.0,  qui  avoit  réduit  les  rentes 
au  denier  50,  caufa  de  nouvelles  aliarmes;  le  parlement  de 
Navarre  fit  des  remontrances,  &  fa  majefté  donna  le  19 
Juin  de  l'année  fuivalite ,  une  déclaration  particulière  pour 
le  Béarn ,  la  Navarre  Se  la  Soûle ,  qui  a  confirmé  l'ufage  de 
ftipuler  les  Intérêts  dans  les  fîmples  obligations  &  dans  les 
prêts  qui  font  faits  pour  le  commerce  ou  pour  l'emploi  des 
dots  5c  légitimes.  L'ancienneté  de  cet  ufage ,  les  avantages 
qu'il  procure,  en  entretenant  le  commerce  avec  l'Efpagne, 
Supplém,  Tome.  XIÏ.  B 
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Page  317  ,  ligne  7  ,  après  le  mot  capital ,  indl- 
que^  une  note  ,  &  life%  en  note  ce  qui  fuit  : 

Le  parlement  de  Paris  a  infirmé,  dans  l'efpèce  fuivantc, 
une  fentence  du  châtelet  oppofée  à  cette  jurifprudcnce. 
Le  fleur  &  la  dame  Blcndel  avoient  pris  à  bail  une  grande 

&  en  facilitant  le  payement  des  impositions,  la  médiocrité 
des  fortunes  &  la  médiocrité  des  dets  &  des  légitimes,  por- 
tées feulement  à  dix  ou  douze  mille  livres,  même  dans  les 
maifons  les  plus  diftinguées  ,  donnèrent  lieu  à  cette  dernière 
déclaration;  mais  ces  raifons  paroiflent  allez  communes,  & 
peu  exactes  dans  le  fait  :  il  femble  qu'on  auroit  pu  en  trou- 
ver de  plus  j uftes  Se  de  plus  effentielles  dans  les  propres  lois 
du  pays. 

Les  biens  de  toutes  les  familles  font  refponfables ,  parla 
coutume ,  des  dots  de  la  mère  &  de  l'aïeule;  la  jurifprudencc 
du  parlement  a  même  étendu  la  difpofition  de  cette  loi  juf- 
qu'a  la  dot  de  la  bifaïeule,  lorsqu'elle  a  été  judiciairement 
démandée  par  le  débiteur  après  une  faifie  ;  de  forte  qu'un 
fils  a  le  droit  de  conferver  ces  trois  dots;  au  préjudice  des 
créanciers  de  fon  père.  D'ailleurs,  les  légitimes  des  cadets, 
qui  font  réverfibles ,  font  affranchies  par  leur  nature  de  toute 
hypothèque. 

S'il  y  avoit  une  province  dans  le  royaume  où  les  familles 
de  tout  rang  &.  de  tout  état  fuffent  chargées  de  fubftitution  , 
il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  s'emprefsât  beaucoup  à  leur 
donner  de  l'argent  à  conftitution  de  rente.  Celles  du  Béarn, 
de  la  Navarre  &  de  la  Soûle,  font,  par  l'effet  de  leur  cou- 
tume ,  engagées  dans  des  liens  encore  plus  forts  ;  car  fi  le 
débiteur  a  pris  la  précaution  de  fe  faire  alîigner  les  dots  fur 
la  généralité  de  fe$  biens  aux  formes  ordinaires ,  le  créan- 
cier qui  fe  trouvoit  affez  de  reffource  dans  le  prix  des  bienc 
pour  fon  payement  &  pour  celui  des  dots,  ne  pourroit  pour- 
tant faire  valoir  fes  droits  qu'après  avoir  rembourfé  la  valeur 
des  dots,  &  elles  montent  fouvent  à  une  fomme  affez  forte 
pour  mettre  le  créancier  hors  d'état  de  payer,  &  par  confé- 
quent  dans  la  néceffité  de  perdre  fa  créance. 

La  liberté  d'exiger  après  l'année,  qui  eft  le  terme  ordi- 
naire, le  fort  principal  avec  les  Intérêts  rend  la  condition 
ia  créaacier  moins  fâcheufej  parce  que  fi  le  débiteur  ne 


I  N  T  Ê  Ri  T.  i* 

maifon ,  fituée  dans  la  rue  Jacob,  pour  en  faire  des  appar- 
ternens  garnis  5  ils  avoient  mis  des  fonds  affez  confidérables 
dans  ceux  entreprife  ;  le  fuccès  a  répondu  à  leur  attente  t 
cette  maifon  porte  aujourd'hui  le  nom  A'Hôtel  royal  de 
Danenark }  parce  que  le  roi  de  Danemark  l'a  habitée  pen- 
dant ton  féjour  à  Pars. 

Lorfqu'ils  ont  voulu  fe  retirer,  le  fieur  Quillet,  perru* 
quier  du  fieur  BlonJel,  s'eft  prefèptç  avec  beaucoup  d'autreâ 
perfonnes  pour  prendre  le  bail  &  acquérir  le  fonds  de  corn-» 
merce ,  c'eft-à-dirc,  l'univcrfalité  des  meubles  qui  garnif* 
foient  l'hôtel.  Le  fieur  &  la  dame  Blondel  lui  ont  donné  la 
préférence. 

En  conféquence,  les  parties  ont  fouferit  le  premier  Mai 
Î773  ,  unaéle  double,  mais  fous  fignature  privée,  par  lequel 
le  fieur  Se  la  dame  Blondel  fe  font  engagés  à  vendre ,  Se 
le  fieur  &  la  dame  Quillet  à  acheter  le  fonds  de  commercé 
dont  il  s'agit ,  moyennant  le  prix  auquel  il  feroit  porté  par 
eftimation  d'experts,  choifis  de  part  &c  d'autre,  fur  lequel 
prix  feroit  payée  comptant  au  moins  une  fommede  1 1000  L 
■  ■       -  '  ■         '         1    -  n  1       »         1         ■  ■       1  j 

paye  point  au  terme  échu,  le  créancier  eft  reçu  à  prendre 
la  pofieiïion  de  tous  les  biens ,  même  de  ceux  qui  font  dou- 
teux ou  refponfables  des  dots ,  &  il  a  le  droit  d'en  jouir 
pendant  la  vie  du  débiteur  jufqu'à  l'entier  payement  de  ce 
qui  lui  eft  du  ;  il  arrive  pourtant  affez  fouvent  que  le  dé- 
biteur vient  à  mourir  avant  que  le  créancier  ait  eu  le  temps 
de  fe  faire  payer,  par  rapport  à  la  longueur  des  procédures 
&  au  nombre  des  arrêts  nécefTaires  dans  ce  dernier  cas* 

C  eft  fans  doute  la  (insularité  de  ces  coutumes  qui  a 
rendu  les  contrats  de  conftitution  de  rente  >  pour  ainfi  dire 
impraticables,  &  prefque  inconnus  dans  le  reffoft  de  ce 
parlement  t,  &  on  croit  que  pour  y  introduire  uri  autre  ufage 
fans  ihconvéniens,  il  faudroit  y  établir  d'autres  lois,  avec 
lefquelles  il  pût  compatir.  Le  parlement  de  Navarre  a  favo- 
rifé  celui  qu'on  y  obferve  aujourd'hui  ;  les  autres  cours  fu- 
périeures  n'ont  pas  fait  difficulté  de  s'y  conformer  dans  le» 
procès  de  renvoi}  le  prince  a  trouvé  à  propos  de  l'autorifer 
dans  ces  trois  provinces  ;  toutes  ces  raifons  y  font  regarder 
cette  matière  comme  dépendante  de  la  police  de  l'état ,  & 
l'on  penfe  ici  que  ce  n'eft  que  par  l'abus  qu'un  pareil  ufage 
peut  dégénérer  en  prêt  ufwaire* 
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&  le  refte  par  terme  d'année  en  année  ,  à  raifon  de  5000  î. 
avec  les  intérêts  a  5  pour  100,  dont  il  feroit  fait  des  hilletD 
folidaircs  par  Quillet  &  fa  femme. 

A  l'égard  du  loyer  de  l'hôtel ,  il  fut  convenu  qu'il  feroit  le 
même  que  celui  qui  étoit  porté  par  les  baux  dont  jor.ifïoicnc 
le  fieur  &.  la  dame  Blondel ,  c'eit-à-dire,  de  7500  livres  par 
an  5  mais  que  les  preneurs  payeraient  comptant  ^yoliv.  pour 
fix  mois  d'avance,  à  imputer  fur  les  fix  derniers  mois  de 
jouiifance  ;  il  fut  auflfi  arrêté  par  le  même  écrit,  que  les 
parties  pafferaient  acte  devant  notaires. 

En  exécution  de  cet  écrit,  les  meubles  ont  été  eftimés, 
&  le  prix  fixé  à  50,000  livres;  le  fieur  &.  la  dame  Quillet  en 
ont  pris  poifeiïion. 

Le  17  Juillet  1774  ,  les  parties  fe  font  retirées  chez. 
Mc  Bronod ,  notaire,  pour  palTcr  défin  tivement  la  vente 
des  meubles  &  la  ceffion  des  baux.  Lcrfqu'il  s'y  eft  as;i  de 
Itipuler  les  Intérêts  du  prix  de  la  vente ,  le  clerc  qui  fédi- 
geoit  l'acte,  a  prétendu  qu'une  pareille  iV.pu'aticn  étoic 
illicite,  Se  a  refufé  à  l'inférer  dans  le  contrat;  enfin,  les 
parties  ont  imaginé  un  autre  moyen  pour  terminer  leur 
marché;  par  le  contrat  qu'elles  ont  parlé,  le  fieur  &  la  dame 
Blondel  ont  donné  quittance  fictive  de  51,000  livres;  fa- 
voir,  50,000  livres  pour  le  prix  de  la  vente  des  meubles, 
&  1000  livres  pour  le  complément  des  11,000  livres  que 
Quillet  &  fa  femme  dévoient  payer  en  entrant  enjouifîance  ; 
&  en  même-temps ,  en  exécution  de  l'acte  fous  feing  privé , 
le  fieur  &  la  dame  Blonde!  ont  accordé  à  Quillet  &  à  fa 
femme  un  délai  de  dix  années ,  pour  payer  les  50,000  livres 
de  principal,  à  raifon  de  5000  livres  par  an;  d'après  cela, 
les  parties  font  convenues  valablement,  que  de  ce  principal 
&  des  Intérêts  des  fommes  que  Quillet  &  fa  femme  ne 
pouvoient  payer  comptant,  ils  feraient,  aux  termes  du  pre- 
mier acte ,  des  billets  particuliers ,  payables  dans  les  temps 
portés  dans  l'acte  qui  fc  pafibit  devant  notaire  ;  &  enfin , 
que  l'acte  fous  feing  privé  refteroit  en  nature  jufqu'à  foa 
entière  exécution 

Telles  étoient  les  conventions  des  parties  ;  elles  ont  été 
fidèlement  exécutées  pendant  la  première  année  :  Quillet 
s'étoit  même  fournis  le  16  Janvier  1775 ,  par  un  écrit  figné 
de  lui ,  à  compter  des  Intérêts.  Mais  l'année  fuivante  ayanc 
réfuie  dejes  payer,  il  a  été  aiïigné  par  le  fieur  &  la  dame 
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Blonde!.  Loin  de  fatisfaire  à  la  demande  de  leurs  vendeurs, 
Quilk't  Se  Ca  femme  ont  réclamé  contre  le.  premier  payement 
qu'il?  "'voient  fuit  des  Intérêts  du  prix  de  leur  acquifition, 
Se  ont  fouteuu  qu'ils  n~  dévoient  point  d'Intérêts;  dans  le 
cours  de  l'înftruction  de  l'affaire,  ils  ont  été  interrogés 
fur  faits  èc  articles. 

Sentence  eft  intervenue  au  châtelet  le  S  Juillet  1777, 
«  qui,  {ans  avoir  égard  ni  à  l'écrit  du  premier  Mai  1773  » 
»>  ni  aux  interrogatoires  fur  faits  Se  articles ,  a  déclaré  nul 
»  l'écrtftit  !e  z6  Janvier  1775  ,  a  déchargé  le  Heur  &  la  dame 
»  Quillet  du  payement  d:s  Intérêts  du  prix  principal  de  leur 
s?  acquiution  ;  a  condamné  le  fïeur  &  la  dame  Blondel  à  leur 
»  reftrtuer  ceux  qui  avoient  été  ci-devant  payés,  &  a  or- 
»»  donné  l'exécution  pure  &  fimplc  du  contrat  du  17  Juillet 
a»   1 7  7  4.  ». 

L'appel  porté  à  la  cour,  la  fentence  du  châtelet  a  été 
înfrmée  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  le  30  Janvier  1778  ; 
«t  en  conféquence,  Quillet  &  (a  femme  ont  été  condamnés 
»=>  à  payer  les  Intérêts ,  conformément  au  premier  traité  fous 
»  feing  privé,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  ». 

Ainii  la  cour  a  jugé  que  dans  une  vente  d'univerfalité  de 
meubles  formant  corps  de  commerce,  on. peut  ftipuler  des 
Intérêts  jufqua  la  f  n  du  payement  du  capital  de  la  vente. 

Page  3 17  ,  ligne  31  ,  i'ufage  ,  Ufe\  l'ufure. 

INTERPRÈTE.  Page  373 ,  fupprine^  ies  ^eux 
premiers  alinéa  3  &  fubjlitue%-y  ce  qui  fuit  : 

Ce  mot  eft  dérivé  ,  die- on  ,  du  lacin  Interpres  , 
interpretari.  Mï dore  croit  qu Interpres  eft  compofé 
de  la  prépohtion  inter  &z  de  partes ,  parée  que  l'In- 
terprète tient  r  pour  ainfî  dire  ,  le  milieu  entre 
deux  perfonnes  qui  ne  pourroient  pas  s'entendre  ^ 
de  fe  communiquer  fans  fon  fecours. 

D'autres  étymologiftes  prétendent  qu'Interprète 
vient  d'inter  &c  de  prêts  ,  id  eft  ,  fidtjujfor ,  celui 
qui  fe   porte  po.ir  caution  entre  deux  perfonnes 
qui  ne  s'entendent  pas  ,  &  pour  chacune  d'elle^ 
également  envers  l'autre  \  mais  abandonnons  les 
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étymologiftes  &  leur  vaine  difcufïion  pour  nous 
occuper  de  la  véritable  figmrication  du  mot  dans 
nos  tribunaux. 

On  fent  que,  parmi  le  grand  nombre  d'accufés 
dont  la  conduite  eft  foumife  chaque  année  à  l'exa- 
rnen  des  magiftrats ,  &  à  la  cenfure  des  lois ,  il  eft 
impoflible  qu'il  ny  en  ait  pas  d'étrangers,  abfolu- 
ment  incapables  d'entendre  la  langue  françoife, 
&  par  conléquent  de  comprendre  les  queftions  de 
leurs  juges.  Il  y  a  même  des  provinces  dont  les 
habitans  de  la  claire  inférieure  n'entendroient  pas 
le  langage  de  leurs  compatriotes  ,  habitans  d'une 
province  voifme.  Un  villageois  bas-bretun  v  par 
exemple  ^  auroit  vraisemblablement  autant  de 
peine  à  fe  faire  entendre  à  Paris  ,  qu'il  en  auroit 
à  comprendre  l'idiome  parifien.  Les  juges  &c  les 
greffiers  ne  peuvent  pas  être  verfés  dans  la  con- 
noilTance  de  toutes  les  langues }  il  faut  donc  né- 
celfairement  qu'ils  appellent  à  leur  fecotus ,  quand 
les  circonftances  l'exigent ,  celui  qui  peut  tranf- 
metrre  leurs  idées  ,  leurs  queftions  à  celui  qui  a 
intérêt  d'y  répondre  ,  &  vice  versa  ,  leur  tranfmet» 
tre  la  défenfe  de  l'accufé. 

Si  ce  moyeu  de  communication  manquoit ,  le 
cours  de  la  juftice  feroit  fréquemment  interrom- 
pue. Les  lois  pourroient  erre  impunément  violées 
par  tout  étranger,  &  par  quiconque  prétendroit 
l'être  ;  ou  pour  aiTurer  leur  vengeance  ,  il  faudroiç 
mépnfer  toutes  les  formes  ,  Si  ce  qui  feroit  atro^ 
ce,  condamner  un  accufé  fans  l'avoir  entendu. 

Dans  les  pays  de  droir  écrit ,  les  procès  crimi- 
nels s'inftruifoient  autrefois  en  latin  ,  mais  ,  par 
l'ordonnance   de  Louis  Xll  ,   donné   à  Lyon  au 
4nois  de  Juin  1 5  i  o  ,  art.  47  ,  il  fut  dit  :  afin  que 
les  témoins  tnttndijjent  leurs  dépojuïcns  &  les  cri" 
* 
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mlnels  ,  que  ls  enquêtes  ,  en  quelque  matière  que  ce 
fût ,  [croient  faites  en  vulgaire  &  langage  du  pays, 
où  feraient  faites  lefiits  procès  criminels  &  enquê- 
tes ,  qu  autrement  ne  feroient  d'aucun  effet  &  vtf- 
leur. 

C'éroir  un  acheminement  à  l'ufage  qui  fe  pra- 
tique aujourd'hui ,  mais  cette  difpofition  étoic 
encore  très -imparfaite  ,  en  ce  qu'elle  ne  fuppofoit 
aux  différens  juges  du  royaume  ,  que  les  jufticia- 
bles  d'un  même  pays  Se  d'un  même  langage.  Ce- 
pendant on  la  reurouve  à-peu-près  dans  les  mêmes 
termes  à  l'article  5  6  de  L'ordonnance  de  Fran- 
çois Ier,  donnée  à  Ys  -  fur-Thille  ,  en  O&ob'.e 
1 5  ?  5  :  «  Pour  obvier  ,  porte  cet  article  ,  aux  abus 
»»  Se  inconveniens  qui  font  par  ci-devant  advenus, 
»  au  moyen  de  ce  que  les  juges  de  notredit  pays 
»  de  Provence  5  ont  fait  les  procès  criminels  dudit 
»  pays  en  latin ,  Se  toutes  enquêtes  pareillement , 
»  avons  ordonné  Se  ordonnons ,  afin  que  les  tc- 
»  moins  entendent  mieux  leurs  dépositions ,  Se 
»»  les  criminels ,  les  procès  faits  contre  eux  ,  que 
»  dorénavant  les  procès  criminels  &  lefdites  en- 
»  quêtes,  en  quelque  matière  que  ce  foie j  feront 
»  faits  en  françois  ,  ou  à  tout  le  moins  en  vul- 
y>  gaire  du  pays ,  ou  feront  faits  lefiits  procès  cri- 
»  minels  Se  enquêtes  >  autrement  ne  feront  d'au- 
»■>  cun  erTet  ne  valeur  ». 

L'article  1 1 1  de  l'ordonnance  de  François  ï , 
publiée  à  Villers-  Cotterets  ,  en  11 39,  ftatua 
que  «  dorénavant  tous  arrêts  ,  enfemble  toutes 
»  autres  procédures  »  tant  des  cours  fouveraines 
»  qu'inférieures,  regiftres ,  enquêtes,  contrats, 
»  conv.nilTions  ,  fentences  ,  teftamens  ,  Se  autres 
»  quelconques,  a&es  ou  exploits  de  j-uftice  ,  fe- 

B4 
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^  roient  prononcés ,  enregistrés  &  délivrés  en 
»  langage  françois ,  &  non  autrement. 

Les  procédures  en  langue  vulgaire  du  pays, 
furent  donc  abfolument  abolies  par  cet  article  ; 
aiiiiî  comment  en  ufoit  on  non -feulement  à  l'é- 
gard -.les  étrangers  ,  mais  même  à  l'égard  des  na- 
tionaux qaâ  n'entendoient  pas  l'idiome  des  villes? 
c'eft  ce  qu'on  ignore. 

En  tin  i'arricle  11  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  1670 ,  a  déterminé  irrévocablement  la  manière 
dont  on  devoit  procéder  à  l'égard  des  uns  &  des 
autres.  «  Si  l'accule  n'entend  pas  la  langue  fran- 
«  çoife ,  l'Interprète  ordinaire  ,  ou  s'il  n'y  en  a 
»j  point ,  celui  qui  fera  nommé  d'office  par  le 
«  juge  ,  après  avoir  prêté  ferment ,  expliquera  à 
as  l'accufe  les  interrogatoires  qui  lui  feront  faits 
«•  par  le  juge ,  &  au  juge  les  réponfes  de  l'accufe , 
»  &  fera  le  tout  écrit  en  langue  francoife ,  fiçnc 
»>  par  le  juge  ,  l'Interprète  de  l'accufe,  linon  men- 
aj  tiou  fera  faite  de  leur  refus  de  figner». 

La  formalité  du  ferment  de  la  part  de  Tinter-» 
prête  eft  de  toute  rigueur  ;  car,  fi  le  juge  ne  l'a- 
Yoit  pas  reçu,  ou  s'd  négligeoit  d'en  faire  men- 
tion ,  l'interrogatoire  feroir  nul ,  comme  iî  l'ac- 
cufe même  ne  l'avoir  point  prêté. 

La  manière  de  procéder  à  l'interrogatoire  d'un 
étranger,  eil  la  même  qu'envers  un  françois ,  avec 
cette  différence  feulement  que  chacune  de  fes  ré- 
ponfes  doit  être  précédée  de  ces  mots  ,  a  répondu 
par  la  bouche  de  fon  Interprète. 

L'Interprète  doit  également  aiTifter  l'accufe  aux 
confrontations ,  au  récoîement  fur  fes  interroga- 
toires,  6c  aux  confrontations  refpeétives,  s'il  y  a 
lieu  j  il  doit  en  un  mot  être  fou  organe,  &  celai 
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du  ju^e   dans    tous  les   actes   de   la  procédure. 

Lorfque  ,  par  l'effet  des  conclurions  du  minif- 
tère  public  ,  l'accufé  eft  obligé  de  fubir  le  dernier 
interrogatoire  fur  la  fellette ,  l'Interprète  doit 
être  debout ,  tète  nue  ,  à  côté  de  l'acculé  ,  Se  in- 
terpréter ,  comme  il  a  fait  dans  le  cours  du  pro- 
cès ,  tout  ce  qui  s'adreffe  à  l'accufé ,  &  tout  ce 
qu'il  répond  à  fes  juges. 

L'accufé  étant  condamné  à  mort,  l'Interprète 
eft  encore  obligé  ,  non  pas  de  l'accompagner  juf- 
qu'au  lieu  de  l'exécution,  mais  de  s'y  rendre,  afin 
d'expliquer  les  aveux  &  tes  révélations  qu'il  pour- 
roit  faire  à  fes  juges  avant  de  mourir.  Si  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  a  ordonné  que  le  condamné  feroic 
préalablement  appliqué  à  la  queftion  ,  il  faudroit 
encore  ,  infelix  nimium  !  que  l'Interprète  y  ailîftâc, 
parce  qu'inutilement  tourmenteroit-on  un  malheu- 
reux, dont  les  parolss  n'auroient  pas  plus  d'ex- 
prefîîon  que  les  hurlemens  ,  &  quelque  peu  de 
foi  qu'on  puiffè  ajouter  aux  aveux  arrachés  par  la 
torture  ,  il  eft  néanmoins  légalement  nécelfaire 
qu'ils  foienr  Interprétés. 

Il  faut  cependant  obferver  de  ne  point  inferire 
le  nom  de  l'Interprète  dans  le  jugement  de  con- 
damnation ,  quoiqu'il  faille  le  faire  dans  tout  le 
cours  de  la  procédure  5  ôc  même  au  procès-verbal 
de  torture  ôc  de  mort. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  Néron  ,  celle 
de  1 5 1  o  ,  celles  de  i  5  3  5  ,  1 5  5  0  &  1 670.  Voyez  le 
le  procès-verbal  de  ctice  dernière  ;  les  conférences  de 
Bomier.,  &  le  mot  Interrogatoire. 

INTERROGATOIRE.    Page  585  ,  après  la 

ligne  50,  ajoute^  : 

Il  eft  d'ufage  ,  dans  les  tribunaux  de  la  province 
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du  Danphiné,  que  la  partie  qui  fair  interroger  fur 
faits  &  articles  ,  foit  préfente  à  l'Interrogatoire. 
Le  (leur  BioufTe  du  Plan  a  voulu  s'élever  contre 
cet  ufage  dans  une  inftance  qu'il  a  eu  à  foutenir 
contre  la  dame  la  Condamine  ,  fa  fceur ,  &  dans 
laquelle  il  étoit  obligé  de  donner  des  réponfes  ca- 
thégoriques. 

Il  a  prétendu  que  la  dame  la  Condamine  ne 
pouvoit  être  préfente  à  l'interrogatoire }  il  fe  fon- 
doit  fur  la  difpofition  de  l'article  7  du  titre  10  de 
l'ordonuance  de  i66->  ,  portant:  "  que  le  juge, 
*»  après  avoir  pris  le  fermant  ,  recevra  les  ré- 
«  ponfes  fur  chacun  fait  Se  article  ,  &  pourra 
3»  même  d'office  interroger  fur  aucun  faits  ,  quoi- 
s>  qu'il  n'en  ait  pas  été  donné  copie  »  ;  ce  qui  ex- 
cluoit,  fuivant  le  fieur  du  Plan  ,  la  préfence  de  la 
partie  qui  fait  interroger.  Il  invoquoit  la  jurif- 
prudence  de  divers  parlemens,  favorable  à  fa  pré- 
tention ;  celle  de  Touloufe ,  atteftée  par  Rodier  ; 
celle  de  Bourgogne  ,  par  Bouvot  j  celle  de  Paris , 
par  Ferrière,  Joufle ,  &  fingulièrement  Dumou- 
lin ,  qui  ayant  eu  un  procès  en  fon  nom  ,  &  per- 
fuadé  que  fa  partie  ne  nieroit  pas  auffi  facilement 
en  fa  préfence  ,  demanda  qu'il  lui  fût  permis  d'af- 
filier à  l'Interrogatoire  \  de  quoi  il  rutdébouté.  Ego 
(  ce  font  les  termes  de  Dumoulin  )  contra  fra- 
fem  Antonïï  Duprat  dàdi  requejiam  ,  ut ,  me  pr&- 
fente  ,  interrogaretur,  quia  non  tam  facile  negaret , 
fed  noluerunt  judices.  Le  fieur  du  Plan  ajoutait 
que  la  préfence  des  parties  tiroit  en  effet  à  con- 
féquence  en  pareil  cas ,  en  ce  qu'elle  pouvoit 
donner  lieu  à  des  rixes ,  à  des  irrévérences  envers 
le  juge. 

On  rcpzmdoit  de  la  part  de  la  dame  la  Conda- 
mine ,  qu'il  eft  de  principe  que  tout  ce  que  la  loi 
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ne  défend  pas  exprefTément ,  eft  cenfé  permis  ; 
que  bien  loin  qu'il  y  eût  une  prohibition  exprefle 
dans  l'ordonnance  ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  on 
pouvoir  argumenter  au  contraire  de  l'article  7  du 
titre  10,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  portlble  au  juge 
d'interroger  d'office  &  de  deviner  des  faits  donc 
il  n'a  pas  été  donné  copie  ,  (î  la  partie  qui  pour- 
jfuit  n'étoit  préfente  pour  les  lui  Suggérer  à  fur  & 
a  mefure  ;  que  lorfque  l'ordonnance  avoit  voulu 
exclure  dans  quelque  procédure  la  préfence  des 
parties,  elle  avoit  bien  fu  l'exprimer,  témoin  l'ar- 
ticle 1 5  du  titre  22  ,  qui  eft  formel  fur  l'exclusion 
de  leur  afliftance  aux  enquêtes  fecrètes  ;  que  ce 
n'étoit  point  l'ufage  des  reflorts  étrangers  qu'il 
falloir  confulter  ,  mais  celui  de  tous  les  tribunaux 
de  la  province,  qui  étoit  conftant  &  immémo- 
rial j  que  cet  ufage  étoit  infiniment  plus  avanta- 
geux ,  en  ce  que,  pour  l'ordinaire,  ce  n'eft  qu'à 
l'Interrogatoire  fur  un  fait  fuggéré  à  l'inftantpar  la 
partie  qui  pourfuit,  &  non  médité  par  l'autre,  que 
la  vérité  fe  découvre. 

Sur  cette  conteftation  ,  le  fénéchal  de  Valence 
rendit  une  fentence  ,  qui  permit  à  la  dame  la 
Condamine  de  continuer  de  paroître  à  l'Interro- 
gatoire ;  &  fur  l'appel  du  fieur  du  Plan  ,  inter- 
vint arrêt  le  7  Juillet  1779  ,  qui  confirma  la  fen- 
tence avec  amende  &c  dépens ,  après  un  délibéré 
fur  le  regiftre. 

Page  385,  après  la  dernière  ligne  ajoute^  : 

Les  héritiers  du  mari  font~\\s  fondes  à  faire 
Interroger  la  veuve  fur  faits  &:  articles  ,  pour 
avoir,  par  fa  confefllon  ,  la  preuve  des  fouftrac- 
ûofis  dont  ils  l'accufent  ?  Cette  queftiou  a  été' 
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agitée  &  jugée  au  parlement  de  Normandie  dans 
l'efpècj  fuivante  : 

Marie- Marguerite  Maine  avoit  époufé  en  pre- 
mières noces  un  fienr  Branchard  Duvivier  j  après 
le  décès  du  fieur  Duvivier  ,  fans  enfans  ,  elle 
époufa  le  (leur  le  Clerc. 

Les  fieurs  Denife,  héritiers  du  fleur  Duvivier, 
intentèrent  une  aclion ,  par  la  voie  civile  ,  contre 
la  dame  le  Clerc  ,  tendance  à  établir  qu'elle  avcit 
fouftrait  Si  déprécié  la  fuccefîîon  de  {"on  premier 
mari.  La  dame  le  Clerc  ayant  méconnu  les  faits  , 
il  y  eut  femence  d'appointement  de  preuve  ,  en- 
quête faite  cv  rémoins  reprochés. 

Les  ficnrs  Denife  n'ayant  pas  réuflî  dans  leur 
preuve  ,  préfentèrent  une  requête  au  juge,  &  lui 
expofcrent  les  mêmes  faits  de  fouftrathon  &  de 
déprédation  ,  qu'ils  avoient  employés  dans  leur 
demande  originaire  ,  &  demandèrent  à  faire  in- 
terroger la  dame  le  Clerc  fur  faits  &c  articles.  Elle 
foutint  que  les  fieurs  Denife  n'étoient  pas  rece- 
vables  dans  cette  demande  ;  qu'à  la  vérité  ,  l'or- 
donnance de  1667  permet  aux  parties  de  fe  faire 
interroger  fur  faits  Se  articles ,  en  tout  état  de 
caufe  ;  mais  (i  les  faits  font  impertinents  ,  calom- 
nieux ou  captieux  &  préjudiciables  ,  ou  qu'ils 
concernent  le  dol  &c  la  confeience  des  parties  ; 
qu'ils  aillent  à  découvrir  leur  turpitude  ;  alors  ne 
font  pas  tenues  de  répondre ,  5c  eiles  peuvent  en 
demander  la  rejection  (1). 

Les  faits   dont  il  s'agit ,  tendent  à  obliger  la 

(1)  Bornier,  fur  l'art.  1  du  tir.  10  de  l'ordonn.  de  1667, 
d'après  la  loi  fi  jurajfe,  §.  fipaterj  &  d'après  la  loi  fi  duo 
patroni ;  Rebuffe ,  tom.  3  ,  tracî.  de  refp.per  crédit,  vei  non $ 
art.  5 ,  gl.  Inum.  4. 
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dame  le  Clerc  à  révéler  fa  propre  turpitude,  puif- 
qifiis  tendent  à  lui  faire  avouer  quelle  a  commis 
un  crime  j  on  peut  même  dire  le  crime  de  vol 
dans  la  fuccefàon  de  fon.  mari. 

On  convient  que  les  fieurs  Denife  auroient  pu 
prendre  la  voie  de  la  plainte  en  termes  généraux , 
&que,  s'ils  avoient  acquis  des  preuves  contre 
elle,  ils  auroient  pa  la  faire  décréter  d'aiîigné 
pour  erre  ouïe  ,  &  lui  faire  prêter  interrogatoire, 
avant  de  civiliier  le  procès  ;  mais  fi  ,  en  prenant 
cette  voie  ,  ils  n  avoient  acquis  aucune  charge 
contre  elle  3  ils  n'auroient  pu  parvenir  à  la  faire 
décréter,  conféquemment  ils  n'auroient  pu  lui 
faire  prêter  interrogatoire.  Cependant  ils  préten- 
dent qu'ayant  pris  la  voie  civile  ,  ils  ont  le  droit 
de  la  faire  interroger ,  pour  tiret  de  fa  bouche 
l'aveu  de  fa  turpitude  ,  n'ayant  pu  le  prouver 
par  témoins.  Une  pareille  forme  eft  contraire  aux 
;:s.    • 

Les  fieuts  Denife  foutenoient  au  contraire  que 
la  voie  qu'ils  avoient  prife  ,  étoit  régulière  ,  que 
les  faits  fur  lefquels  ils  vouloient  faire  interroger 
fa  dame  le  Clerc  ,  étoient  très-pertinens  ,  puif- 
qu'on  lui  demandoit  fi  elle  n'avoit  point  fouftrait 
rel  Se  tel  objet  de  la  fuccetfion  de  fon  mari  j  que  , 
fi  les  faits  étoient  vrais,  ils  n'étoient  point  calom- 
nieux ,  &c  quelle  devoir  fe  reprocher  d'avoir  com- 
mis des  fouitractions. 

On  convient  que  ,  il  les  faits  fur  lefquels  on 
veut  la  faire  interroger ,  tendoient  à  la  faire  dé- 
clarer coupable  de  crimes  capitaux  ou  infamans  , 
elle  auroit  raifon  de  refufer  d'y  répondre  :  mais 
ils  ne  tendent  qu'à  l'obliger  de  rapporter  à  la  fuc- 
ceflion  de  fon  mari  ce  quelle  y  a  pris  mal  àpro- 
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pos ,  &  on  ne  lui  fait  point  d'injure  ,  lorfqu'on 
s'en  rapporte  à  elle  fur  la  vérité  des  faits. 

Par  arrêt  du  n  Mars  1778,  les  fleurs  Deuife 
furent  déclarés  non  recevables  dans  les  fairs  de  la 
requête  tendante  à  faire  interroger  la  dame  le 
Clerc  fur  faits  Se  articles. 

INTIMATION.  Addition  à  cet  article. 

On  appeloit  auiïi  autrefois  Intimation  une  aflî- 
gnation  faite  à  jour  précis ,  en  vertu  de  laquelle  on 
donnoit  défaut  contre  le  défendeur ,  s'il  necompa- 
roilîoitpas}  &  l'on  ftatuoit  fur  l'objet  de  la  de- 
mande, fans  qu'il  fût  befoin  de  réalïigner  le  dé- 
faillant, comme  il  étoic  d'ufage  de  le  faire  autre- 
fois dansprefque  toutes  les  caufes.  Cette  néceflitc 
de  comparonre  dès  la  première  ailignàtion ,  s'expri- 
moit  par  ce  mot,  ô  Intimation ,  c'eit-à  dire,  avec 
Intimation. 

C'eft  ce  que  Ragueau  a  fort  bien  expliqué  dans 
fon  indice.  L'Intimation  a  lieu  ,  dit-il,  «  quand  on 
■>■>  fait  convenir  <Scadjourner  fa  partie  \  en  forte  que 
»  il  le  défendeur  défaut,  le  juge  ne  laiife  de  faire 
»  droit  au  demandeur  dès-lors,  &  de  palTer  outre, 
>»  fans  qu'il  ioit  befoin  de  coutumacer  l'adjourné 
m  ex  défaillant  :  ce  qui  a  été  reçu  en  plufieuis  eau- 
»  ùs,  pour  l'abréviation  de  juftice  ;  comme  en 
»  taxe  de  dépens,  en  réception  de  caution  ,  ou  de 
»  ferment  en  fait  de  veue,  de  defeente,  en  pro- 
»  duélion  de  témoins  au  fait  d'enquêtes ,  en  la  fac- 
»  tion  d'un  inventaire,  quand  les  créanciers  de 
»  légataires  y  font  appelés,  &  autres  matières  qui 
»  y  requièrent  célérité  ou  faveur. 

»  Quand  le  fergent  adjourne  6c  adligne  les  par- 
»  ties  avec  Intimation  ,  comparent  ou  non ,  Se 
»   qu'il  leur  fignifie  qu'ii  fera  palfé  outre  nonobftant 
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»  leur  défaut  :  car  en  pîufieurs  cas,  un  feul  défaut 
»  fufïîr.  Cum  h&c  claufula  reo  ïnfinuatur  9Jî  die  dicta. 
jj   non  venerit ,  nihilo  minus  caufa  agaur  ». 

Ragueau  cite  à  cette  occafîon  les  ordonnances 
du  duc  de  Bouillon  ,  art.  187  \  ce'les  de  la  chambre 
d'Artois  au  chapitre  des  défauts  ;  le  ftyle  de  Bour- 
bonnois  ,  chap.  1  j  &  la  coutume  du  même  pays, 
chap.  181  ;  les  coutumes  d'Anjou,  art.  140,  175, 
174  j  du  Maine  ,  art.  3  90  ;  deBerry,rit  19, -ar- 
ticle 10,  de  la  Marche  ,  art.  550  j  &  de  Pcitoui# 
art.  309  ,  398,  400  ,  4 2.2.  de  414. 

Aurefte,  la  plupart  des  fergens  des  pays  que  l'on 
vient  de  nommer  mettent  encore  aujourd'hui  ce 
mot  dans  leurs  exploits,  &c  même  dans  ceux  où  il 
n'auroit  pu  rien  produire  fuivant  les  coutumes. 
Mais  depuis  l'ordonnance  de  1667,  il  n'eft  plus 
nécefTaire  de  faire  réa [ligner  les  parties  dans  aucune 
caufe  pour  obtenir  un  jugement  emportant  prohr. 

Voyez  néanmoins  la  fiction  t  de  L'art'  Consul 
&  l'art.  Opposition. 

addition  de  AI.  GARRAN  DE  COULON  ,  avo- 
cat au  parlement, 

•ÏNTRAGE.  C'eft  la  même  chofe  quentrage. 
Voyez  ce  mot,  &  dont  Carpentier  dans  fis  deux 
gfoJfaires.(G.D.C) 

INTROJE  on  INTROGE.  Ce  mot  eft  en  ufage 
en  Dauphiné  5c  dans  quelques  autres  pays  tels  que 
la  BreiTe,  pour  des  deniers  d'entrée. 

Voyez  le  recueil  des  arrêts  de  Bajfet ,  tome  x  , 
livre  3  ,  titre  1 1  ,  chapitre  7  ;  Chorier  fur  Guy- 
Pape  ,  pag.  z  5  6  ,  &  Revel  fur  lesjlatuts  de  Brejfe  , 
remarque  j  1 . 
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Voyez  aulïi  les  articles  Entrées  &  Issue  ,Issùi  » 
Intrade,  Intrage,  (  G*  D.  C.  ) 

INVALIDES.  Page  426,  après  la  ligne  ïo, 
ajoute^  : 

Pour  augmenter  ces  fonds  &c  revenus,  des  lettres 
patentes  du  roi,  du  premier  Septembre  1782,  cn- 
regiftrées  au  parlement  le  10  Décembre  fuivant  4 
ont  aurorifé  l'aliénation  de  terreins  appartenais  à 
l'hôtel  royal  des  Invalides,  prefetit  les  formalités 
à  remplir  pour  cette  aliénation)  &  réglé  les  condi- 
tions auxquelles  elle  auroit  lieu  (1). 

(  1  )   Ces  lettres  -patentes  font  airifi  conçues  : 

Louis,  &c.  Salut.  Lorfquc Louis  XIV.  l'un  de  nos  auguftes 
aïeux  jeta  les  fonduucns  de  l'hôtel  des  Invalides ,  monument, 
auflî  digne  de  fa  grandeur  que  de  Ion  amour  pour  fes  fujets, 
il  y  joignit  des  terreins  dont  le  fol  aride  ne  lembloit  indiquer 
d'autre  deftinarion ,  que  de  Icrvir  à  former  de  vaftes  pro- 
menades pour  les  officiers  S:  les  foldats  auxquels  devoir  être 
contacté  cet  alyle  royal.  Mais  l 'agrandiikment  qu'a  éprouvé , 
depuis  un  lîecle,  notre  bonne  ville  de  Paris,  ayant  porté 
à  une  valeur  confidérable  tous  les  terreins  qui  l'environnent , 
nous  avons  penfé  qu'il  étoit  d'une  lage  admiii; fixation  d'àtf- 
torifer  l'aliénation  à  vie  ou  à  bail  emphy théorique  de  quel- 
ques-uns de  ces  terreins  dont  le  produit  actuel  elt  fort  Infé- 
rieur à  leur  valeur,  &  qui  peuvent  être  aliénés,  fans  déranger 
les  plans  fur  lefquels  ledit  hôtel  a  été  conftruit.  Nous  avons 
cru  qu'il  étoit  également  néceifaire  de  preferire  des  formes 
qui,  fans  être  difpendieufes,  procurent  a  la  fois  aux  preneurs 
à  bail  à  vie  ou  emphytéotique  ,  les  sûretés  qu'ils  peuvent 
délirer,  &  à  l'hôtel  des  Invalides  l'accrohiement  de  revenus 
dont  l'emploi  elt  aufïï  utile.  Par  ces  fages  précautions,  nous 
maintiendrons  l'exécution  des  volontés  &  des  vues  de  l'au- 
gufre  fondateur  de  cet  hôtel,  &  nous  ferons  cennoître  à  nos 
peuples ,  que  nous  voulons  être  comme  Louis  XIV  le  déclara 
lui-même  dans  fon  écîic  de  1674,  le  protecteur  Se  le  côn- 
feivateur  immédiat    de  ce  précieux  établiiTement.     A   ces 

INVENTAIRE. 
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INVENTAIRE.  Page  445,  ligne  4,  après  le 

C2u(ès  &  antres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil  Se  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puiffance  Se  autorité 
rovale,  nous  avons  ordonné,  &,  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main ,  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  luit  : 

Article  premier.  Nous  autorifons  les  adminiftrateurs 
de  l'hôtel  royal  des  Invalides  à  aliéner,  foit  à  vie ,  foit  à 
bail  emphytéotique ,  les  terreins  appartenait  audit  hôtel , 
lelquels  font  finies  entre  l'hôtel  des  Invalides,  l'Ecole  mili- 
taire &  le  Gros-Caillou;  foit  que  lefdits  terreins  proviennent 
de  ta  fondation ,  foit  qu'ils  proviennent  d'échanges  pofté- 
rieurcment  faits;  lesquels  nous  confirmons  en  tant  que  de 
beioin.  Ne  pourront  néanmoins  lefdites  aliénations  être 
faites  ni  avoir  lieu  qu'auparavant  lefdits  terreins  n'aient  été 
vus  &  vîntes  pour  en  constater  la  valeur  &  le  produit  actuel, 
laquelle  estimation  fera  faite  par  l'architecte  de  l'hôtel  & 
par  un  expert  qui  fera  nommé  d'orhee,  par  arrêt  rendu  en 
notre  cour  de  parlement  fur  la  requête  de  notre  procureur 
général. 

z.  L'aliénation  defdits  terreins,  foit  à  vie,  foit  à  bail 
emphytéotique,  fera  faite,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur,  à  la  barre  de  la  cour  de  notre  parlement,  pardevant 
un  confeiller  qui  fera  commis  à  cet  effet,  en  préfence  d'un 
des  lubftituts  de  notre  procureur  général,  affiches  préalable- 
ment mifes,  &  après  trois  publications  de  quinzaine  en 
quinzaine,  faites  à  la  requête  des  adminiftrateurs  de  l'hôtel 
des  Invalides. 

3.  Les  enchérilfeurs  feront  inftruits  des  charges  de  l'ad- 
judication par  le  cahier  qui  en  fera  arrêté  par  notre  procureur 
général ,  lequel  fera  dépofé  au  greffe  de  la  grand'chambre  % 
&  publié  à  chaque  enchère. 

4.  Les  adjudicataires  des  terreins  feront  tenus,  outre  les 
autres  charges  portées  au  cahier  des  enchères,  de  conftruire, 
à  leurs  frais,  fur  lefdits  terreins,  dans  le  cours  des  trois  pre- 
mières années  de  leurs  adjudications,  des  maifons  &  bâti- 
mens  jufqu'à  concurrence  d'une  fomme  de  quarante  mille 
livres  par  arpent ,  &  même  d'une  fomme  plus  forte  ou 
moindre  qui  fera  déterminée  par  les  experts ,  eu  égard  à  la 
quantité  &  à  la  fituation  des  terreins. 

j.  Ordonnons  que  notre  édit  du  mois  d'Avril  1 674 ,  con* 
Supplém.  Jome  XI '/.  G 
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mot  intérêts,  indique^  une  note,  &  iife^  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Formule  d'intitulé  d'Inventaire  fait  a  la  requête  du, 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  &  chambre  du  do- 
maine t  en  pré fe nce  d'un  tréforier  de  France ,  concernant  Us 
biens  délaifés  par  un  particulier  décédé  fans  qu'il  paroijfe 
aucun  héritier. 

L'an....  à  la  requête  de  Me  André....  confeiller  du  roi, 

tenant  amortifTcment  de  tous  les  terreins  appartenans  à 
l'hôtel  des  Invalides,  foit  exécuté;  en  conféquence,  que  les 
adjudicataires  defdits  terreins,  foit  à  vie,  foit  à  bail  emphy- 
téotique, ne  feront  tenus  envers  nous,  pour  raifon  defdlte» 
aliénations  d'aucuns  droits  d'amorc^n'enTent ,  indemnité, 
lods  &  ventes,  &  autres  de  quelque  nature  qu'ils  puilfenr 
être. 

6.  Voulons  qu'au fîï-tôt  que  Iefdites  conftrucrions  auront 
été  parachevées,  il  en  foit  fait,  en  prélénce  de  l'architeétc 
de  l'hôtel  &  de  l'expert  qui  aura  été  nommé  d'office ,  un 
état,  lequel  fera  ligné,  tant  par  les  adminiftrateurs  dudit 
hôtel,  que  par  les  adjudicataires,  dont  un  double  fera  dé- 
pofé  au  bureau  des  archives  dudit  hôtel,  &  l'autre  au  greffe 
de  notre  parlement.  Et  à  l'expiration  des  baux  à  vie  ou  à 
titre  emphytéotique  ,  les  prencui»  ou  leurs  repréfentans  fe- 
ront tenus  de  rendre  les  lieux  en  bon  état  de  réparations ,  fans 
pouvoir  demander  aucune  récompenfe  pour  raifon  des  aug- 
mentations, améliorations  ou  embelliffemens  appartiendront 
&  demeureront  réunis  au  domaine  de  l'hôtel  des  Invalides. 

7.  N'entendons  que  dans  Iefdites  aliénations,  foit  à  vie, 
foit  à  bail  emphytéotique,  puilfent  être  compris  ni  les  terreins 
qui  font  en  face  ,  tant  au-defTus  qu'au-deflous  de  l'hôtel  des 
Invalides  ,  ni  ceux  qui  ont  été  jugés  néceflaires  à  la  formation 
des  rues  tracées  dans  le  plan  annexé  fous  le  contre-feel  des- 
préfentes.    > 

8.  Et  dans  le  cas  où  quelques  portions  de  terreins  ci  delfus 
déngnés  auraient  été,  antérieurement  au  préfent  édit ,  con- 
cédées par  brevets  ou  autrement,  voulons  que  les  concef- 
fîonnaires  defdites  portions  de  terreins  foient  tenus  de  nous 
repréi  enter  leurs  titres  pour  y  être  ftatué ,  ainfî  que  nous  le 
jugerons  convenable.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 
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ion  procureur  au  bureau  des  finances  en  la  chambre  dû  do- 
maine au  palais  à  Paris,  demeurant....  en  co'nféquence  de  la 
fentence  rendue  en  ladite  chambre  du  domaine  le  i . . .  qui 
adjuge  les  meuhles  &  immeubles  qui  ont  appartenu  à  Fran- 
çois. ...  à  fa  majefté,  comme  lui  étant  échus  à  titre  d'au- 
baine, déshérence,  bâtardife  &  autrement,  &  à  la  confer- 
Vation  des  droits  du  roi ,  &  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ; 

a  été  en  la  préfence  de  Me  Pierre confeiller du  roi,  tré- 

forier  général  de  France  au   bureau  des  finances  à  Paris, 

demeurant commiffaife  en  cette  partie,  procédé  parles 

confeillers  du  roi,  notaires  à  Paris,  fouiïîgnés,  à  l'Inventaire 
&  defeription  des  biens ,  meubles ,  effets ,  titres  &  papiers > 
ècc.  tous  lefqueis  efïets  ont  été  préfentes  par. . . .  gardien  des 
(celles  ci-après  mentionnés,  après  ferment  par  lui  fait  es 
mains  dudit  Me....  uéferier  de  France,  commifTaire  en  cette 
partie,  de  tout  montrer  Se  repréfenter  fous  les  peines ,  &c. 
&  ont  été  les  meubles  prifés  par...  .  nuifiîer-commilTaire* 
brifeur  au  châtelet,  ainfî  qu  il  enfuit  :  le  tout  après  que  les 
fcellés  appofés  fur  lefdits  effets  par  M. ,  .  ont  été  par  lui  re- 
connus,  &c. 

Page  447  ,  à  la  fin  de  la  l'igné  qui  précède  le  pé- 
nultième alinéa  que  vous  fupptimere^  ,  indique^  une 
note  ,  &  life\  en  note  ce  qui  fuit  : 

On  peut  citer  plufieurs  autres  arrêts  conformes  au  principe 
qu'on  a  établi,  entr'autres  un  qu'a  rendu  le  confeil  d'état 
privé  dans  les  circonftances  qui  fuivent.  Après  le  décès  du 
fîeur  Guillemardet,  receveur  des  entrées  de  Paris  au  porc 
faint  Nicolas,  les  notaires  au  châtelet  prétendirent  avoir  le 
droit  de  faire  fon  Inventaire ,  à  l'exclu  fioh  des  officiera  de 
l'élection  :  la  conceftation  fut  portée  à  la  cour  des  aides  ,  qui 
la  décida  pour  ces  deniers  par  un  arrêt  contradictoire  du  i  j 
Janvier  1775.  Les  notaires  s'étant  pourvus  contre  cet  arrêt 
au  confeil  privé  ,  y  obtinrent  le  10  Juin  1776,  un  arrêt  qui  le 
caffa  &  qui  prononçoit  qu'<2  eux  feuls  appartenait  le  droit  de 
faire  tous  Inventait  es  t  privativement  a  tous  autres  officiers, 

L'adjudicataire  a  formé  oppofîtion  à  l'arrêt  de  caflation  : 
il  a  prouvé ,  i°*  qu'il  n'étoit  pas  vrai  que  les  notaires  euffent 
le  droit  de  faire  tous  Inventaires  privativement  à  tous  autres 
officiers  3  en  citant  entr'autres  deux  arrêts  du  confeil  rendus 
tja  forme  de  règlement,  l'un  du  5  Eévrier  1701 ,  confirmé 

C  a 
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depuis  par  une  déclaration  du  roi  du  7  Janvier  1 717  &  l'autre 
du  premier  Avril  1761. 

Le  premier,  maintient  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  dans  le  droit  6'  poffeffion  d'appofer  la  [celles  ckcç 
les  comptables  ,  comptant  directement  à  la  chambre  dis 
comptes  ,  de  faire  l'Inventaire  de  leurs  meubles ,  titras  & 
papiers ,  &  défaire  enfuitej  rocéder  à  la  vente  de  ces  meubles , 
hon-feulement  en  cas  d'abfence  ou  faillite ,  mais  encore  en 
cas  de  décès  arrivé  avant  qu'ils  aient  tendu  leurs  comptes. 

Le  fécond  règlement  concerne  la  prévôté  de  l'hôtel.  Il 
ordonne  par  l'article  15),  que  dans  tous  les  cas  où  il  fera 
nécejfaire  de  mettre  les  (celles  dans  l'intérieur  du  palais  du 
roi....  ils  ne  pourront  être  appofés  &  levés  que  par  le  prévôt 
Cu  autre  officier  de  la  prévôté  de  l'hôtel....  Et  par  l'article  n 
que  s'il  eft  nécejfaire  de  procéder  aux  Inventaires  en  juflice , 
ils  feront  faits  par  le  prévôt  ou  le  juge  ordinaire ,  feion  que 
l'un  ou  l'autre  fera  compétent 

L'adjudicataire  a  prouvé  en  fécond  lieu  que  les  notaires 
n'avoient  pas  fur-tout  leur  prétendu  droit  exclusif  par  rapport 
aux  juges  des  fermes.  Il  a  cité  entr'autres  preuves ,  l'arrêt 
du  19  Juin  17; 5,  6c  fur-tout  fes  motifs  :  ils  font  que  fa 
majefté  vouloit  prévenir  tous  les  inconvéniens  qu'il  y  auroit 
a  laiffer  aux  juges  ordinaires  une  efpéce  de  jurifdiclion  dans 
une  des  parties  les  plus  effentielles  de  la  régie  de  fes  fermes , 
&  leur  ôte  ,  à  cet  effet,  toute  connoiffance  des  deniers  & 
effets  délaijfcs  par  les  comptables  redevables  ,  afin  qu'ils  ne 
puiffent ,  fous  aucun  prétexte  t  connoitre  des  préférences  tj 
autres  privilèges  qui  appartiennent  aux  fermiers  de  fa  majefiéy 
furies  effets  mobiliers  ,  meubles  &  immeubles  des  comptables  y 
dont  la  dijîribution  ne  doit  être  faite  que  par  les  juges  or~ 
dinaires  des  fermes. 

L'adjudicataire  a  fait  encore  ufage  d'une  déclaration  du 
roi  du  5  Mai  1690,  concernant  le  maniement  des  deniers  de 
fa  majejié  ,•  elle  ordonne,  entr'autres  chofes,  que  l'orfqu'un 
receveur  fe  fera  ab fente  ,  le  f celle  fera  mis  fur  fes  effets  & 
papiers  y  &  levé  dans  la  huitaine  au  plus  tard  par  le  juge.... 
I 'Inventaire  fait ,  les  comptes  dreffés fur  les  acquits  &  regiftres 
qui  fe  trouveront  fous  le  fcellé ,  les  états  finaux  pofés ,  &  les 
débats  formés  ,  fur  lefquels  interviendra  le  jugement  defdits 
comptes ,  le  tout  en  la  préfençe  &  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur du  Kl. 
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«  Ce  qu'ordonne  cette  loi  a ,  dit  l'adjudicataire ,  en  cas 
«  d'abr"nce  ou  de  délit  de  fes  receveurs,  des  motifs  de  la 
»  plu  rira  k  confédération  qui  exgent  qu'on  le  pratique  en 
»  cas  de'  deces. 

«  Au  décè?  d'un  receveurdes  fermes ,  il  laifle  incertain  l'état 
»  de  fa  caifîe  :  il  meurt  comptable,  toujours  redevable,  & 
33  peut-être  coupable  d'une  mauvaife  geftion  :  l'adjudicataire 
î3  n*a  d'antre  reflburce  que  dans  l'appolîtion  des  fcellés ,  &: 
33  la  confection  de  l'Inventaire  de  tous  les  titres  &  papiers 
m  du  décédé;  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  tout  conftater,  juf- 
»s  qu'à  de  (impies  notes  qui  peuvent  le  mettre  fur  la  voie  de 
*>  la  vérité  qu'on  cherche  trop  fouvent  à  lui  dérober  ;  qui 
sa  peut  mieux  que  les  juges  des  fermes,  plus  éclairés  en  cette 
n  partie  que  tous  autres ,  veiller  dans  ce  cas  à  l'intérêt  de 
53  l'adjudicataire  ?  Si  les  juges  des  fermes  ont  le  droit  exclu- 
»  fif  de  faire  les  Inventaires  en  cas  d'abfence  ou  de  faillite , 
s>  ils  doivent  donc,  par  la  même  raifon ,  avoir  le  même  droit 
33  dans  le  cas  du  décès  des  receveurs  des  fermes. 

33  II  y  a  même,  a  dit  encore  l'adjudicataire  ,  un  nouveau 
3»  motif  pour  attribuer  ces  Inventaires  à  l'élection  :  ce  font 
»3  des  Inventaires  faits  en  juftice;  ce  font  des  actes  de  jurif- 
»  diction  contentieufe,  qui  commencent  à  l'appofition  du 
»3  fcellé  parles  juges  des  fermes,  continuent  dans  l'Inven- 
33  taire  des  effets ,  titres  &  papiers  mis  fous  le  fcellé ,  &c  Ce. 
3»  terminent  par  l'examen  qu'on  fait  &  le  jugement  qu'oa 
»  porte  des  papiers  confervés  fous  le  (celle  &  décrits  dans 
•»  l'Inventaire  :  ce  font  des  actes  véritablement  contentieux 
>3  entre  l'adjudicataire  qui  a  des  iommes  plus  ou  moins  con- 
>3  fidérables  à  répéter  contre  les  héritiers,  ou  les  créanciers 
3>  des  receveurs  qui  ont  un  intérêt  tout  contraire  33. 

Au  refte  l'adjudicataire  convenoit  que  lorfque  fon  intérêt 
«kft  a  couvert,  foit  par  un  payement  prompt  des  fommes  dont 
le  receveur  étoit  reliquataire ,  foit  par  des  foumifllons  de 
perfonnes  folvables  de  l'acquitter  ,  il  n'a  plus  le  droit  de 
requérir  que  les  juges  des  fermes  ou  appofent  les  fceHés,  ou 
fa(Tent  l'Inventaire  ;  il  répondoit  par-là  à  un  arrêt  de  1741 , 
que  les  notaires  lui  oppofoient,  &  dans  lequel  on  lit ,  ce  que 
ceux-ci  ne  vouioienc  pas  remarquer  ,  que  l'adjudicataire ,  qui 
avoit  été  dé(intére(Té ,  avoit  donné  main-levée. 

Les  notaires  avoient  fait  un  mémoire  contenant  f  enumé- 
ration  de  différentes  lettres-patentes,  qui  leur  attribuoiens* 
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difoient-ils  ,  le  droit  exclufîf  des  Inventaires,  privativement 
a  tous  officiers.  Les  officiers  de  l'élection  Se  l'adjudicataire 
aveient  auffi  établi  leurs  défenfes  dans  une  requête  &  dans  un 
mémoire  imprimés. 

Arrêt  du  confeil  d'état  privé,  rendu  fur  le  rapport  de 
M.  Colonia  ,  maître  des  requêtes  ,  le  i6  Juillet  1784,  qui  a 
reçu  l'adjudicataire  &  les  officiers  de  l'élection  oppofans  à 
l'arrêt  de  caffation  du  10  Juin  1776,  &  faifant  droit  fur 
leurs  oppofitions ,  a  ordonné  que  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
du  15  Juin  1775  >  feroit  exécuté  félon  fa  ferme  &  teneur, 
&  conféquemment  que  les  juges  des  fermes  feroient  les 
Inventaires  après  le  décès  des  receveurs  de  l'adjudicataire  , 
lorfqu'ils  en  feroient  requis  par  lui  >  à  l'exclufion  des  notai  es 
au  ckâtelet ,  quoique  ceux-ci  fujfent  requis  par  les  parens  6* 
héritiers  défaits  receveurs. 

(Note  de  M.  S  as  son  Dvperron,  avocat  aux  confeiU 
du  roi  ). 

Même  page ,  liane  22,  après  le  mot  greffier,  in- 
dique^  une  note ,  &  llfe\  en  note  ce  qui  fuit  : 

Les  lettres-patentes  du  18  Juin  1769,  concernant  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  dans  la  province  de  Normandie , 
contiennent  un  titre  particulier  fur  ces  fortes  d'Iventaires» 
C'elt  le  neuvième  de  cette  loi.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  Incontinent  après  le  décès  des  notaires  &  greffiers,  il 
»  fera  dreifé  procès-verbal  le  plus  fommaire  qu'il  fera  pof- 
*>  fîble,  en  préfence  des  héritiers,  ou  eux  dûment  appelés, 
>'  de  tontes  les  minutes ,  regiftres  &  actes  trouvés  aux  dé- 
r3  pets  des  greffes  &  notariats. 

y  i.  Les  procès-verbaux  des  minutes  des  notaires,  ta-> 
«  bellions  &  greffiers  en  nos  bailliages,  feront  dreffés  par 
«  nos  juges,  en  préfence  de  nos  procureurs 5  les  procès- 
»»  verbaux  des  minutes  des  greffes  des  hautes-jufHces ,  Gt- 
»  rciit  drefiés  par  les  juges  hauts-jufticiers ,  en  préfence  du 
«  procureur-fifcal;  Se  feront  lefdits  procès-verbaux  dépofés 
»  au  greffe  ,  en  chacun  des  fièges,  powr  y  avoir  recours  s'il 

*  y  échet, 

"    3.   Les  vacations  des  juges  feront  payées  par  les  héri- 

*  tiers  defdits  notaires  &  greffiers,  Se  ne  pourront  lefdits 
w  juges  fe  taxer  pour  lefdit  procès-verbaux,  qu'à  raifon  de 
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y>  foixante  heures  de  travail  au  plus ,  quelque  temps  qu'ils  y 
*>  employent ,  Tans  que  cependant  ils  puiffent  y  employer 
"  ledit  nombre  d'heures,  s'il  leur  étoit  pofiible  de  le  faire 
*>  en  moins  de  temps.  Seront  toutefois  tenus  les  juges  de 
35  faire  mention  au  bas  defdits  procès-verbaux,  du  temps 
"  qu'ils  y  auront  vaqué,  &  des  fommes  qu'ils  fe  feront 
=3  taxées  à  ce  fujet. 

»  4.  Les  juches,  après  la  confection  defdits  procès-ver- 
»  baux  ,  appoferont  des  fcellés  far  les  papiers,  regifires  8c 
»  actes  contenus  en  iceux,  &  mettront  en  pofTefiion  les  fuc- 
»  cefleurs  auxdits  greffes  &  notariats,  lorfqu'il  aura  été 
sj  pourvu  à  l'exercice  defdits  offices;  defquels  registres, 
»  minutes  &  actes  lefdits  fucceffeurs  fe  chargeront  au  pied 
=»  defdits  procès-verbaux ,  pour  les  repréfenter  toutes  fois  &: 
«  quantes. 

«  5.  N'entendons  rien  innover  à  l'égard  des  notaires  de 
«  la  ville  &  vicomte  de  Rouen,  aux  charges  de  commettre 
"  un  d'eux  pour  à  chaque  mutation  d'office ,  par  mort  ou 
»  demi  filon,  drelfer  l'état  des  registres,  minutes  &  actes 
»  dépendans  de  l'office  du  décédé  ou  du  démettant,  &  en 
»  faifîr  le  fuccefTeur  au  même  office  ;  &  aux  charges ,  en 
»>  outre  ,  par  les  notaires  de  ladite  vicomte ,  d'apporter  tous 
»>  les  ans  les  actes  en  minutes  qu'ils  auront  reçus ,  au  dépôt 
*>  public  de  la  voûte  du  palais. . 

"  Défenfes  faites  aux  héritiers  des  notaires  &  greffiers, 
»>  d'enlever  Se  de  fouftraire ,  directement  ou  indirectement , 
«  aucuns  papiers  ,  registres  &  actes  defdits  notariats  5c 
»  greffes  ,  à  peine  de  tous  dommages  &  intérêts ,  même 
«  d'être  pourfuivis  extraerdinairement,  s'il  y  échet.  " 

(  Note  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres , 

ISSUE.  Commence?  ainft  cet  article  : 

Ce  mot.  a  diverfes  acceptions  dans  notre  droit. 

i°.  Il  fignifie  le  droit  &  écart ,  ou  le  droit  qui  fe 
lève  dans  la  plupart  des  villes  de  Flandres,  6c  dans 
d'autres  pays,  fur  les  biens  qui  paiient  des  mains 
d'un  bourgeois  dans  celles  d'un  non  bourgeois ,  5c 
dans  divers  autres  cas.  Foye\  l'article  Ecart. 

G4 
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i°.  L'article  31  des  coutumes  locales  d'Authie, 
qui  font  dépofées  au  greffe  d'Amiens  (  1  ) ,  donne 
le  même  nom  à  un  droit  de  marché  qui  a  quelque 
rapport  à  celui  dont  ont  on  vient  de  parler.  «  Par 
»  ladite  coutume,  y  eft-il  dit,  le  feigneur  a  droit 
»  d'Ilîue  ,  tel  que  pour  chacun  pourceau  vendu  tk, 
a>  emmené  hors  ladite  ville  d'Authie  ung  denier  , 
s>  de  chacun  cheval  quatre  deniers ,  de  chacune 
s»  vache  ou  bœuf  deux  deniers ,  de  une  peau  de 
t*  bœur  ou  vache  ung  denier ,  de  une  brebis  Se  de 
»  la  peau  une  obole,  Se  auiîi  une  obole  de  une 
>>  peau  de  veau ,  Se  de  une  peau  de  cheval  deux 
s>  deniers,  que  les  acheteurs  feront  tenus  payer 
»  audit  feigneur  d'Authie ,  ainchois  qu'ils  le  vi- 
»  dent  hors  de  ladite  ville  d'Authie,  Se  fi  ils  par- 
«  tent  de  ladite  ville  fans  ce  faire  Se  payer  ils  en- 
«  cheyent  pour  chacune  fois  en  amende  de  foixante 
j>  fols  parifis  enveis  ledit  feigneur  d'Authie  ». 

3°.  Plulieurs  autres  coutumes  appellent  entrée  Se 
iffue,  les  droits  delods  Se  ventes  qui  fe  payent  par- 
tie par  l'acquéreur  &  partie  par  le  vendeur.  Voye-^ 
les  coutumes  d'Acs^  tk.  9  ,  art,  19  ,  20,  2.1  ,  22, 
2S,  J4&38;  Bayonne ,  t'a.  5  ,  art.  42.  Cette  der- 
nière coutume  les  appelle  aufli  droit  de  faillie  & 
entrée  dans  l'article  9  du  titre  8.  Voye^  l'article 
Entrée  ôc  ïssuf. 

D'autres  coutumes  encore  admettent  auflî  ce 
double  droit ,  fous  le  nom  de  lods  &  ventes ,  en  dif- 
tinguant  les  lods  &  ventes.  Voye\  l'article  Mue  de 


Ci)  On  peut  confulter  fur  les  coutumes  locales  dépofées 
au  bailliage  d'Amiens,  les  obfervations  de  Ricard  fur  celle 
de  Gerberoy ,  qui  fe  trouvent  dans  le  coutumier  général  d* 
Richebourg ,  &  dans  k  coutumier  de  Picardie. 
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M.  de  Launay,  dans  le  dictionnaire  étymologique 
de  Me'nœge. 

Enfin  on  appelle  Ventes  Se  Issues  un  droit  de 
mutation,  Sec. 

JAUGE  Se  COURTAGE.  Page  3  3 ,  après  la 
quatrième  ligne ,  ajoute^  : 

Les  états  de  Bretague  fe  prétendoient  excempts 
des  droits  de  Jauge,  courtage ,  courtiers- jaugeurs  , 
fubvention  par  doublement ,  anciens  Se  nouveaux 
cinq  fols ,  pour  les  vins  que  les  Bretons  tirent  de 
leurs  terres  (ituées  dans  les  provinces  de  France ,  & 
qu'ils  font  tranfporter  pour  leur  confommation 
dans  les  provinces  de  Bretagne  :  ils  avoient  en 
conféquence  demandé  contre  l'adjudicataire  des 
fermes  générales ,  la  reftitution  des  droits  de  cette 
nature ,  perçus  fur  du  vin  provenant  d'une  terre  (1- 
tuée  en  Anjou  ,  de  appartenante  à  un  particulier  de 
Bretagne  :  leur  prétention  avoit  même  été  adoptée 
par  une  fentence  de  l'élection  d'Angers. 

L'adjudicataire  des  fermes  s'eft  pourvu  à  la  cour 
des  aides,  contre  ce  jugement  :  il  a  prétendu, 
i°.  que  les  titres  fur  lefquels  la  province  de  Breta- 
gne établilTbit  fon  privilège,  ne  lui  alïuroient  qu'une 
exemption  des  droits  de  traite  ;  i°.  que  les  droits 
dont  on  demandoit  la  reftitution ,  étoient  des  droits 
d'aide,  Se  non  pas  des  droits  de  traite  :  l'affaire  a 
été  décidée  en  raveur  de  la  ferme  générale  \  Se  par 
arrêt  du  premier  Juillet  1 77  8  ,  la  fentence  de  l'élec- 
tion d'Angers  a  été  infirmée,  Se  la  perception  faite 
par  l'adjudicataire ,  a  été  déclarée  légitime  \  ainiî 
il  a  été  jugé  que  les  Bretons  n'ont  aucune  exemp- 
tion des  droits  d'aides  fur  les  vins  qu'ils  tirent  de 
leurs  terres  fituées  en  France. 
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JEU.  Page  6l  ,  après  la  quatrième  ligne,  ajoute^: 

Enfin  le  roi  a  donné  fur  la  marier  dont  il  s'agir» 
le  premier  Mars  1781,  une  déclaratif  n  que  le  par- 
lement a  enregiltrée  le  lendemain,  &  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Arc  1 .  Les  édits,  ordonnances ,  arrêts  &  ré- 
j>  glemens  contre  les  Jeux  de  hafard,  &  autres 
»  prohibés ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
»»  teneur,  &  fous  les  peines  y  portées,  fuivanc 
»  l'exigence  des  cas ,  tant  dans  notre  bonne  ville 
»>  de  Paris ,  que  dans  toutes  les  autres  villes  &c 
»  bourgs  de  notre  royaume,  pays,  terres  bc  fei- 
»  gneurie  de  notre  obéiflance. 

>»  2.  Seront  réputés  prohibés ,  outre  les  Jeux  de 
»  hafard  ,  principalement  tous  les  Jeux  dont  les 
s  chances  font  inégales  ,  &  qui  préfentent  des 
«  avantages  cerrains  à  l'une  des  parties ,  au  préju- 
»  dice  des  autres. 

*>  3.  Faifons  très-exprefles  Si.  itératives  inhibi- 
9>  tions  &  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
s>  état  &  condition  qu'elles  foient ,  de  s'afTembler 
w  en  aucuns  lieux  privilégiés  ou  non  privilégiés  , 
j>  pour  jouer  auxdits  Jeux  prohibés  ,  &  à  rous 
«  autres  de  même  nature,  fous  quelques  noms  que 
»»  lefdits  Jeux  aient  été  ci-devant  introduits,  Se 
»»  fous  quelque  forme  ou  dénomination  qu'ils  puif- 
»»  fent  être  préfentés  dans  la  fuite. 

»  4.  Les  commiflTaires  au  châtelet,  dans  notre 
»  bonne  ville  de  Paris  ,'&  les  officiers  de  police 
»  dans  les  autres  villes  &  bourgs  de  notre  royaume, 
si  feront  tenus  de  veiller  exactement  fur  les  mai~ 
sï  fons  où  il  pourroit  être  tenu  de  pareilles  afiTem- 
»>  blées  de  Jeux  prohibés;  ils  en  informeront  nos 
a  procureurs,  &  les  juges  de  police ,  ielquels  fe- 
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ront  tenus  de  procéder ,  contre  les  contreve- 
nans  ,  dans  les  formes  prefcrites  par  les  ordon- 
nances ,  de  les  condamner  aux  peines  portées 
par  les  articles  ci-après,  ôc  d'en  donner  avis  à 
nos  procureurs  généraux. 

»  5.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  joué 
auxdits  Jeux  prohibés  ïeront  condamnés  , 
pour  la  première  fois,  favoir,  ceux  qui  tien- 
dront lefdits  Jeux  fous  le  titre  de  banquiers ,  on 
fous  quelqu'autre  titre  que  ce  foit,  en  trois 
mille  livres  d'amende  chacun  j  &  les  Joueurs , 
en  mille  livres  chacun,  applicables  ,  un  tiers  à 
nous,  un  tiers  aux  pauvres  des  hôpitaux  des 
lieux,  &  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 
»  6.  Les  amendes  feront  payables  fans  déport  3c 
par  corps;  &:,  faute  de  paiement  d'icelles,  les 
contrevenans  garderont  prifon  jufqu'au  parfait 
paiement. 

»  7.  En  cas  de  récidive  ,  l'amende  contre  ceux 
qui  auront  tenu  lefdits  Jeux, de  contre  les  joueurs, 
fera  du  double,  fans  que  lefdites  amendes  puif- 
fent  être  remifes  &  modérées,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
»  S.  Ceux  qui ,  après  avoir  été  deux  fois  con- 
damnés auxdites  amendes,  feroient  de  nouveau, 
convaincus  d'avoir  tenu  de  pareilles  aiTemblées, 
feront  pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances ,  &  punis  de  peines  affliccives  ou  infa- 
mantes ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
»  Ceux  qui ,  pour  faciliter  la  tenue  defdits 
Jeux ,  auront  prêté  ou  loué  feiemment  leurs 
maifons  ,  ieront  condamnés  en  dix  mille  livres 
d'amende,  au  paiement  de  laquelle  lefdites  mai- 
fons feront  de  demeuront  fpécialernent  affe&és. 
î5   io.  Déclarons  nuls  &  de  nul  effet  tous  con- 
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»  trats,  obligations,  promelïes,  billets  ,  ventes," 

>*  ceflions,  tranfports ,  tk  tous  autres  actes  dequel- 

>♦  que  nature  qu'ils  puiflent  être ,  ayant  pour  caufe 

m  une  dette  du  Jeu  ,  foit  qu'ils  aient  été  faits  par 

s>  des  majeurs  ou  des  mineurs.  Si  donnons  en 

a  mandement,  &c.  ». 

Même  page ,  après  la  ligne  1 7  ,  ajoute^  : 

Et  par  arrêt  du  30  Décembre  1780,  le  parle- 
ment de  Paris  a  confirmé  une  fentence  de  la  juf- 
tice  de  Châreau  -  Meillant,  par  laquelle  François 
de  FoufTes,  bourgeois  de  cette  ville, avoir  été  con- 
damné, fans  tirer  à  conféquence ,  à  cent  livres 
d'amende,  pour  avoir  donné  à  jouer  chez  lui  à  des 
Jeux  de  hafard,  ôc  lui  avoit  été  fait  défenfes  de 
récidiver  ,  fous  peine  d'être  puni  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  &c  réglemens. 

Page  6j  ,  après  la  onzième  ligne ,  ajoute^  : 

Il  fe  jouoit  autrefois  dans  l'étendue  de  la  juftice 
de  Chamaroude  ck  du  bailliage  d'Etampes,un  Jeu 
qu'on  appeloic  le  Jeu  de  clefs  ou  d''e[fe  ;  ce  Jeu  étoic 
un  Jeu  d'exercice,  & ,  par  cette  taifon,  il  n'étoit 
pas  du  nombre  des  Jeux  défendus;  mais  comme 
l'inftrument  fervant  à  ce  Jeu  étoit  un  morceau  de 
fer  du  poids  d'environ  une  livre ,  qui  occafionnoit 
fouvent  des  blelTures  aux  particuliers  qu'il  frap- 
poit,  le  procureur  général  du  roi  a  penfé  qu'il  con- 
venoit  de  profcrire  ce  Jeu ,  afin  de  prévenir  les  acci- 
dens  auxquels  il  pouvoir  donner  heu  :  en  confé- 
quence il  a  été  rendu  fur  la  requêre  de  ce  magif- 
trat,  le  16  Juin  1779  &  le  4  Juillet  1781,  deux 
arrêrs  par  lefquels  le  parlement  a  fait  défenfe  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualiré 
qu'elles  fuirent,  de  jouer  le  Jeu  donc  il  s'agit  j  & 
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-auxcabarretiers,  aubergiftes  &  à  tous  autre  particu- 
lier de  fouffnr  qu'on  joue  ce  Jeu  dans  leurs  mai- 
fons ,  cours  ou  jardins,  à  peine  de  vingt  livres 
d  amendé  contre  chaque  contrevenant,  du  double 
en  cas  de  récidive  ,  même  d'être  pourfuivi  extraor- 
dinairementfuivant  l'exigence  des  cas:  il  a  en  même 
temps  été  ordonné  que  les  pères  ou  les  mères,  à 
l'égard  de  leurs  enfans ,  &c  les  maures  ou  les  maî- 
treifes  à  l'égard  de  leurs  domeftiqaes  ,  demeure- 
roient  civilement  garans  Se  refponfables  de  l'a- 
mende. 

JEU  DE  FIEF.  Vous  fuppnmere^  cet  article ,  à 
l'exception  des  parties  qui  feront  indiquées  ci-après  , 
&  vous  y  fubjlitucre\  ce  qui  fuit  : 

On  peut  définir  le  Jeu  de  fief:  la  féparation  dit 
corps  &  du  dire  du  fiéf  qui  s'opère  par  l'aliénation 
de  ce  même  fi-if^  avec  la  réferve  de  la  foi ,  &  l'impo- 
fûon  d'un  devoir  domanial  &  feigneurial. 

Le  Jeu  de  fief  fe  fait  de  deux  manières ,  par  la 
voie  de  la  fous-inféodation  &  par  la  voie  du  bail  à 
cens. 

La  partie  fous-inféodée  relève  en  fief  de  l'ancien 
propriétaire.  La  partie  aliénée  par  bail  à  cens,  n'eft 
qu'une  fimple  roture  dans  la  main  du  preneur. 

Dans  les  deux  cas ,  il  faut  que  celui  qui  s'eft 
joué  de  fon  fief  continue  d'en  faire  hommage  au 
feigneur  dominant ,  &  qu'il  couvre  fous  cet  hom- 
mage la  partie  aliénée. 

Il  faut  en  outre  ,  pour  la  régularité  du  Jeu  de 
fief,  que  le  variai  fe  réferve  fur  la  partie  ainfi  alié- 
née ,  quelques  droits  &  devoirs  feigneuriaux. 
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§.  I.  De  l'origine  du  Jeu  de  fief. 

Cet  ufage  >  né  dans  le  berceau  de  la  féodalité  , 
exiftoit  avant  la  patrimonialité  des  fiefs. 

Les  capitaines  connus  fous  le  nom  de  leudes , 
de  fidèles  ,  dans  l'impuilîance  d'exploiter  par  eux" 
mêmes  les  territoires  dont  ils  étoient  invertis  à 
titre  de  bénéfices  ,  en  donnoient  d2s  parcies  à  leurs 
foîdats ,  à  la  charge  de  leur  rendre  certains  fer- 
vices,  ou  de  leur  payer  telle  ou  telle  redevance. 

Ces  aliénations  neportoient  aucun  préjudice  au 
prince  :  à  fon  égard  le  vaflal  éroit  réputé  pofleireur 
de  la  totalité  du  bénéfice,  &  lorfqu'il  lui  plaifoic 
d'en  prononcer  la  révocation,  tout  rentrait  dans  la 
main  du  fife. 

Ainfi  la  loi  qui  déclarait  les  bénéfices  aliénables , 
devoit  être  fans  influence  fur  ces  fortes  d'arrange- 
inens:  en  effet,  relativement  au  feigneur,  il  n'y 
avoit  pas  d'aliénation. 

Si  cet  ufage  s'étoit  établi  pendant  que  les  béné- 
fices étoient  amovibles  ,  combien  la  révolution  qui 
les  rendit  héréditaires  ne  dut  elle  pas  lui  donner  de 
faveur. 

Dans  ce  deuxième  période,  les  vafïaux  étoient 
dans  TimpuiiTance  d'aliéner  par  vente,  mais  la  fa- 
culté de  tranfmettre  à  leurs  héritiers  les  rendoit 
propriétaires ,  &  cette  qualité  devoit  naturellement 
ajouter  à  la  liberté  dont  ils  jouilioient  déjà  de  fous- 
inféoder. 

Auflî  voyons  nous  dans  le  livre  des  fiefs,  lib.  4 , 
tir.  34,  à  côté  de  la  défenfe  la  plus  abfolue  d'alié- 
ner ,  la  permiffion  de  fous- inféoder  la  plus  illimi- 
tée :  Nec  vajjallus  fundum  fine  voluntate  dominï  alit- 
nablt ,  l'A  feudum  tamen  reclè  dabit. 
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Rien  n'étoit  plus  naturel,  Se  en  apparence  plus 
jufte,  cjre  de  iaider  aux  valïaux,  après  rérabhlîe- 
ment  'e  l'hérédité  des  fiefs,  une  faculté  donc  ils 
avoient  joui ,  lors  même  que  les  bénéfices  étoienc 
amovibles.  Cependant  c'éto^t  une  grande  incorife- 
que  -ce  de  la  part  des  féigneurs ,  &  qui  devoir  avoir 
pour  eux  des  fuites  t:As  préjudiciables. 

Dans  le  temps  de  l'amovibilité,  le  retour  pério- 
dique du  bénéfice  dans  la  mam  du  prince  ne  lailmic 
pas  [e.  temps  au  fous-bénéficier  ou  arrière-vaiTal , 
de  méconnoître  le  vér.rable  feigneur  depuis  l'éta- 
bliflement  de  l'héréd  ré  :  l'habitude  de  vivre  fous 
la  dépendance  immédiate  du  valTal,  devoit  natu> 
reiu  m  nt  I  lire  p  .rare  de  vue  lefeigneurorieinaire, 
1  auteur  de  In  i  >uceiuop  primitive. 

Dans  le  ten  ps  de  l'amovibilité,  le  vaffal ,  en 
fc.i.<  mrrv    3  iccuroit  un  avantage  réel  au  fei- 

gne: c9.  j  .  ij  inuitipiioitfes  hommes  de  guerre, 

&.  c  ie  le  v;ce  militaire  étoit  le  feul  devoir  au- 
quel '  -J  ■  bénéfices  fulTent  alTujettis.L'hérédité  ayant 
inrr  duit  les  droits  de  relief  de  garde  8c  de  ma- 
liage ,  les  fous-inféodations  diminuèrent  la  quotité 
do  ces  droits,  ôc  en  rendirent  la  perception  plus 
difficile. 

Cependant  les  valTaux ,  qui  ne  pouvoient  aliéner 
que  par  la  veie  de  la  fous  inféodation ,  ufoient  ou 
plutôt  abufoient  de  cette  liberté,  de  manière  que 
bientôt  les  féigneurs  dominans ,  au  lieu  des  terri- 
toires dont  ils  les  avoient  invertis ,  ne  virent  plus 
dans  leurs  mains  que  des  droits  incorporels. 

Cet  abus  général  dans  toute  l'Europe  étoit  trop 
fenfible  pour  ne  pas  frapper  les  féigneurs,  &:  trop 
préj  udiciable  pour  qu'on  n'y  apportât  pas  un  prompt 
remède. 
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Ce  remède  fut  le  même  en  Allemagne  ,  en  Ita- 
lie, en  Angleterre  &  en  Ecofle. 

Une  conftiturion  de  l'empereur  Frédéric,  trans- 
crite darrs  le  livre  des  fiefs,  lib.  4,  chip.  ^  5  ,  dé- 
fend les  fous-inféodations  de  la  manière  la  plus 
prohibitive  :  Caliidis  machlnationibus  quorumdam 
obviantes  ,  qui  prctio  accepta ,  quafi  fub  colore  in* 
yejlitur&,  quam  Jibi  licere  dicunt  fundum  venàunt  & 
in  altos  transférant  j  i:e  taie  jigmentum ,  vel  aliud 
ulterius  in  fraudem  hujus  nofir<z  conjlitutionis  excogi- 
tatur,  modis  omnibus  prohibemus* 

Et  ce  qui  eft  bien  propre  à  nous  faire  connoîrre 
combien  l'abus  étoit  criant,  combien  les  plaintes 
des  feigneurs  éroient  vives  &  fondées,  ce  font  les 
peines  que  la  loi  décerne  contre  les  infradeurs  j  le 
vafïal  qui,  au  mépris  de  la  loi  nouvelle,  fe  permet- 
rroit  de  fous  -  inféoder,  devoit  perdre  fon  fief;  & 
le  notaire  qui  auroit  eu  l'imprudence  d'écrire  l'adtô, 
devoit  être  dépouillé  de  fon  office ,  noté  d'infamie, 
&  en  outre  avoir  la  main  coupée  :  Pœna  autoritate 
noflrâ  imminente  ,  ut  venditor  &  emptor  qui  tam  'dil- 
atas alienationes  reperd  fuerint  contraxijje  ,  feudum 
amittant  &  addominum  libère  revertatur  :  feriba  vero 
qui  hoc  infti urnentum  feiens  conferipferit,  pojl  amif- 
Jionem  officii  cum  injamid  periculo  manum  amitùat. 

En  Angleterre ,  le  ftatut  quia  emptores  terrarum , 
de  la  dix  -  huitième  année  du  règne  d  Edouard  I , 
défend  de  même  toute  efpèce  de  fous-inféodation; 
mais  moins  févère  que  la  conftitution  de  l'empe- 
reur Frédéric,  il  ne  prononce  d'autre  peine  que  la 
nullité  de  la  claufe  ,  par  laquelle  le  vafTal  s'ell  ré- 
fervé  la  mouvance  fur  la  partie  aliénée  ,  &  la  dévo- 
lution de  cette  mouvance  au  profit  du  feigneur  do- 
minant. 

En 
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En  EcoiTe,  pareil  ftatutdans  les  lois  promulguées 
par  Robert  premier. 

C'étoit  couper  la  racine  du  mal.  En  France ,  où 
l'on  a  toujours  préféré  les  partis  moyens  ,  on  prie 
un  tempérament  plus  doux;  on  Iailfa  fublîfter  le 
Jeu  de  fief,  mais  on  fallu)  etnt  à  des  règles  qui  con- 
cilient l'intérêt  du  feigiieuf  Se  celui  du  vaifal. 

Le  plus  ancien  de  nos  monumens  dépofitaire  de 
ces  règles ,  c'elt  le  livre  connu  fous  le  nom  d'attifés 
de  Jérufalem. 

On  fait  que  le  royaume  de  Jérufalem  fut  établ 
en  1090  ;  que  Godefroi  de  Bouillon  en  fut  le  pre< 
mierroi ,  &  qu'immédiatement  après  fon  élethon* 
il  convoqua  une  ailembïée  générale  de  fes  nouveaux 
états.  Cette  affemblée  avoit  pour  objet  de  donner 
des  lois  au  nouvel  empire.  C'eft  le  recueil  de  ces 
lois  qu'on  appelle  les  ajjifes  de  Jérufalem. 

Ces  aflifes ,  comme  on  le  voit  par  un  avertilfe- 
ment  qui  eft  à  la  fin ,  font  les  lois,  Jlatuts  &  cou* 
tûmes  accordés  au  royaume  de  Jérufalem  par  Gode- 
jroï  de  Bouillon  ,  l'an  1099  ,  par  l'avis  des  patriar-*- 
ches  &  des  barons.  " 

Comme  ces  barons  étoient  prefo^uetous  des  che- 
valiers françois ,  &  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  s  il  faut  regarder  ces  attifes  comme  le  re- 
cueil des  ufages  qui  régnoient  en  France  dès  le 
commencement,  ou  du  moins  vers  le  milieu  du 
onzième  fiècle. 

Ces  aflifes  portent.,  chap.  1 91  :  :  «  Nul  ne  peut 
»  démembrer  par  l'affile  &  ufage  de  cetui  rovaume 
»  fié,  fi  le  fié  ne  doit  fervice  de  plus  d'une  cheva- 
»  lerie;  Se  qui  veut  démembrer  fié  que  doit  fer« 
»  vices  de  plutieurs  chevaliers  ,  il  doit  donner 
»  partie  de  fon  fié  pour  partie  du  fervice  que  le  fié 
,»  doit,  &  enci  (  en  forte  que)  plus  dou  fié  de- 
SuppUm,  Tome  XI  h  D 
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»  meure  au  feigneur  qui  le  démembre  ;  &"  en  telle 
«  manière  &  parfemblantde  ce  que  il  a  deux  mille 
55  befans ,  &  il  doive  le  fervice  de  Con  cor ,  &  d'un 
»  autre  chevalier  ou  de  deux,  il  peut  donner  les 
j5  neuf  cent  befans  pour  le  fervice  de  un  cheva- 
»  lier,  de  que  les  mille  5c  cent  befans  lui  demeu- 
55  rent  ». 

Pour  l'intelligence  de  ce  texte ,  il  faut  fe  rappe- 
ler qu'alors  le  mot  de  Jeu  de  rîef  n'é^oit  pas  connu  ; 
mais  qu'on  diftinguoit  deux  efpcces  de  démembre- 
ment :Pun  illicite,  <Sc  l'autre  légal  ou  félon  l'aflife. 

On  appeloit  démembrement  illicite  cette  divi- 
fion  du  titre  de  fief,  que  les  lois  féodales  preferi- 
envent  encore  aujourd'hui.  Le  démembrement, 
jelon  l'ajfife ,  fe  faiioit  lorfque  le  vaflTal  aliénoit  une 
partie  defonfief  à  la  charge  de  l'hommage  ou  d'un 
cens  :  c'eft  ce  que  nous  appelons  Jeu  de  fief. 

Le  pallage  que  nous  venons  de  tranferire  ren- 
ferme donc  les  règles  auxquelles  le.  Jeu  de  fief  ctoit 
alors  aflujetti  :  ces  règles,  les  plus  anciennes  que 
nous  connoiiîions  ,  moins  févères  que  celles 
qu'avoient  établies  l'empereur  Frédéric  ,  &  les  rois 
d'Angleterre  6c  d'Ecoife,  Edouard  &  Robert,  per- 
mettent le  Jeu  de  fief  \  mais  fous  quatre  modifica- 
tions, i°.  le  vaffalqui  devoitle  lervicede  plufieurs 
chevaliers,  pouvoir  feul  fous-inféoder ;  i°.  il  ne 
lui  éroit  pas  permis  d'aliéner  par  cette  voie  ,  la  to- 
talité de  fon  fief  \  il  falloit  qu'il  grevât  d'un  fer- 
vice féodal  la  partie  qu'il  fous  -  inféodoit }  il  doit 
donner  par  lie  dou  fié  pour  partie  dou  fervice  que  le  fié 
doit  ;  4.0.  la  partie  inféodée  devoit  être  inférieure 
à  la  moitié  de  la  totalité  j  demandera  que  plus  dou 
fié  demore  au  feigneur  qui  le  démembre. 

Ces  modifications,  beaucoup  plus  fages  qu'une 
profeription  abfolue  du  Jeu  de  fief,  concilient, 
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Comme  nous  l'avons  annonce,  l'intérêt  du  vaflal  Se 
celui  du  feigneur. 

L'intérêt  du  vaflal,  parce  qu'elles  lui  laillent  la 
îiberré  de  difpofer  d'une  partie  de  ion  lief  :  préro- 
gative infiniment  précieufe  ,  lut  -  tout  dans  un 
temps  où  les  propriétaires  de  fief  ne  pouvoient  les 
aliéner  par  vente  qu'avec  la  permiflion  du  feigneur. 

L'intérêt  du  feigneur,  parce  que  le  valïal ,  ne 
pouvant  fous-inféoder  qu'une  partie  de  fon  fief,  au 
moyen  de  la  portion  qui  lui  refte,  il  eft  toujours 
à  même  d'en  faire  le  fer  vice. 

Des  quatre  règles  établies  par  l'afÏÏfe ,  les  trois 
dernières  vivent  encore,  &  forment,  à  quelques 
nuances  près,  notre  droit  commun  acluei.  La  pre- 
mière, qui  ne  permet  pas  la  foui-inféodation ,  que 
dans  le  cas  où  le  fief  doit  le  fervice  de  plus  d'un 
chevalier  ,  eft  tombée  en  défuétude  j  il  paroîc 
même  qu'elle  n'a  pas  été  long-temps  en  vigueur  : 
c'eft  du  moins  ce  qui  réfuir e  des  coutumes  de  Beau- 
voiiïs. 

Beaumanoir  ,  qui  écrivoit  ces  coutumes  vers 
l'an  i  270  ,  dit  :  «»  Selon  la  coutume  de  Beauvoifis, 
»  je  puis  bien  faire  dou  tiers  démon  fié,  arrière -fié, 
»  de  retenir  homage;  mais  fi  je  en  ôte  plus  don 
5»  tiers,  li  homage  dou  tiers  3c  dou  fur  plus  vient 
»  au  feigneur  ». 

Tel  étoit  l'ufage  du  treizième  fiècle  ,  du  moins 
dans  une  partie  de  la  France.  On  voit  qu'il  diffère 
en  deux  points ,  de  celui  qui  eft  configné  dans  les 
affifes. 

i°.  fuivant  l'aiîîfe,  les  fiefs  qui  dévoient  le 
fervicê  de  plufieurs  chevaliers  ,  pouvoient  feuls 
être  aliénés  par  la  voie  de  la  fous  -inféodation  5 
fuivant  Beaumanoir  ,  point  de  diftinction. 

i°.  Suivant  l'aflife ,  le  vaflal  pouvoit  fous-infec 
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dcr  a-peu-près  moitié  de  fon  fief;  fuivant  Beau- 
manoir  il  ne  peut  en  aliéner  par  cette  voie  que  le 
tiers. 

Ces  deux  règles  ,  peut-être  les  plus  fages  pof- 
fîbles  ,  forment  encore  aujourd'hui  le  droit  muni- 
cipal de  pluheurs  provinces ,  &  il  feroit  à  délirer 
qu'on  n'en  connût  pas  d'autres. 

Mais  dans  un  temps  où  tout  croit  arbitraire  , 
où  chaque  feignéur  avoir  dans  fa  terre  une  puif- 
fance  prefque  illimitée^  il  étoit  également  impof- 
fible  que  les  lois  fulfenc  uniformes  ,  &:  qu'elles 
portalîent  fur  des  bafes  juftes  &  bien  calculées. 

Auffi  voyons-nous  des  règles  différentes  dans 
les  anciennes  coutumes  de  Champagne ,  le  monu- 
ment denotre  jurifprudenceleplus  voihndes  cou- 
tumes de  Beauvoihs.  Ces  coutumes  données  parle 
comte  Thibaut  portent  :  «  Coutume  eft  en 
»>  Champagne  que  li  châtelain  &  li  barons  don- 
»  nent  bien  en  fié  &c  en  homage  de  lor  fié  ,  aux 
j>  gentilshommes  ,  &c  les  en  puent  reprendre 
»»  à  homme  en  récompenfation  de  lor  fervices  ; 
yj  &  ainfi  en  ont- ils  ufé  de  tous  jours  ,  mais  fe 
»  ilslor  vendoient  ou  en  prenoient  argent  ils  ne  le 
»  pouvoient  faire,  hem,  le  vavaflor  ne  puet  faire 
j>  de  fié  ,  arriere-fié  ,  fe  il  n'eft  qu'ils  marient  de 
j»  lor  enfans ,  èc  que  lor  donnent  de  lor  héri- 
»>  rages;  de  ce  les  puent  bien  repenre  à  hommes, 
s»  puifqu'ils  tiennent  encore  du  domaine  qui 
»  tient  du  feignéur  *>. 

De  ce  texte  remirent  quatre  couféquences. 
i°.  Les  châtelains  &  les  barons  pouvoient  feuls 
fous-inféoder  :  z°.  Ils  ne  pouvoient  fous  inféo- 
der que  partie  de  leur  fief  ;  donner  bien  fié  de  lof 
héritage  :  30.  ils  ne  pouvoient  inféoder  qu'à  titre 
gratuit  y  en  récompenfation  de  fervice  &  fans  en 
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■prendre  argent  ;  40.  les  (impies  valfaux  ne  pour- 
voient donner  en  fief  qu'à  leurs  enfans  &  pour 
caufe  de  mariage  ,  &  ils  éroient  obligés  de  confer- 
ver  une  partie  du  fief ,  puisqu'ils  tiennent  encore, 
du  domaine  qui  tient  du  feigueur. 

Ces  quatre  conféquences  donnent  lieu  à  deux 
obietvations  importantes.  i°.  C'eft  pour  la  pre- 
mière fois  que  nous  voyons  une  défenfe  de  fous- 
inféoder  à  prix  d'argent ,  Se  mal heareufe ment 
cette  défenfe  ,  û  nuifible  à  l'agriculture  ,  6c  Ci 
préjudiciable  au  commerce  ,  fe  trouve  aujour- 
d'hui dans  dix-huit  ou  vingt  coutumes. 

Notre  féconde  obfervation  c'eft  que  ,  fembla- 
bles  aux  afiifes  &  aux  coutumes  de  Beauvoifis  , 
ces  anciennes  coutumes  de  Champagne  prohi- 
bent le  Jeu  de  la  totalité  du  fief,  tk  impofent 
au  vafTal ,  qui  aliène  par  cette  voie  ,  l'obligation 
de  conferver  dans  fes  mains  une  partie  du  do- 
maine. 

L'article  1 1  ,  du  livre  intitulé  anciennes  confti- 
tutions  du  châtelet ,  eft  rédigé  dans  le  même  efprit  : 
»  Il  puet  bien  être  que  un  comte  &  un  baroa 
»  puet  tenir  fon  fié  du  roi ,  nu  à  nu  ,  ligement  ; 
*»  &  icelui  bailler  d'icelui  fié  à  autre  s'il  veut». 

De  cette  exprefiion  évidemment  limitative  , 
bailler  d'icelui  fié ,  il  réfulte  qu'alors  le  vaflfal 
pouvoit  bien  fe  jouer  de  fon  fief,  mais  d'une 
partie  feulement. 

Même  reftriclrion  dans  la  fomme  rurale  de 
Boutillier  r  On  y  lit,  t'a.  oSz  ,  «  quand  icelui  qui 
»  tient  le  fié  en  vend  parrie  pour  fon  profit  ,  de 
»  pour  l'accroilfement  dudit  fié  ;  arrenter  un 
»  bonnier  ou  deux ,  ou  manoir  ou  aucune  chofe 
5»  faire  le  peut  à  vie  ou  à  toujours  ,  fous  fon 
»  feeltant  feulement  <k  fan»  fonfeigneurde  qui  il 
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n  tient  le  fié  appeler  ;  Se  en  ce  faifant  il  n'ébran- 
j»  che  pas  le  hé,  mais  il  l'accroît». 

Cet  auteur  étoit,  comme  l'on  voit,  bien  éloigné 
de  penfer  que  le  varTal  pût  fe  jouer  de  la  totalité 
de  fon  fief ,  puifqu'il  ne  parle  que  d'aliéner  un 
bonnier  ou  deux  ,  ou  un  manoir  ou  aucune  choft. 

Voilà  le  tableau  de  nos  lois  fur  le  Jeu  de  fief, 
jufqu'au  quinzième  fiècle.  On  y  voit  un  fyftême 
raifonné  ,  la  liberté  de  fous-inféoder  modifiée  par 
des  tempéramens  très-fages  ,  Se  les  mefures  les 
plus  juftes  pour  empêcher  la  conveifion  des  fiefs 
réels ,  en  fiefs  en  l'air. 

Ce  quinzième  fiècle  eft  l'époque  de  la  plus 
grande  confufion  dans  les  lois  des  fiefs.  Le  temps 
qui  s'écoit  écoulé  depuis  l'établilfement  du  régime 
féodal ,  avoir  fait  perdre  de  vue  les  notions  puifées 
dans  la  nature  Se  la  conftitution  des  fiefs  :  l'igno- 
rance Se  l'arbitraire,  ces  deux  fléaux  desfocictés, 
avoient  pris  la  place  des  règles  primitives  ,  Se  Du- 
moulin n'exiftoit  pas  encore. 

Aufii  nous  allons  voir  des  ufages  nouveaux  ,  Se 
prefqu'autant  d'ufages  différens  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces. Nous  allons  voir  renaître  l'abus  auquel 
les  lois  antérieures  avoient  fi  fagement  remédié, 
en  impofant  aux  vaflaux  l'obligation  de  conferver 
une  partie  du  fief. 

La  Bretagne  paroît  être  la  première  de  nos  pro- 
vinces dans  laquelle  on  fe  foit  permis  de  mettre 
de  nouveau  en  problême  cette  queftion  fi  folem~ 
nullement ,  Se  depuis  fi  long-temps  décidée  ;  la 
queftion  de  favoir  fi  le  valfal  peut  fous  inféoder 
ou  accenfer  la  totalité  de  fon  fief.  Le  duc  Jean  V 
décida  cette  queftion  par  une  ordonnance  de  l'an 
1410  ,  Se  de  tous  les  partis  qui  pouvoientfe  pré- 
feater  à  l'efprit  ,  il  adopta  le  plus  contraite  aux 
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faines  maximes  &  à  l'intérêt  des  feigneurs  domi- 
nans:  il  permit  indéfiniment  le  Jeu  de  la  totalité 
du  fief.  Après  avoir  expofé  dans  ion  ordonnance, 
qu'en  aucun  endroit  defon  duché  on  mettoit  ea  doute 
û  les  valfaux  pouvoientaccenfer  la  totalité  de  leur 
domaine  ,  il  ajouta,  «  voulons  &:  mus  plaît  que 
«  dorénavant  chacun  qui  aura  domaine  noble  , 
s>  quiconque  il  foit  le  pourra  bailler  par  héritage 
»  êc  en  faire  fon  fief  à  le  tenir  de  lui  roturière- 
»  ment ,  8c  en  retenir  à  foi  l'obéiflance  «. 

La  Normandie  adopta  le  même  ufage  ;  &  l'au- 
teur du  grand  coutumier  mit  en  maxime  que  le 
valTal  pouvoit  fe  jouer  de  fon  fief  jufquala  dé- 
million  de  foi.  «  Un  noble  ou  non  noble  vend  fon 

»  fief. Le  feigneur,  de  qui  il  eft  tenu,   n'y 

3>  peut  rien  demander  jufqu'au  démettre  de  la 
»>  foi:  liv.  2,  chap.  29  «.  Voilà  le  Jeu  de  fief 
indéfini. 

A  la  vérité  cet  auteur  s'emprefie  d'ajourer, 
«  mais  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  contre  le  fei- 
»  gneur  «.  Ces  derniers  mots  limitent  fans  doute 
la  faculté  de  fous-inféoder  :  mais  une  reftrictiou 
aufïï  vague  ne  donne  aucune  borne  fenhble  au  Jeu 
de  fief.  Les  valfaux  ,  fur  la  foi  de  cet  auteur,  dé- 
voient naturellement  fe  perfuader  qu'il  étoit  indé- 
finiment permis. 

Voilà  donc  quelle  étoic  la  foliation  des  efprits 
au  commencement  du  feizième  fiècle  ;  époque 
à  laquelle  on  procéda  aux  premières  rédactions 
des  coutumes.  Il  exiftoit  des  règles  fages  &  à  peu 
de  chofe  près  uniformes;  mais  tombées  dans  l'ou- 
bli, elles  avoient  fait  place  à  des  ufages  arbitrai- 
res ,  Se  prefque  dirférens  dans  chaque  province  ; 
il  en  exiftoit  où  la  loi  permettait  aux  valfaux  de 
fe  jouer  de  la  totalité  de  leur  fief;   dans  d'autres 
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ils  étoient  en  po  (Te  filon  de  cette  prérogative  ,  & 
dans  routes  ,  les  propriétaires  de  fief  faifoient  les 
plus  grands  eftorts  pour  faire  prévaloir  cet  ufa^e. 

Ainfi  s'étoit  régénéré  l'abus  que  la  conftitution 
de  l'empereur  Frédéric  ,  &c  les  lois  d'Angleterre 
&  d'Ecoife  ,  avoient  profcrit  en  rejetant  abfolu- 
jnent  le  Jeu  de  fief  j  abus  auquel  les  aiîifes  de 
Jérufalem  ,  beaucoup  plus  fages  ,  avoient  remé- 
dié en  impoiant  aux  vafiaux  l'obligation  de  con- 
ferver  plus  de  moitié  du  fief. 

Il  ne  faudra  donc  pas  nous  étonner  fi  nous  trou- 
vons cet  abus  érigé  en  loi  dans  plufieurs  de  nos 
coutumes  ;  la  variété  que  nous  allons  remarquer 
entre  elles  n'a  de  même  rien  de  furprenant. 

Les  regards  fe  portent  d'abord  fur  la  coutume 
de  Paris  qui ,  rédigée  fous  les  yeux  du  premier 
fénat  du  royaume  ,  auroit  toujours  dû  renfermer 
les  difpofitions  les  plus  fages,  comme  elle  eft  la 
plus  importante  de  toutes  ,  par  le  local  qu'elle 
régit. 

Voici  cependant  ce  que  nous  lifons  dans  la  ré- 
daction de  cette  coutume  ,  faite  en  l'année  1 5 1  o  : 
«'  Un  vafTal  fe  peut  jouer  de  fon  fief  jufqu'à  la 
»  démiffion  de  foi ,  fans  qu'on  en  puiile  deman- 
»  der  profit  «.  Art.  41. 

Rien  de  plus  indéfini  que  la  liberté  accordée 
par  cet  article  :  on  y  porre  même  l'oubli  des 
principes  Se  des  anciennes  maximes ,  jufqu'à  laif- 
fer  aux  vaifaux  la  faculté  de  ne  grever  d'aucune 
efpèce  de  droit  feigneurial ,  le  fief  ainfi  aliéné  ; 
Une  rétention  feche  de  la  foi  fufnt.  Cependane 
les  alïifes  exigent  impérieufement  que  le  vaflal 
qui  fous-inféode  partie  de  (on  fief  le  denne  pour 
partie  dufervïce.  Mais  en  1 5  10  ,  ces  anciens  mo- 
juimens  fi  précieux  »  fi  propres  à  nous  éclairer  3 
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enfevelis  dans  la  pouflière  de  quelques  bibliothè- 
ques ,  étoient  abiolument  inconnus. 

Cette  faculré  abfoîue  de  fe  jouer  de  Ton  fief, 
une  fois  érigée  en  loi  par  la  coutume  de  Paris , 
devine  en  quelque  forte  le  droit  commun  du 
royaume  j  &c  ,  fans  autre  examen  ,  on  tranferivit 
cet  article  41  dans  quelques-unes  des  coutumes 
poitérieurement  rédigées. 

Dans  d'autres  provinces ,  les  réformateurs  des 
coutumes  ,  fubjugués  par  l'opinion  alors  domi- 
nante ,  que  le  vafTal  avoit  la  faculté  de  fous-in- 
féoder  la  totalité  du  fief  ;  mais  frappé  du  préju- 
dice que  portoit  au  feigneur  la  converfion  d'un 
fief  réel  en  fief  en  l'air  ;  la  fubrogation  de  quel- 
ques deniers  de  cens  au  domaine  le  plus  consi- 
dérable ,  imaginèrent  un  parti  ,  qui ,  quoique 
très-défectueux  ,  étoit  néanmoins  le  meilleur  , 
vu  la  fituation  des  elprits.  Ils  permirent  le  Jeu 
"de  la  totalité  du  fief  ;  mais  avec  cette  modifica- 
tion très-remarquable,  que  cette  efpèce  d'aliéna- 
tion ne  pourrolt  fe  faire  que  par  bail  à  cens  &C 
rente  ,  fans  deniers  d'entrée. 

Ces  coutumes  confervent  aux  vaiTaux  la  faculté 
de  fe  jouer  de  la  totalité  de  leur  fief,  mais  dans 
l'impuilfance  de  recevoir  des  deniers  d'entrée  , 
la  rente  qu'ils  impofent  aux  preneurs  ,  eft  nécef- 
f.iirement  confidéiable  ,  &c  li  le  feigneur  ne  voie 
plus  dans  leurs  mains  la  glèbe  dont  il  les  a  ori- 
ginairement mveftis ,  du  moins  il  y  retrouve  un 
objet  repréientatif  de  cette  glèbe  ,  une  rente  qui 
en  forme  l'équivalent  puifqu'elle  eft  à-peu-près 
égale  au  produit  du  domaine  accenlé. 

Une  rente  de  cette  eipàce  ,  bien  ditiéreute  de 
quelques  deniers  de  cens  ,  eft  un  objet  palpable 
fur  lequel  le  feigneur  peut  avoir  continuellement 
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les  yeux  ouverts ,  &  dont  peuvent  facilement  fuivre 
les  mutations  \  un  objet  enfin,  qui  commerçable, 
comme  un  domaine  corporel  ,  peut  comme  celui- 
ci  ,  &  aufli  fréquemment ,  donner  ouverture  au 
droit  de  quint  &  de  lods  Se  ventes. 

Voilà  les  considérations  qui ,  fans  doute  ,  ont 
fait  introduire  cette  efpèce  de  Jeu  de  fief  j  mais 
pour  peu  qu'on  y  eût  réfléchi  on  auroit  bientôt 
reconnu  que  les  inconvéniens  l'emportoient  fur 
les  avantages. 

Effectivement  cette  défenfe  de  recevoir  des 
deniers  d'entrée  ,  cette  obligation  d'impofer  une 
rente  qui  doit  nécessairement  être  à  -  peu  -  près 
équivalente  au  produit  de  l'héritage  ,  rendent 
prefque  inutile  pour  les  vaflaux  la  faculté  de  fe 
jouer  de  leur  fief,  puifqu'en  général  on  n'aliène 
qu'à  caufe  qu'on  a  befoin  d'argent  ,  &  pour  s'en 
procurer. 

Cette  forme  d'aliénation  peut  également  deve- 
nir préjudiciable  au  feigneur  dominant  :  le  débi- 
teur de  la  rente  peut  l'amortir  à  (on  infçu  ;  il  peut 
d'ailleurs  enprefcrire  la  libération,  lorfque  jointe 
à  un  cens  elle  ne  forme  pas  la  prédation  récogni- 
tive du  domaine  direct. 

Enfin  l'obligation  d'impofer  une  rente  propor- 
tionnée au  produit  de  l'héritage ,  eft  un  obftacle 
au  commerce ,  à  la  divifion  des  grands  domaines, 
&  à  la  multiplication  des  propriétés  par  la  ré- 
pugnance que  chacun  éprouve  à  acquérir  fous  une 
charge  aufli  cnéreufe. 

Il  eft  aflez  difficile  de  découvrir  dans  quelle 
fourceîes  réformateurs  de  ces  coutumes  ont  puifé 
l'idée  de  cette  efpèce  de  Jeu  de  fief,  dont  le  germe 
ne  fe  découvre  dans  aucun  de  nos  anciens  monu- 
mens ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  qu'ils  l'ont 
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empruntée  des  Ecotïois  qui ,  en  effet ,  à-peu-près 
à  la  même  époque  ,  établirent  les  fous  -  inféoda- 
tions  par  bail  à  rente  ,  pour  éluder  la  prohibition 
portée  par  le  ftatut  de  Robert  I  ;  mais  ce  feroit 
fans  doute  tirer  les  chofes  de  trop  loin. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  cqz:q  forme  bien  préférable 
au  Jeu  de  fief  indéfini  ,  fut  incontestablement  la 
meilleure ,  jufqu'à  la  révolution  qui  s'opéra  depuis 
1550  jufqu'en  1580. 

Cette  révolution  eft  l'ouvrage  de  Dumoulin  , 
qui  écrivit  fon  commentaire  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  vers  l'an  1540.  Ce  génie  vigou- 
reux né  pour  appercevoir  &  réformer  toutes  les 
erreurs  de  notre  jurifprudence  ,  vit  au  premier 
coup  d'oeil ,  &  fit  fentir  pat  les  raifons  les  plus 
fortes  ,  le  vice  de  l'art.  41  de  la  coutume. 

Dumoulin  ne  met  pas  d'abord  en  quettion  il 
dans  la  coutume  de  Paris  le  valïal  peut  fe  jouer 
de  la  totalité  du  domaine  de  (on  fief;  c'eût  été 
choquer  trop  ouvertement  le  texte  de  la  loi.  Mais 
ce  qui  le  conduifoit  au  même  but,  il  demande  (1 
un  Jeu  de  cette  efpèce  ne  donne  pas  ouverture 
aux  droits  de  quint  ou  de  retrait  au  profit  du  fei- 
gneur  dominant. 

Sa  réponfe  etl  :  Videtur  quod  nji  per  hune  tex- 
tum  ,  quia  vaflallus  non  abdicavit  ,  fed  exprejfè 
retinuit  fidem  &  cliemelam  ;  Igiiur  patronus  nullum 
commodum  petere  poteji  ;  qu.idquidjece.ru  vajjlillus 
cui  Qu'id  libet  licet  ,  citrà  demiflionem  fidei. 

Après  avoir  ainfi  rendu  hommage  à  la  lettre  de 
la  loi  ,  Dumoulin  continue  :  comrarium  verum  efly 
quia  i'npojJl'oiU  eji  effe  viffallum  ahfque  feudo  ,  nec 
poteji  jeudum  in  totum  jeparari  à  fidclltate  ,  nec 
fitri  ut  unus  fit  vaflallus  ,  alter  verb  habeat  feudurn 
feufeudi  do  minium  ,  &  non  fit  vajjallus  ,  nec  cllen- 
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telari  conditions  obnoxius  :  &  effet  ejjentialis  difmem- 
brado  feudi  ;  videlicèt  feparatio  jorma  à  matcria  , 
&  qualitatis  fubftantialis  àfubjecto. 

Plus  bas  Dumoulin  s'exprime  encore  avec  plus 
d'énergie  ;  aliéner  ainfi  la  totalité  du  domaine , 
c'eft  ,  dit-il ,  fe  jouer  ,  non  du  fief,  mais  du  fei- 
gneur.  Une  faculté  de  cette  efpèce  eft  dérifoire , 
nugatoria ,  elujoria  &  fraudulenta.  C'eft  un  abus 
qu'on  ne  fauroit  trop  tôt  proferire  :  alioquin  tjjec 
fenefira  aperça  adjrujlrandum  &  evitandum  omnia 
jura  dominicalia  ,  quia,  in  omnibus  venditionibus 
rtrum  feudalitim  hujus  modi ,  claufula  retentionis 
fidei  apponeretur. 

Cette  dilatation  que  nous  abrégeons  beaucoup 
eut  le  fuccès  que  la  raifon  6c  la  vérité  ne  man- 
quent jamais  d'obtenir.  On  ouvrit  les  yeux  }  on 
fentit  que  fi  les  vaflfaux  continuoient  de  jouir 
d'une  liberté  aufïi  indéfinie  ,  chaque  fief,  pour 
nous  fervir  des  expreffions  de  Brodeau  ,  ne  feroit 
bientôt  plus  qu'un  fantôme  ,  une  carcajje  ,  une 
idée  ,  une  ombre  ,  une  chimère  ,  une  imagination  ; 
ôc  l'on  s'occupa  des  moyens  de  donner  des  bor- 
nes au  Jeu  de  fief. 

Mais  la  révolution  ne  fat  confommée  qu'en 
1580.  A  cette  époque,  on  procéda  à  la  ré^orma- 
tion  de  la  coutume  de  Paris.  Les  réformateurs 
éclairés  par  le  commentaire  de  Dumoulin  ,  fub- 
ftituèrent  à  l'art.  41  de  Fancienne  coutume  ,  le 
5  ic  de  la  nouvelle  conçu  en  ces  termes:  »  le  vaf- 
3>  fal  fe  peut  jouer  ,  difpofer  &c  taire  fon  profit 
»  des  héritages  ,  rentes ,  ou  cens ,  étant  dudic 
s>  fief,  fans  payer  profit  au  feigneur  dominant, 
3»  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers , 
»  8c  qu'il  en  retienne  la  foi  entière  ,  &  quelque 
»î^droicfeigneurial&  domanial  fur  ce  qu'il  aliène». 
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Cet  article  permet  le  Jeu  de  fief  avec  deniers 
d'entrée  j  c'eft  ce  qui  refaite  de  ces  mots  ,  dïfpo~ 
fer  &  faire  fon  profit.  Mais  il  reftreint  la  liberté 
trop  indéfinie  de  l'ancienne  coutume  \  il  impofe 
?.ux  vaftaux  l'obligation  de  conferver  le  tiers  des 
héritages  ,  cens  &  rentes  étant  duditfief.  C'eft  à  peu 
de  chofes  près ,  la  difpofition  des  attifes  de  Jéru- 
falem  ;  &  c'eft  ainli  qu'après  s'être  long  -  temps 
égaré ,  on  eft  revenu  au  point  duquel  on  étoic 
parti. 

Ces  notions  peuvent  fervir  à  faire  connoître 
l'origine  du  Jeu  de  fief,  fa  forme  primitive  ,  Se 
les  variations  qu'il  a  éprouvées. 

Si  nous  jetons  les  yeux  fur  ce  tableau  ,  nous 
voyons  que  ,  dans  l'état  acluel ,  les  différentes  cou- 
tumes fe  partagent  en  quatre  clalîes  générales. 

§.  II.  Divlfion  des  coutumes  en  quatre  clajjes 
générales. 

Les  différentes  difpofitions  des  coutumes,  fur 
le  Jeu  de  fief,  les  partagent  en  quatre  dalles  gé- 
nérales. 

Dans  celles  de  la  première  claffe  ,  le  vatfal  eft 
libre  de  fe  jouer  de  (on  fief,  par  bail  à  cens  ,  par 
rente  ,  en  un  mot  comme  il  le  juge  à  propos  ; 
mais  il  ne  peut  aliéner  par  cette  voie ,  que  telle 
ou  telle  partie  de  ce  domaine.  Ce  font  les  deux 
tiers  à  Paris  ,  c'eft  le  tiers  en  Anjou  ,  &c. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clalFes  permettent 
d'aliéner  la  totalité  du  domaine  ,  mais  elles  exi- 
gent que  l'aliénation  foit  faite  par  la  voie  du  bail 
à  cens  ck.  rente  ,  &  fans  deniers  d'entrée. 

D'autres,  conformes  à  l'ancienne  coutume  de 
Paris ,  laiftent  au  vaiTal  la  liberté  la  plus  indéfi- 
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nie  y  elles  lui  permettent  de  fe  jouer  de  In  tota- 
lité du  domaine  ,  &  de  faire  par  rente  ,  ou  pat 
bail  à  cens  &  rente  ,  avec  ou  fans  deniers  d'entrée, 
comme  il  le  juge  à  propos. 

Enfin  il  exifte  une  quatrième  clalTe  de  coutume 
qui  n'ont  aucune  difpoiîtion  fur  le  Jeu  de  fief. 

La  jurifprudencea  fuppléé  audience  de  ces  cou* 
tûmes.  On  les  range  dans  la  première  datte.  Les 
va  (Taux  y  font  obligés  de  fe  conformer  à  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  permet  les  deniers  d'entrée; 
mais  qui  défend  d'aliéner  au  delà  des  deux  tiers 
des  héritages ,  cens  &  rentes  étant  dudit  fief- 

Les  coutumes  de  la  troifième  clarté  font  faciles 
à  diftinguer.  Elles  difent  vaguement  :  le  vaffal  fè 

peut  jouer  de  fon  fief  jufqu  à  demijfion  de  foi ,.. 

peut  faire  de  fou  fiefjon  domaine.  Ou  bien  comme 
l'article  96  de  la  coutume  de  Clermont  en  Beau- 
voitës ,  le  bailler  en  tout  ou  en  partie  à  rente  ou  gros 
cens  ,  &  autrement  contracter ,  fans  fe  démettre  de 
la  foi  ,  &  /ans  ,  pour  ce  devoir  aucun  droit. 

Des  difpofitions  auffi  indéfinies  ne  lailTentrîen 
à  défirer  aux  valïaux.  Elles  leur  permettent  le  Jeu 
de  fief  le  plus  arbitraire  :  elles  leur  permettent 
de  fe  jouer  de  la  totaliré  de  leur  fief,  6c  d'en  rece- 
voir en  argent  la  véritable  valeur. 

Voilà  précisément  l'erreur  qui  s'etoit  gliflée 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  de  la  rédaction  de 
15 10:  les  difpoircions  de  ces  coutumes  ne  font 
donc  autre  chofe  que  l'effet  de  la  confufion  qui 
régnoit  dans  cette  matière  à  l'époque  où  elles  ont 
été  rédigées.  Si  l'on  procédoit  à  leur  réformation, 
fans  doute  on  les  rappelleroit  au  droit  commun, 
6c  notamment  à  la  coutume  de  Paris. 

Quoi  de  plus  contraire  ,  en  effet ,  à  l'équité  6c 
aux  lois  conftitutives  des  fiefs ,  que  ce  Jeu  de 
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fief  indéfini  ,  qui ,  par  la  fcparation  totale  du 
titre  Se  du  corps  du  fief,  ne  lailfe  entre  les  mains 
du  valfal  qu'une  ombre  ,  qu'une  feigneurie  pure- 
ment idéale  ,  qui  n'eft  plus  fufceptible  de  cir- 
culer dans  le  commerce.  N'eft-ce  pas  bien  plutôt, 
comme  le  dit  Dumoulin  ,  fe  jouer  du  feigneur 
que  du  fief. 

Mais  la  loi  eft  écrite  ,  &t  tout  doit  céder  1 
l'autorité  de  la  loi  :  non  de  legibus  ^Jcdfecundum 
leges. 

Les  inconvénient  du  Jeu  de  fief  indéfini  , 
avec  deniers  d'entrée  ,  font ,  fi  l'on  veut ,  très- 
propres  à  faire  ordonner  la  réformation  des  cou- 
tumes qui  le  permettent  ;  mais  tout  le  temos 
qu'elles  exigeront,  il  faudra  les  fuivre  :  les  ma- 
giftrars  ne  pourront  ni  sen  écarter  ,  ni  les  mo- 
difier ,  parce  qu'ils  ne  font  que  les  organes  de  la 
loi. 

Tous  les  inconvéniens  du  Jeu  de  fief  indéfini, 
fe  faifoient  fentir  avec  autant  de  force  qu'au- 
jourd'hui ,  dans  l'intervalle  de  la  première  à  la 
féconde  rédaction  de  la  coutume  de  Paris.  Ce- 
pendant on  jugeoit  dans  cette  coutume  ,  alors 
femblable  à  celles  dont  nous  parlons  ,  que  le  vaf- 
fal  pouvoit  fe  jouer  de  la  totalité  de  fon  domaine 
même  avec  deniers  d'entrée.  11  y  en  a  deux 
arrêts  des  15  Juin  1516  ,  <Sc  17  Février  IJ57. 
Ces  arrêts  ont  pour  la  coutume  de  Clermont  8c 
{qs  femblables  ,  la  même  autorité  que  pour  l'an- 
cienne de  Paris  ,  puifque  cette  ancienne  coutume 
de  Paris  avoir  la  même  difpofition. 

Les  coutumes  de  la  première  clalfe  ne  préfen- 
tent  aucune  difficulté,  ni  fur  la  qualité  du  domaine 
que  le  vaiTal  peut  aliéner ,  ni  fur  la  faculté  de  re- 
cevoir des  deniers  d'encrée.    Dans  celles   de  la 
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féconde  claiTe  ,  il  s'en  e(l  élevé  une  très  -  férietife 
fur  le  point  de  favoir  h*  elles  donnent  au  valfal  là 
liberté  de  fe  jouer  de  fou  fief  à  prix  d'argent  ,  ou 
fi  dans  l'impunTance  d'en  recevoir  ,  il  ne  peut 
aliéner  que  par  la  voie  du  bail  à  cens  Se  rente  \ 
c'eft-à  dire  ,  en  fe  réfervant  une  rente  proportion- 
née au  produit  de  l'héritage.  Nous  reviendrons 
dans  un  inftant  fur  cette  queftion. 

Deux  caractères  principaux  diftinguent  &:  fépâ- 
rent  ces  deux  fortes  de  coutumes.  Premier  carac-* 
tère.  Celles  de  la  première  claHe  difent  textuelle- 
ment que  le  v.ilfal  ne  peut  aliéner  que  telle  ou 
telle  partie  de  fon  domaine.  Les  coutumes  de  la 
féconde  clnfle  lui  laiifent  à  cet  égard  une  liberté 
abfolue  \  elles  difent  en  termes  généraux  ,  qu'il 
peut  fe  jouer  de  Çon  domaine.  Second  caractère* 
Les  coutumes  de  la  première  claiTe  ,  difent  indé- 
finiment que  le  vaflal  peut/^  jouer  de  fon  fief  \  en 
faire  fon  profit ,  en  dijpofer.  Celles  de  la  féconde 
clarté  ,  fe  fervent  uniquement  du  mot  bailler: 
d'où  réfulte  la  conféquence  qu'elle  ne  permettent 
le  Jeu  de  hef  que  par  bail  à  cens  &  rente  \  que 
dans  ces  coutumes  ,  cette  efpèce  d'aliénation  eft 
irréguîière  toutes  les  fois  qu'elle  efl;  faite  par  un 
acte  équipolent  à  vente  ;  c'eft-à-dire  ,  moyennant 
des  deniers  d'entrée  à  peu-près  égaux  à  la  valeur 
de  la  chofe. 

Les  coutumes  de  cette  claffe  font  faciles  à  dif- 
tinguer  ;  il  fufrit  d'en  connoître  une.  Celle  d'Or- 
léans eft  conçue  en  ces  termes.  «  Le  vaflal  peut 
»  bailler  à  cens  ,  rente  ,  ferme  ou  penfion  ,  à  vie 
35  à  temps  ou  à  toujours ,  fon  hétitage  ,  en  rete- 
j>  nant  à  lui  la  foi  Se  l'hommage  ;  &  n'y  a,  en  ce 
53  faifant ,  le  feigneur  de  fief  aucun  profit  «. 
Les   coutumes  qui  compofent  cette  (tconAe 

claffe 
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claiîe  font  :  Orléans  ,  Mantes  ,  Senlis ,  Châlons  ? 
Reims,  Saint-Qaentin,  Douidan,  Sens,  Auxerre, 
Vitry  ,  Amiens  ,  Saint-Omer  ,  Meaux  ,  Péronne  5 
Montargis  ,  Berry  j  Sedan,  Artois,  Chartres  , 
Nivernois. 

§.  IIL  Div'ijion  particulière  aux  coutumes  de  la. 
féconde  claffe. 

Ces  coutumes  reçoivent  une  divifîcn  particu* 
îière  :  lés  Unes  prohibent  exprefTément  les  deniers 
d'entrée.  Les  autres  font  muettes  fur  ce  point. 

Les  coutumes  qui  proferivent  textuellement  les 
deniers  d'entrée  font:  Nivernois,  Châlons,  Mon- 
treuil-fur-mer,  Sedan,  Vitry,  Montargis, Cambray. 

Ces  coutumes,  toutes  à  peu-près  conçues  dans 
les  termes  fuivant ,  portent  comme  celle  de  Mon- 
targis ,  art.  4}  «  un  vafial  peut  bailler  à  cens  Se 
a  rente  fon  domaine,  retenir  à  lui  la  foi  &  hom- 
»  mage  ,  &  n'y  a  ,  en  ce  faifant ,  le  fei^neur  de 
5>  fief  aucun  profit  ;  toutefois ,  en  faifant  ledic 
»  bail ,  ne  pourra  ledit  vailal ,  prendre  argent  ne 
»j  autre  chofe  ,  foit  meub'e  ,  ou  immeuble  du 
«  preneur  fans  profit  ,  &c  s'il  en  prend  ,  fera  le 
5>  profit  de  quint  8c  requint  au  feigneur  de  fief, 
*j  comme  en  rente  pour  argent  baillé  ou  eftima- 
0  tion  de  la  chofe  baillée  35 i 

Ces  coutumes  rejettent  fi  littéralement  les  de- 
niers d'entrée,  que  dans  leur  territoire,  il  n'a  ja- 
mais été  poflible  de  mettre  raifônnablement  en 
queftion  ,  fi  elles  les  tolèrent  *,  mais  les  autres  cou- 
tumes de  la  même  claffe  étant  muettes  fur  ce 
point ,  les  vatfaux  le  font  prévalus  d  leur  fiience, 
&  ont  prétendu  qu'il  leur  étoit  permis  d'en  re- 
cevoir. 

Supplém,  Tome  XI  h  E 
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Cette  queftion  ,  l'une  des  plus  intérelfantes  da 
la  matière  féodale  ,  a  fait  pendant  deux  liècles  le 
fujet  d'une  guerre  très -vive  entre  les  jurifconful- 
tes.  Les  uns  admettaient  les  deniers  d'entrée,  les 
autres  les  rejetoient.  Les  tribunaux  des  provinces 
régies  par  les  coutumes ,  s'étoient  attachés  à  la  pre- 
mière de  ces  deux  opinions  ;  &  les  arrêts  des  cours 
les  avoient  fuccefiivement  adoptées  Enfin  ,  la  der- 
nière a  prévalu.  Voici  quelques  détails  fur  cette 
importante  révolution. 

Il  exiftoit,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  des 
arrêts  pour  &  contre  ,  lorfqu'en  1774  ,  la  queftion 
s'éleva  dans  la  coutume  d'Orléans  ,  entre  M.  le 
duc  d'Orléans  &l  M.  le  préfident  Rolland ,  à  l'oc- 
cafion  d'un  bail  à  cens ,  avec  deniers  d'entrée  fait 
par  ce  dernier  à  la  veuve  de  Lanoue. 

M.  le  duc  d'Orléans  prérendit,  qu'attendu  les 
deniers  d'entrée,  ce  bail  à  cens  devoir  êtreconii- 
déré  comme  une  vente  pure  &  iîmple  ,  &  qu'ainli 
la  veuve  de  Lanoue  lui  devoir  l'hommage  ,  le 
quint  ,  ôcc. 

M.  le  préfident  Rolland  foutenoit  au  contraire, 
que  la  coutume  d'Orléans  ne  rejetant  pas  tex- 
tuellement les  deniers  d'entrée  ,  il  étoit  permis 
aux  valfaux  d'en  recevoir. 

Cette  coutume,  difoit  M.  le  préfident  Rolland, 
permet  indéfiniment  le  Jeu  de  fief  :  le  rexre  de 
l'ancienne  coutume  ,  ce  qui  s'eft  paiTé  lors  de  la 
réformation  de  la  nouvelle  ,  &  l'ufage  qui  exiftoit 
avant  cette  réformation ,  Se  qui  fublifte  encore , 
ne  laiftent  aucun  doute  à  cet  égard. 

L'intérêt  rendu  dans  l'ancienne  coutume,  8c 
rapporté  par  Dumoulin,  eft  un  témoin  irrécufable 
de  cet  uiage  :  ce  grand  jurifconfulte ,  dans  fes 
notes  fur  l'ancienne  coutume ,  après  avoir  rap- 
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j>orté  les  termes  del'article  4  ,  qui ,  comme  l'ar- 
ticle 7  de  là  nouvelle  ,  permet  le  Jeu  de  fief  fans 
aucune  reftriction  ,  ajoute  ces  paroles  remarqua- 
bles ï  ETIÀM  MEDIjiNTE  VECUS  lui  \  awfi  a, 
été  jugé ,   fuivant  mon  opinion  ,  par  fcr.te.nce.   du 

bailliage  d 'Orléans i  Ce  qui  fut  confirmé  pat 

arrêt  du  5  Février  1545. 

S'il  y  avoir  eu,  continuoit  M.  le  préfidenr  Rol- 
land y  le  moindre  doute  fur  le  fens  de  l'article  4 
de  l'ancienne  coutume  ,  fur  l'ufage  alors  exiftant , 
èc  fur  l'arrêt  de  1545  *  les  commirTaires  &  les 
députés  des  trois  états  ,  qui ,  quarante  ans  après 
travaillèrent  àia  réformation  de  la  coutume,  n'aa- 
roient  pas  manqué  de  s'expliquer  fur  ce  point  Us 
n'içnoroiënt  certainement  ni  la  note  de  Olutiou- 
lin  ,  ni  cet  arrêt  do  1 543 ,  ni  l'ufage  confirmé  par 
ce  jugement.  Cependant  ils  ont  confirmé  dans 
l'article  7  de  la  nouvelle  coutume ,  la  difpofîtion 
de  l'article  4  de  l'ancienne. 

A  ces  motifs  &  beaucoup  d'autres,  que  nous 
fupprimons,  M.  le  préfident  Rolland  ajoutoit  l'a - 
nalyfe  des  différens  arrêts  *  qui ,  dans  les  coutu- 
•mes  de  cette  clalle  ,  ont  déclaré  réguliers  des  baux 
à  cens  avec  deniers  d'entrée.  Ces  arrêts,  difoit-ori 
enfin  ,  avec  Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs,  ces 
arrêts  forment  un  corps  de  jurifpcudence  d'autant 
plus  refpectable  ,  qu'ils  font  rendus  en  différentes 
coutumes ,  qui  routes  s'expliquent  dilteremmenc 
fur  le  Jeu  dé  fief,  mais  qui  n'excluant  pas  textuel- 
lement les  deniers  d'entrée  ,  ont  été  jugées  les 
avoir  tacitement  admis.  De  là ,  ce  font  les  termes 
de  Guyot  >  delà  ,  concluons  que  ce  Jeu  avec  deniers 
d'entrée  ,  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes  qui  ne 
l'excluent  pas  textuellement. 

Pour  M,  le  duc  d'Orléans,  on  répondoit  :  il  eft 
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vrai  que  l'article  7  de  la  coutume  d'Orléans  ht 
prpfcrit  pas  textuellement  les  deniers  d'entrée  , 
mais  elle  ne  permet  le  Jeu  de  fief  que  par  bail  à 
cens  ,  rente  ,  ferme  ou  penfion.  Et  que  lignifient 
ces  termes  ?  Eft-ce  à  dire  que  le  valfal  pourra  fe 
deflaifir  de  la  totalité  des  domaines  de  fon  fief,  &C 
en  recevoir  la  valeur  en  argent  ,  en  retenant  fîm- 
plement  un  cens  modique,  &  frufti-er  par-ià  le 
feigneur  des  droits  que  la  coutume  lui  accorde  X 
chaque  mutation  !  Mais  cela  répugne  trop  aux  lu- 
mières de  la  raifcn,  aux  principes  conftitutifs  des 
fiefs,  &  même  aux  dilpofitions  de  la  coutume 
d'Orléans. 

En  effet ,  quel  efl:  le  fens  de  ces  expreffions , 
bailler  à  cens  ,  rente  ,  ferme  ou  penfwn.  On  ne  peut 
pas  s'y  méprendre*,  c'eft  abandonner  l'exploitation 
ou  les  revenus  de  fon  domaine  à  un  tiers  4  moyen- 
nant une  rente  annuelle  ,  une  penfion  annuelle, 
un  cens  ou  un  loyer  annuel.  Toutes  ces  expref- 
fions font  fynonymes  -,  or  le  fens  le  plus  naturel 
qu'on  puifle  y  donner,  c'eft  qu'il  faut  que  le  cens, 
la  rente  ou  la  penlion  foient  proportionnés  au  re- 
venu du  fief,  &  non  dénatutés  par  le  payement 
d'un  prix  en  deniers  égal  à  la  valeur  de  ce  même 
â?ef.  Autrement  ce  n'eft  plus  un  bail  à  cens  de 
rente  ,  mais  une  rente  ;  &  toutes  les  rentes  don- 
nent ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  A  la  vé- 
rité ,  la  coutume  n'a  pas  dit  qu'une  rranflation  de 
propriété  pour  de  l'argent  ne  pouvoit  pas  être  re- 
gardée comme  un  bail  à  cens  -  mais  elle  a  parlé 
fuivant  la  notion  commune  du  bail  a  cens  ôc  rente  ; 
&  dans  l'idiome  commun,  on  appelle  bail  à  rente 
une  aliénation  moyenant  une  rente  proportionnée 
au  produit  de  l'héritage. 

De  toutes  las  courûmes  qui  permettent  le  Jeu 
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de  fief  indéfini ,  il  n'y  en  a  pas  une  feule  qui  au- 
torife  les  valfaux  à  fe  faire  payer  en  argent  le  prix 
de  leurs  fiefs ,  en  fe  réfervanc  feulement  la  foi  8c 
un  cens  modique;  au  contraire  ,  dans  le  nombre 
de  ces  coutumes,  il  y  en  a  plusieurs  qui  rejettent 
littéralement  les  deniers  d'entrée. 

Jamais  la  queftion  n'avoit  été  difcutée  avec  au- 
tant d'appareil  8c  de  folidité  ,  jamais  les  arrêts 
pour  &  contre  n'avoient  été  recueillis  avec  autant 
de  foin.  Le  parlement  fentit  alors  combien  il  étoit 
important  de  fixer  irrévocablement  les  idées  fur 
un  point  d'un  ufage  au ilï  journalier.  En  confé- 
quence  ,  il  rendit  fon  an  et  en  forme  de  règle- 
ment, 8c  il  ordonna  l'enregistrement  8c  la  publi- 
cation au  bailliage  d'Orléans. 

Cet  arrêt,  du  i^  Juillet  1775  ,  au  rapport  de 
M.  Pafquier,  porte  :  «  notredite  cour....  déclare 
»  la  terre,  feigneurie  8c  métairie  de  la  Grand- 
is cour  d'A Haines  8c  dépendances ,  fifes  en  la  pa- 
»  roiiïe  d' Allâmes ,  être  tenues  en  fief  de  la  châ- 
s5  tellenie  8i  domaine  royal  d'Yenville,  membre 
»  du  duché  d'Orléans  ,  n'avoir  point  change  de 
»  nature,  par  le  contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait 
»  auxdites  veuve  Lanoue  &  conforts  ,  par  acte 
»  paire  devant  notaire  au  châtelet  de  Paris  le 
»  premier  Mars  17  61.  (C'eft  le  bail  à  cens  aveede- 
5>  niers  d'entrée  ) ,  8c  erre  demeurées  fujettes  aux 
»  droits  8c  devoirs  féodaux  portés  par  la  coutume 
«  d'Orléans;  en  coniéquence,  condamne  ladite 
j>  veuve  Lanoue  &  coulons  à  payer  audit  Louis- 
>?  Philippe,  duc  d'Orléans ,  les  droits  de  quint  à 
sj   lui  dus,  &  autres  portés  par  la  coutume,  à  rai- 

»  (on  de  ladite  vente  du  premier  Mars  1762 

r»  Faifant  droit  fur  les  conclulïons  de  notre  pro- 
»  cureta  général ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
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»»  fera  la  cV  publié ,  l'audience  tenante  au  bail* 
i>  liage  d'Oriéans  &  infcrit  fur  les  regiftres  dudit 
n   bailliage». 

Un  arrêt  aufïï  fjlemnel  fembloit  devoir  former 
une  règle  immuable  pour  toutes  les  coutumes  pa- 
peïlïes  à  celle  d'Orléans, 

Cependant  l'année  fuivante,  la  queftion  s'éleva 
...  coutume  de  Péronne  ,  entre  le  comte  ,  au-r 

D  à  nui  maréchal  de  Mailly,  &z  le  fleur  Henon  , 
leigneur  du  fief  Dupleiïis-Gobere. 

Par  acte  du  8  Juillet  1775  ,  le  (leur  Henon, 
avoir  concédé  au  fieur  le  Clerc  145  journaux  de 
terres  labourables  formant  le  domaine  de  fon  fief 
DupleGis-Gobere  ,  à  la  charge  d'un  fou  de  cens 
pir  arpent,  &  moyenant  la  fomme  de  84000 
livres. 

Le  comte  deMaiily  ,  feigneur  dominant  de  ce 
fief  pupleiïïs-Gobere,  demanda  le  droit  de  quinc 
cV  rcquinrau  fieur  le  Clerc,  comme  s'il  eût  acquis 
purement  5c  fimplement. 

Le  fieur  le  Clerc  répondit  :  qu'il  y  avoit  acquis, 
erç  roture;  quil  potlédoir  ,  non  un  fief,  mais 
une  cenuve  fous  la  mouvance  de  fon  vendeur  j 
çonféquemmenr  qu'il  ne  devoir  au  comte  deMaiily 
ni   quint  ni  hommage. 

Sans  égard  pour  ce  genre  de  défenfe ,  pour  la 
réferve  de  la  foi  &  l'impofition  d'un  cens ,  le  par- 
lement déclara  le  bail  à  cens  vrai  contrat  de  vente , 
les  cent  quarante-cinq  journaux  être  demeurés  ei% 
nature  de  fief,  &  condamna  le  fieur  le  Clerc  a  payer 
(iu  comte  de  Mailly  le  droit  de  quint  &  requint.  Cet 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  d'f  fpagnac 
e-ft  du  21  Juillet  «777. 

Malgré  la  folennité  de  ces  arrêts,  les  officiers 
lies  bailliages  régis  par  ces   deux   coutumes  de 
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Péronne  &:  d'Orléans,  ont  cru  avoir  des  raifons 
pour  ne  pas  y  déférer.  La  queftion  s'étant  pré- 
fentée  de  nouveau,  ils  ont  continué  de  juger  fui- 
vant-  leur  ancien  uf\ge  :  fur  l'appel  de  leurs  (q\\- 
tences,  ils  ont  fait  des  représentations.  Le  corps 
municipal  de  la  ville  d'Orléans  s'eft  même  rendu, 
partie  intervenante  dans  l'une  de  ces  contesta- 
tions j  mais  le  parlement  eft  demeuré  inébran- 
lable, 6c.  ces  nouveaux  efforts  n'ont  fervi  qu'à  af- 
fermir la  nouvelle  jurifprudence. 

Il  faut  en  convenir,  malgré  le  préjudice  qu'elle 
porte  aux  propriétaires  de  fief,  malgré  les  entraves 
qu'elle  donne  à  la  divifion  des  propriétés  6c  à  la 
circulation  des  héritages ,  cette  jurifpruience  eft 
la  feule  conforme  à  l'efprix  &  à  la  lettre  des  cou- 
tumes de  cette  féconde  clatTe, 

En  effet,  qu'on  parcoure  les  coutumes  qui  per- 
mettent aux  propriétaires  de  fief  de  fe  jouer  de 
la  totalité  de  leur  domaine,  on  voit,  8c  c'eft 
une  chofe  très-remarquable  ,  on  voit  que  toutes 
s'accordent  à  ne  permettre  le  Jeu  de  fief,  que 
par  la  voie  du  biil  à  cens  &  rente.  Bien  diffé- 
rentes de  celles  de  Paris ,  elles  ne  difent  pas  k  vaf- 
J al  peut  fe  jouer ,  &  faire  fan  profit  ;  exprefiions  gé- 
nérales qui  autorifent  toutes  les  efpèces  d'aliéna- 
tions ;  elles  fe  contentent  de  dire  :  le  vajfal peut 
donner  à  cens,  rente,  ferme  ou  penfon.  Ce  qui 
eft  bien  différent ,  ce  qui  eft  exclufivement  limi- 
tatif à  une  feule  eipèce  d'aliénation,  le  bail  à  cens 
&   rente. 

Ces  coutumes ,  comme  celles  de  la  première 
claire,  ont  fenti  la  néceftité  de  donner  des  bornes 
au  Jeu  de  fietj  mais  entendant  au  même  but, 
elles  ont  pris  une  route  différente.  Pour  conci- 
lier l'intérêt  du  feigneur  &:  celui  du  valfal,  elles 
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ont  limité,  quant  à  la  nature  de  Pacte,  le  Jeu 
de  fief  qu'elles  permettoient  indéfiniment  quant  à 
la  quotité. 

Ainfi,  dans  les  différentes  coutumes,  les  inté- 
rêts refpeétifs  des  feigneurs  &c  des  vaflaux  font 
balancés.  Dans  les  unes  ,  le  valTal  peut  recevoir 
des  deniers  d'entrée;  mais  il  ne  peut  aliéner  que 
les  deux  tiers  de  Ton  fief;  dans  les  autres  ,  l'allé- 
nation  n'a  point  de  bornes,  quant  à  la  quotité; 
mais  elle  eft  reftreinte,  quant  à  la  forme  de  l'adte. 
Le  vaflal,  dans  l'importibilité  de  recevoir  des  de- 
niers d'entrée,  ne  peut  fe  jouer  de  fon  fief  que  par 
bail  à  cens  &  rente. 

Et  cette  rente  nécelfairement  proportionnée  au 
produit  de  l'immeuble  ,  vu  l'impuillance  où  eft 
le  fief,  elle  eft  ,  comme  lui ,  fufceptible  d'être 
vendue,  Se  par  conféquent,  de  donner  ouverture 
aux  droits  feigneuriaux.  En  un  mot,  cette  rente 
eft  un    fiçf  commerçable. 

$.  IV .Lettres-patentes  pour  les  coutumes  d'Orléans, 
Péronne  &  Senlis, 

Le  filence  de  ces  différentes  coutumes  fur  les 
deniers  d'entrée,  avoit,  comme,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  induit  tous  les  juriiconfultes, 
tous  les  tribunaux  des  provinces  qu'elles  régilTent, 
à  penfer  qu'il  étoit  permis  d'en  recevoir,  &  les 
propriétaires  de  fief  ufoient  depuis  des  fiècles  de 
cette  liberté;  de  manière  qu'il  exiftoit  une  mul- 
titude de  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée  dans  les 
provinces  régies  par  ces  coutumes, 

L'arrêt  du  14  Juillet  177  5  fit  ouvrir  les  yeux  aux 
feigneurs,  &  aux  fermiers  du  droit  de  kanc-fief  ; 
&:  bientôt  on  ne  vit  plus  que  des  propriéraires 
4e  fief,  Prefque  tous  les  particuliers  fe  trouvèreuç 
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pofleder  quelque  portion  de  feigneurie ,  3c  les  con- 
traintes ,  les  demandes  à  fin  d'hommage  &  de 
quint  multipliées  à  l'infini ,  jetèrent  le  trouble 
&  la  confuuon  dans  l'Orléanois. 

«  Mais  le  parlement,  ce  font  les  termes  des 
r>  lettres-patentes  dont  nous  allons  parler ,  mais 
»  le  parlement  ayant  fatisfait  à  ce  que  le  main- 
«  tien  des  règles  exigeoit  de  lui  ,  a  penfé  qu'il 
s»  n'étoit  pas  moins  obligé  de  porter  fes  regards 
s*  fur  le  pafTé ,  afin  que  ce  que  les  valfaux  des 
3)  provinces  régies  par  cette  coutume  avoient  pu 
s?  faire  de  contraire  à  fa  difpofition,  antérieure- 
s»  ment  à  l'arrêt  du  14  Juillet  1775 ,  ne  pût  jetei: 
s»  le  trouble  dans  les  familles  de  ceux  qui  auroient 
3>  ainfi  contracté,  &  que  les  uns  &rles  autres  ne 
3»  pufTent  être  troublés  ni  dans  les'partges  qu'ils  au-' 
33  roient  pu  faire,  ni  par  les  demandes  qui  pour- 
»  roient  être  formées,  foit  par  ceux  dans  la  mou- 
»  vance  defquels  fe  trouveroient  des  biens  féodaux, 
33  ainû  donnés  à  cens  ,  foit  de  la  part  des  régif- 
3»  feurs  des  droits  de  franc-fief,  lorfque  lefdirs 
y>  domaines  auroient  paiTé  entre  les  mains  de  per- 
33   fonnes  roturières  13. 

Les  fuites  de  la  nouvelle  jurifprudence,  ainiî 
portées  au  pied  du  trône  par  le  parlement  lui- 
même,  le  roi  ordonna  des  lettres  patentes  qui  furent 
enregiftrées  le  17  Mars  178 1 ,  par  lefquek  il  veut 
à  que  tous  les  héritages  aliénés  par /baux  à  cens, 
33  même  avec  deniers  d'entrée  dans  le  relïort  de 
«  la  coutume  d'Orléans,  antérieurement  à  l'époque 
y>  de  l'arrêt  du  parlement  à  Paris,  du  14  Juillet 
»  1775,  &  pour  raifon  defquels  il  n'auroit  été 
3»  formé  aucune  demande  antérieurement  audit 
33  arrêt  foient  réputés  cenfuels  dans  les  mains  des 
3»  preneurs ,  qu'ils  foient  tenus  par  eux  en  roture  , 
,?  &  partagés  comme  tels  dans  leurs  fucceiîious, 
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u  fans  que  leidits  baux  à  cens  puifTent  donner 
»  ouverture  ni  à  nos  droits  ni  à  ceux  des  feigneurs 
»  particuliers. 

Les  bailliages  de  Péronne,  Montdidier  ck  Roye 
ayant  repréfenté  que  la  nouvelle  jurifprudence 
avoit  pour  leur  province  les  mêmes  inconvéniens 
que  pour  I'Orléanois ,  le  roi  leur  accorda  de  fem- 
blables  lettres  patentes  qui  portent  de  même  «  que 
»  tous  les  héritages  aliénés  par  baux  à  cens ,  même 
»'  avec  deniers  d'entrée  ,  dans  le  refïorr  de  la 
«  coutume  de  Péronne ,  Montdidier,  Roye  ,  anté- 
»  rieurement  audit  arrêt,  feront  réputés  cenfuels 
n  dans  la  main  des  preneurs ,  qu'ils  feront  tenus 
»  en  rotures,  &  partages  comme  tels  dans  leurs 
»  fucceffions,fans  quelefdits  baux  puillènt  donner 
»  ouverture  ni  à  nos  droits,  nia  ceux  des  feigneurs 
»  particuliers  >». 

Ces  lettres- patentes  données  à  Verfailles  le  24 
Juin  1781  ont  été  enregiftrées  le  28  Août  fuivant. 

Enfin,  pareilles  lettres  patentes  pour  la  cou- 
tume de  Senlis,  données  à  Verfailles  le  8  Décembre 
1782,  &  enregiftiées  le  10  du  même  mois.  Ces 
lettres  conçues  dans  les  mêmes  termes  que  les 
précédentes ,  n'en  diffèrent  qu'en  ce  qu'elles  fixent 
au  18  Août  1778,  le  terme  au-delà  duquel  le 
fife  &  les  feigneurs  ne  pourront  faire  aucune  re- 
cherche. 

Ces  lettres-patentes  ont  rétabli  le  calme  dans 
ces  trois  provinces,  bc  raffermi  les  fortunes  que 
la  nouvelle  jurifprudence  venoit  d  ébranler.  Mais 
il  en  cft  huit  à  dix  autres  où  les  mêmes  incon- 
véniens fe  font  fentir.  Comment  la  follicirude  du 
gouvernement  ne  s'efl-elle  pas  encore  étendue 
jufques  fur  elles. 

Le  légiflateur  s'eft  déterminé  à  donner  les  lettres- 
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parentes  que  nous  venons  de  tranfcrire  par  Tunique 
confédération  que  l'opinion  régnante  dans  les  cou- 
tumes d'Orléans,  de  Péronne,  de  Senlis,  réputoir, 
légitimes  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée; 
mais,  dans  les  autres  provinces  régies  par  les  cou<- 
tûmes  de  la  même  clalîe,  on  étoit  dans  la  même 
erreur,  &  cette  erreur  fondée  furies  mêmes  mo- 
tifs ,  y  étoit  également  excufable  ;  il  feroit  donc 
de  la  plus  exa&e  juftice  d'étendre  à  toutes  ces 
provinces  la  grâce  que  le  roi  a  bien  voulu  faire 
aux  trois  dont  nous  venons  de  parler. 

Voilà  le  tableau  général  de  nos  lois  coutumières 
fur  le  Jeu  de  fief,  l'ordre  dans  lequel  on  peut 
les  claflTer,  &  les  modifications  qu'elles  ont  éprou- 
vées. Cependant ,  pour  rendre  cette  théorie  moins 
incomplette ,  nous  ferons  encore  une  obfetva- 
tion. 

J§.  V,  Exception  à  la  règle  qui  veut  que  fur  le 
Jeu  de  fief,  en  fupplé.e  au  filence  des  coutumes 
muettes  par  l'article  51  de  la  coutume  de  Paris, 

Les  coutumes  de  Troyes  8c  de  Chaumont-en- 
Bafligny  font  muettes  fur  le  Jeu  de  fief.  Com- 
ment fuppléera-t-on  au  filence  de  ces  coutumes? 
fera-ce  par  le  texte  de  celle  de  Paris? 

En  général,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofîtions 
fur  le  Jeu  de  fief,  on  eft  dans  l'ufage  d'en  régler 
la  formç  par  l'article  51  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  ,  fi  les  coutumes  de  Chaumont  &c  de 
Troyes  fe  raifent,  celle  de  Vitry  a  une  difpofition 
très-claire  ;  elle  défend,  de  la  manière  la  plus 
précife,  article  i$ ,  u  de  recevoir  aucuns  deniers 
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m  en  public  ou  fecret,  pour  faire  tel  accenfement 
»  à  plus  petit  cens  ». 

Ainfi ,  cette  coutume  prohibe  très-formellement 
les  deniers  d'entrée.  Mais  n'elMl  pas  plus  na- 
turel de  fuppléer  par  cette  difpolition  au  lilence 
de  celle  de  Chaumont  &  de  Troyes,  que  de  tranf- 
poiter  dans  ces  dernières,  l'article  51  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Tout  le  monde  fait  que  les  trois  coutumes  de 
Champagne  ,  Vitry ,  Chaumont  &  Troyes  ont 
entre  elles  la  plus  grande  analogie  :  on  les  appelle 
fœurs.  Effectivement,  elles  fe  reifemblent  fur  une 
infinité  de  points.  Diétés  par  le  même  efprit  gé- 
néral ,  faites  pour  régir  la  même  province,  émanées 
delà  même  fource ,  les  anciennes  coutumes  don- 
nées à  la  Champagne  par  le  comte  Thibaut  y 
ne  doit-on  pas  les  regarder  comme  le  fupplémenc 
naturel  l'une  de  l'autre?  Pourquoi  donc  étendre 
dans  leur  territoire  l'autorité  de  celle  de  Paris  , 
coutume  qui  n'a  avec  elles  aucune  efpèce  d'affinité. 
Cette  extenhon  peut  être  raifonnable  pour  les 
queftions  fur  lefquelles  toures  trois  font  muettes; 
mais ,  lorfque  l'une  d'elles  s'eft  expliquée , 
encore  une  fois  n'eft-il  pas  bien  plus  naturel  de 
fuppléer  par  fa  difpofition  au  f.lence  des  deux 
autres. 

Les  coutumes  de  Vermandois  préfentent  la 
même  difficulté.  L'ancien  bailliage  de  Verman- 
dois eft  aujourd'hui  partagé  en  cinq  coutumes  : 
fa  voir,  Laon ,  Reims ,  Chalon  ,  Ribemont  &  Saint- 
Quentin. 

Ces  cinq  coutumes,  comme  celle  de  Cham- 
pagne ,  ont  la  plus  grande  analogie  ,  elles  or.c 
toutes  le  même  efprit  général. 

De  ces  cinq  coutun.es ,  deux  ,  Laon  Se  Ri- 
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bemoiit  font  muettes  fur  le  Jeu  de  fief,  mais 
trois,  Reims,  Châlon  &  Saint- Quentin  ,  en 
règlent  la  forme  :  &  ces  trois  coutumes  prof- 
crivent  les  deniers  d'entrée. 

N'eft-il  pas  bien  plus  conséquent  de  fuppîéer 
par  ces  trois  coutumes  au  ûlence  des  deux  autres , 
que  de  les  interpréter  par  celle  de  Paris ,  coutume 
éloignée  ,  &  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  Ver- 
mandois. 

Ce  qui  concerne  la  défenfe  de  recevoir  âçs  de- 
niers d'entrée,  &z  la  quotité  du  domaine  que  le 
vafTal  eft  obligé  de  conferver  dans  les  coutumes 
qui  permettent  d'en  recevoir,  donne  encore  lieu 
à  deux  queftions  intérelfantes. 

§.  VI.  Du  Jeu  de  fief  par  échange  dans  les  coutumes 
qui  exigent  que  le  vajfal  çonferve  telle  ou  telle  quotité 
du  domaine* 

Suppofons  un  fief  de  foixante-dix  arpens  de 
terre  dans  la  coutume  de  Paris.  Le  propriétaire 
en  échange  cinquante  arpens  fans  démifîïon  de 
foi  contre  pareille  quantité,  grevée  de  cens  envers 
lui.  Ce  Jeu  de  fief  eft-il  régulier? 

Le  domaine  du  fief  n'eft  compofé  que  de  70 
arpens.  Le  propriétaire  en  a  aliéné  50  ;  l'aliénarioa 
excède  par  conléquent  les  deux  tiers.  Le  Jeu  de  ikf 
eft  donc  exceflif.  Telle  eftlaconféquence  qui  ie  pré- 
fente d'abord  à  l'efprit  j  mais  la  circonftance  que 
l'aliénation  s'eft  faite  par  la  voie  de  l'échange  ,  Se 
pour  des  terres  qui  lelevoient  du  feigneur  ,  conduit 
i.  une  conféquence  toute  contraire. 

Pour  s'en  convaincre  ,  il  faut  fe  rappeler  deux 
ckofes  :  i°.  Le  mstif  de  la  prohibition  de  la  cou- 
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tume  j  i°.  Ce  qui  s'opère,  lorfque  le  feigneur  ac- 
quiert dans  fa  mouvance. 

i°.  Pourquoi  la  coutume  exige-t-elle  que  le 
propriétaire  qui  fe  joue  de  fon  fief ,  conferve  le 
tiers  du  domaine?  Nous  l'avons  déjà  dit  :  cette 
reitriction  n'étoit  pas  dans  l'ancienne  coutume  . 
elle  permettoit  au  feigneur  de  fe  jouer  de  la  tota- 
lité de  Ion  fief.  Dumoulin  s'éleva  contre  cette  dif- 
pollrion;  il  fit  voir  qu'une  féparation  aufli  abfolue 
du  titre  &  de  la  glèbe  du  fief,  choquoit  les  pré-* 
inières  notions  de  la  féodalité  ;  que  c'étoit  bien 
moins  fe  jouer  de  fon  fief  que  de  Ion  feigneur* 

Frappés  de  ces  conhdcrations ,  les  auteurs  de  la 
deuxième  rédaction  de  la  coutume  de  Pans  ont  pris 
un  parti,  un  moyen:  Ils  n'ont  pas  profcrit  le  Jeu 
de  fief ,  mais  ils  en  ont  limité  l'exercice  eri 
impofant  aux  vaflaux  l'obligation  de  conferver 
le  tiers  de  leut  domaine.  Par  ce  tempérament, 
ils  ont  concilié  tous  les  intérêts;  celui  du  valïal, 
puifqu'il  peut  fe  jouer  de  la  parrie  la  plus  confidé- 
rable  de  fon  fief;  celui  du  feigneur ,  puifqu'au 
moyen  du  tiers  réfervé  ,  le  fief  ne  peut  plus 
s'éclipfer ,  Se  que  ce  tiers  eft  un  objet  commer- 
çable  ,  &  d'une  circulation  fouventplus  facile  que 
la  totalité. 

Tels  font  les  motifs  de  notre  atticle  5 1  i  fon 
objet  unique ,  en  exigeant  la  réferve  du  tiers  du 
domaine,  eft  donc  d'empêcher  la  converiion  d'un 
fief  réel  en  fief  en  l'air, 

z°.  Voyons  maintenant ,  ce  qui  s'opère ,  lors- 
qu'un feigneur  acquiert  dans  fa  mouvance. 

Lorfqu'un  feigneur  acquiert  un  héritage  cenfuel 
de  fa  mouvance  i  à  l'inftant  même  la  glèbe  fer- 
vante  fe  réunit  à  la  glèbe  dominante;  l'alTujettiiTe- 
ment,  la  fervitude,  l'impreilion  de  la  cenfualité 
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mfparoiftent ,  &c  la  roture  prend  coures  les  qualités 
de  la  parcie  à  laquelle  elle  le  réunir.  P rotlnus natura 
immutatur ,  clic  d'Argentré  :  «  elle  perd,  ajoute 
»  Brodeau  »  le  nom  obicur  &c  la  qualité  vile  Se 
n  abjecte  de  roture». 

Cecce  réunion  eft  l'effet  de  la  règle  û  connue  t 
res  fua  nem'mi  fervit  :  c'eft  d'ailleurs  la  difpofition 
texcuelle  de  l'article  5  5  de  la  courume  de  Paris. 

Ec  ce  qui  eft  à  obferver,  c'eft  que  cette  réunion 
s'opère,  fans  le  faic  de  l'homme»  irfo  faclo  ,  à 
l'inftant  même  où  le  feignent  devienc  propriétaire , 
protinu  ? ,  fui  vaut  l'expreflion  de  d'Argentré ,  «  Ces 
«  l'inftant  Se  le  moment  de  l'acquifîtion  ,  dit  en- 
»  core  Brodeau,  l'eiïence  noble  Se  féodale  demeure 
»»  infufe  Se  dilatée  dans  l'héritage  roturier 

11  n'y  a  qu'une  exception  à  cette  règle,  c'eft  lorf- 
que  le  feigneur  a  expreftément  déclaré  qu'il  nen^ 
tendoit  pas  réunir.  Et ,  dans  notre  hypothèfe  ,  nous 
oppofons  que  cette  déclaration  n'exifte  pas. 

Dans  le  même  moment,  protinùs^  dans  le  même 
inftantderaifon  où  le  feigneur  a  dérachécinquanre 
arpens  de  fon  domaine  ,  il  s'eft  donc  fait  à  ce 
même  domaine  ,  un  accroiftement  de  pareilie 
quanticé  de  cinquante  arpens,  ces  derniers  auiU 
nobles  que  les  autres  Se  de  la  même  nature  que 
ceux  que  le  feigneur  a  détachés  de  fon  rief  \Sc 
donnés  en  échange. 

Amfi  le  fief  eft  précifément  comme  avant  l'alié- 
nation ,  compofé  de  foixante-dix  arpens ,  Se  même 
il  n'y  a  pas  eu  un  feul  inftanc  où  il  ait  été  réduit  i 
20;  ain(i  le  feigneur  n'a  pas  excédé  les  bornes 
du  Jeu  de  fief ,  l'aliénation  qu'il  a  faite  n'expofe 
{on  dominant  à  aucun  des  inconvéniens  qu'on  a 
voulu  prévenir  par  l'arcicle  5 1  de  la  courume.  L'trf- 
prit  Se  la  lettre  de  cet  article  font  donc  également 
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remplis.  Un  pareil  Jeu  de  fief  n'eft  donc  pas  irré- 
gulier. 

§.  VIL  Du  bail  à  cens  &  rente  rachetcble  dans  Ut 
coutumes  qui  rejètent  les  deniers  d'entrée^  du  cas 
ou  le  feigneur  a  laijfé  écouler  tnnte  ans  fans  ré" 
clamer. 

Lorfque  la  rente  foncière  eft  ftipulée  racherable, 
moyennant  un  capital  déterminé ,  ce  capital  eft; 
envifagé  comme  le  véritable  prix  de  la  chofej  & 
toutes  les  coutumes,  tous  les  auteurs  placent  cette 
efpece  de  contrat  dans  la  clalle  des  actes  équipo- 
lens  à  vente. 

Lorfque  la  rente  eft  rachetablej  quoique  fon- 
cière, le  bail  à  cens  eft  donc  bien  réellemenc 
une  aliénation  à  prix  d'argent.  Un  bail  à  cens  de 
cette  efpèce  eft  donc  irrégulier  dans  les  coutumes 
qui  rejètent  les  deniers  d'entrée. 

Mais  il  eft  de  principe  que  les  rentes  foncières 
rachetables  deviennent  perpétuelles,  lorfque  le  dé- 
biteur a  lailîé  écouler  trente  ans,  fans  ufer  de  la 
faculté  de  rachat.  Cette  faculté  n'eft  autre  chofe 
qu'une  action  &  toute  action  fe  prefcrit  par  trente 
ans. 

Le  laps  de  trente  ans ,  fans  rachat  de  la  parc 
du  débiteur ,  a  donc  l'efficacité  de  couvrir  le  vice 
originaire  du  bail  à  cens.  En  effet,  ce  temps  écoulé  , 
tout  eft  régulier,  tout  eft  conforme  à  la  coutume, 
puifque  la  rente  eft  devenue  perpétuelle. 

Le  feigneur  qui  a  négligé  d'attaquer  le  bail  à 
cens  pendant  les  trente  premières  années ,  fera  donc 
déformais  non  recevable  à  le  faire ,  il  ne  pourra 
plus  exiger  du  preneur  ni  hommage  ni  droits  fei- 
gne uriaux. 

Maintenant 
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Maintenant  occupons-nous  de  la  jurifprudencô 
des  parlemens  du  droit  écrit. 

§,  VIlî.  Du  Jeu  de  fief  dans  la  Bourgogne* 

La  coutume  de  Bourgogne  ne  s'étant  pas  ex- 
pliquée fur  le  Jeu  de  fief,  nous  penfons  ne  pou* 
voir  rien  faire  de  mieux  que  de  rapporter  l'opi- 
nion de  M  le  président  Bouhier,  dans  fes  obfer- 
vations  fur  cette  coutume. 

Ce  magiftrat  penfe  que  les  fiefs  de  cette  province 
étant  purement  d'honneur  Se  fans  profit,  le  Jeu  de 
fief  doit  y  être  admis  avec  la  plus  grande  liberté. 

«  Cependant,  ajoute- t-il,  il  me  paroît,  ain(ï 
»  qu'à  Dumoulin,  qu'il  y  auroit  une  efpèce  d'ab- 
»  furdité,  qu'un  vaflal  pût  aliéner  la  totalité  de 
»  fon  fief,  en  fe  chargeant  du  devoir  féodal;  3c 
a  par  conféquent ,  qu'il  demeurât  vaflal,  fans 
î»  avoir  aucune  partie  du  fief.  M.  du  Cange  a  très- 
«  bien  démontré  que  dans  le  tems  de  la  plus 
j»  grande  liberté  des  vafTaux,  il  ne  leur  étoit  per- 
»  mis  de  faire  de  ces  fortes  de  démembremens, 
s»  qu'en  retenant  de  quoi  defjervir  le  fief  :  ce  qui 
a>  s'entendoit  du  fervice  militaire  que  le  vaflal 
si  devoir  alors  à  fort  feigneur  :  6c  quoique  ce 
53  fervice  ne  foit  plus  aujourd'hui  d'ufage,  tou- 
s>  jours  y  a-t-il  une  efpèce  de  décence,  que 
v*  le  vaiï'al  retienne  une  parcelle  de  fon  fief,  Se 
»  principalement  le  principal  manoir ,  auquel  la 
s»  féodalité  femble  fur- tout  inhérente  ». 

§.  IX.  Du  Jeu  de  fief  dans  le  Dauphin/. 

Il  paroît  qqe  dans  cette  province ,  les  proprié- 
taires de  fief  ne  peuvent  s'en  jouer  que  par  bai! 
SugfUm*  Terne  XII.  £ 
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à  cens  &  rente  ;  &  que  le  Jeu   de  fief  efl:  irré-* 
gulier  toutes  les  fois  que  le  vaiTal  a  reçu  des  deniers 
d'entrée  ,  ou  du  moins  lorfque  la  lomme  eftconh- 
dérable.  Les  autorité  fur  lefquels  cela  elt  tonde, 
font  rapportées  ci-devant  à  l'article  Fra  ,vc  fief. 

§.  X.  Du  Jeu  de  fief  en  Languedoc. 

Voyez  ci-devant  l'article  Franc-fief. 

§,  XI.  Du  Jeu  de  fief  dans  le  rejfort  du  parlement  de 
Bordeaux. 

Pu  temps  de  la  Peyrere  le  parlement  de  Bor- 
deaux avoit  adopté,  pour  les  provinces  de  Ton  ref- 
fort ,  la  difpofition  de  l'article  51  de  la  coutume  de 
Paris.  »  Le  vaflal ,  dit  cet  auteur ,  litt.  f.  n.  34, 
,>  fe  peut  jouer  de  fon  fief  jufqu'à  démiiTîon  de 
»  foi ,  à  la  charge  que  l'aliénation  n'excède  les  deux 
»  tiers  du  fier  ». 

Cette  décifion  eft  littéralement  celle  de  l'art.  5 1 
4e   la  coutume  de  Paris. 

Il  paroît  par  deux  arrêts  récens ,  que  cette  cour 
eft  dans  l'intention  de  changer  fa  jurifprudence. 
Nous  rapportons  dans  une  note  ci-deilbus  le  pre- 
mier, en  forme,  parce  qu'il  renferme  non-feule- 
ment les  conclufions  des  parties, mais  les  exemples 
qui  paroiiFent  avoir  déterminé  les  magiftrats  (1). 


(1)  Arrk  de  la  cour  de  parlement ,  qui  déclare  que  les  loas 
6'  ventes  [ont  dus  par  manière  d'indemnité  pour  raifon  des 
aliénations  faites  a  titre  de  bail  à  fief  ou  h  cens  moyennant 
deniers  d'entrée,  du  premier  Septembre  I764- 

Entre  Antoine  Amiguct,  charpentier  de  navire  ,  appelant 
de  dL-ux  ordonnances  rendues  au  bureau  des  finances  de  )a 
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Pareil  arrêt  dans  les  mêmes  termes,  le  1 1  Mai 
1777  ,  en  faveur  du  receveur  général  des  domaines 
contre  la  marquife  de  Sainte- Alvaire. 


généralité  de  Guienne,  les  10  Juin  &  17  Juillet  17É3  ,  qui 
le  condamnent  de  payer  au  fieur  ci-après  nommé  la  fomme 
de  100  livres  pour  les  lcds  &.  ventes  au  denier  huit  du  con- 
trat de  bai!  a  nef  nouveau,  du  iS  Novembre  17^1,  retenu 
par  Faugu,  notaire  à  Bordeaux,  confenti  en  faveur  dudit 
Amiguet  par  meiïire  François  de  Curfol ,  de  certains  biens- 
immeubles  fitués  clans  le  bourg  de  Germignan,  pareille'  du 
Taillan  ,  fous  la  réferve  de  rente ,  S:  moyennant  8000  livres 
de  droit  d'entrée  ,  avec  l'intérêt  de  ladite  fomme  de  1000  I. 
du  jour  de  la  demande  ,  &  aux  dépens  ;  &  demandeur  fuivant 
les  fins  &  conclufions  de  fa  requête  du  27  Juillet  &  dernier , 
à  ce  que  faifant  droit  de  fondit  appel,  lefdites  ordonnances 
cailées ,  &:  au  fond,  fa  relaxance  des  fins  &.  conclufions  contre 
lui  prifes  avec  dépens. 

Et  melTire  Jofeph  Leroy  de  Joinville,  écuyer ,  confcilîer 
du  roi,  receveur  général  des  domaines  &  bois  de  la  généra- 
lité de  Guicnne  ,  intimé  &  demandeur ,  les  fins  de  fa  requête 
du  6  Août  dernier,  à  ce  que  l'appel  dudit  Amiguet  ioit  mis 
au  néant ,  avec  amende  &  dépens  d'autre. 

Vu  le  procès  en  deux  facs  &  productions  des  parties,  con- 
trat de  bail  à  fief  nouveau  confenti  en  faveur  dudit  Amiguet 
par  le  fieur  de  Curfol ,  feigneur  de  Taillan  ,  de  certains  biens 
limés  dans  le  village  de  Germignan  ,  fufdire  paroifie  du 
Taillan,  fous  la  réferve  de  deux  deniers  d'expert,  &  une 
paire  de  chapons  de  rente  8c  pour  8000  livres  de  deniers 
d'entrée,  ledit  contrat  du  18  Septembre  1761  ;  relation  de 
l'affignation  donnée  le  i  Mars  1703  ,  à  la  requête  audit  fieur 
Leroi  de  Joinville,  audit  Antoine  Amiguet,  devant  le  bureau 
des  finances  de  Guienne,  pour  fe  voir  condamner  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  icoo  livres  pour  les  lods  &  ventes  fur 
le  pied  du  denier  8  de  la  fomme  de  8000  livres,  prix  d» 
l'accjuifition  qu'il  a  faite  à  titre  de  bail  à  fief  nouveau  ,  &  à 
rapporter  le  titre  de  ladite  acquifition.  Première  ordonnance 
rendue  an  bureau  des  finances  de  Guienne  ,  par  défaut , 
contre  ledit  Amiguet,  le  zo  Juin  audit  an  1763  ,  qui  le 
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Ces  arrêts  jugent  que  dans  le  reiïbrt  du  par- 
lement de  Bordeaux,  le  vaflal  qui  fe  joue  de  fou 
fief  peut  recevoir  des  deniers  d'entrée  j  jufques-là, 


condamne  au  payement  de  la  foinme  de  1000  livres  pour 
les  lods  &  ventes  de  celle  de  8cco  livres  de  droit  d'entrée 
du  fufdit  bail  à  fief  au  denier  huit ,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande  à  lui  faite,  &  aux  dépens  ;  ladite  ordonnance 
figninee  audit  Amiguet  le  n  dudit ,  avec  affignation  pour 
voir  procéder  à  la  taxe  des  dépens.  Requête  dudit  Antoine 
Amiguet ,  en  oppoùtion  envers  la  fufdite  ordonnance  ;  ladite 
requête  répondue  d'une  faifie  le  2.7  du  même  mois  de  Juin  : 
autre  ordonnance  du  bureau  des  finances  du  premier  Juillet 
fuivant ,  qui  reçoit  ledit  Amiguet  oppofant  envers  l'ordon- 
nance du  10  Juin  précédent,  &  ordonne  que  fur  le  fond  les 
parties  viendront  plaider.  Autre  ordonnance  encore  dudit 
bureau  des  finances  au  17  Juillet,  confirmative  de  celle  du 
ao  Juin  précédent  :  acte  d'appel  fait  par  le  procureur  dudit 
Amiguet,  des  ordonnances  du  bureau  des  finances,  des  10 
Juin  &  17  Juillet  1763  ,  ledit  aile  d'appel  du  1 3  Novembre 
audit  an  :  acte  en  adhéiion  audit  appel  fait  à  la  requête  dudit 
fieur  Leroi  de  Joinville,  audit  Amiguet,  le  même  jour  1$ 
Septembre  :  lettres  d'anticipation  dudit  appel ,  prifes  en  la 
chancellerie  par  ledit  fieur  Leroi  de  Joinville  le  17  du  même 
mois ,  pour  afligner  en  la  cour  ledit  Amiguet  fur  fon  appel  : 
la  relation  de  l'allignation  donnée  en  conféquence  en  la  cour, 
à  la  requête  dudit  fieur  Leroi  de  Joinville  audit  Amiguet, 
pour  y  procéder  fur  fondit  appel  :  l'arrêt  de  la  cour  du  j 
Juillet  de  la  préfente  année  1764,  qui,  attendu  qu'elle  s'eft 
trouvée  partagée  en  opinions,  ordonne  que  les  parties  met- 
tront pièces  :  mémoire  imprimé  duùit  Amiguet ,  du  même 
jour ,  contenant  fes  griefs  &  moyens  d'appel  pour  juftifier 
duquel  il  rapporte  efpèce  d'un  acte  de  département  d'appel , 
du  14  Mai  1759  ,  fait  par  le  fieur  de  Gombault  Pleintpoint 
au  procureur  de  M.  le  maréchal  duc  de  Richelieu  :  une  fen- 
tence  du  fénéchal  &  une  copie  de  l'arrêt  de  la  cour  du  18  du 
jmeme  mois  de  Mai,  qui  reçoit  ledit  département  :  la  quit- 
tance de  l'amende  du  fufdit  appel,  configné  le  y  Juillet  audit 
an  1764  :  Requête  audit  Amiguet ,  contenant  fes  conclufior.s 
fur  le  fufdit  appel,  répondue  de  l'ordonnance  de  la  cour  d« 


JEU    DE    FIEF.  SS 

rien  qui  ne  diffère  de  la  coutume  de  Paris.  Mais 
fuivanc  ces  mêmes  arrêts ,  le  feigneur  a  les  lods 
&  ventes  de  la  fomme  donnée  à  fon  vafTal  ;  &: 


joint ,  du  x-j  dudit  mois  de  Juillet  :  mémoire  imprimé  dudit 
fieur  Leroi  de  Joinville ,  refponfif  à  celui  dudit  Amiguet  > 
ledit  imprimé  du  5  Août  dernier,  &  pour  juflifier  duquel 
ledit  fieur  de  Joinville  rapporte  le  contrat  d'inféodation  d'une 
pièce  de  terre  à  Embarez,  confenti  par  le  fleur  Durand, 
feigneur  de  fief,  en  faveur  d'Antoine  Cirac,  moyennant  la 
fomme  de  500  livres  de  deniers  d'entrée,  &  8  fous  de  rente 
foncière  &  directe  ,  &c  encore  de  deux  deniers  d'export;  ledic 
contrat  du  1 3  Avril  i6jx  :  une  fentence  rendue  au  fénéchal 
de  Giiiennc  ,  le  z'-j  Février  1685  ,  en  conformité  de  l'ordon- 
nance de  l'intendant,  du  1 3  Décembre  1683  ,  qui  avoir 
condamné  ledit  Antoine  Cirac  au  payement  des  lods  &  ventes 
en  faveur  du  domaine  :  une  ordonnance  du  bureau  des 
finances,  du  13  Avril  1758  ,  qui  relaxe  Jacques  Lobie  des 
fins  &  conclurions  par  lui  prifes  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  , 
par  fon  exploit  de  demande  du  19  Octobre  1736  :  l'arrêt 
de  la  cour  du  16  Août  1741  ,  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon ,  contre  Lobie ,  concernant  les  lods  &  ventes  d'un 
bail  à  fief  ou  à  rente  ,  moyennant  deniers  d'entré*  :  autre 
arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur  Penot,  receveur  général  des 
domaines  de  Limoges,  pour  raifon  de  leds  &  ventes  de 
deniers  d'entrée,  contre  fieur  François  Chaftaignac  ,  che- 
valier, feigneur  de  la  Guoinie,  en  date  du  15»  Avril  1749  : 
un  autre  arrêt  de  la  cour  du  18  Mai  1759  ,  rendu  en  faveur 
de  M.  le  maréchal  de  Richelieu,  au  fujet  d'un  droit  de  lods 
Se  ventes,  d'une  inféodation  faite  par  le  lieur  de  Gcmbault, 
vaffal ,  en  faveur  du  fieur  Aftruc  :  un  mémoire  imprimé  de 
Jeanne  Rouchon ,  veuve  du  fieur  Jean  Chapoul  &:  Jeanne 
Chapoul ,  époufe  du  fieur  Deloing ,  contre  MeiTire  Jofeph, 
GeofFroi  de  Beffon  ,  chevalier ,  feigneur  de  la  Cofte  Marro- 
bert ,  au  pied  duquel  eft  la  tenure  de  la  fentence  rendue  au 
fénéchal  de  Sarlat,  le  16  Mai  1754,  qui  condamne  lefdits 
Chapoul  à  faire  revente  de  certaines  rentes  par  retrait  féodal , 
&  de  l'arrêt  de  la  conr  du  7  Août  1755 ,  W1  réformant  la 
fentence ,  relaxe  lefdits  Chapoul ,  dans  lequel  mémoire  efb 
un  arrêt  de  la  «our  du  mois  de  Mai  1754,  confirmatif  d'une 
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cela  par  forme  d'indemnité  :  c'efl-à-dire  qu'an 
moyen  de  ces  lods  &  ventes,  il  n'a  plus  rien  à 
prétendre  fur  le  domaine  ainfi  aliéné  \  à  la  dif- 
férence de  la  coutume  de  Paris ,  où  le  vatlal,  rela- 
tivement au  feigneur,  elt.  toujours  réputé  proprié- 
taire des  parties  accenfées. 

Voilà  les  rédactions  que  les  lois  féodales  ont 


ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Guienne ,  qui  con- 
damne Confoulens  au  payement  des  lods  &  ventes  des  deniers 
d'entrée  d'une  inféedation  fa'te  en  fa  faveur  :  un  doffier, 
fous  lequel  font  trois  pièces  ;  la  confulte  prife  par  M.  le  duc 
de  la  Vauguion,  le  z?  Avril  1763,  &  deux  lettres ,  l'une 
écrire  par  le  fieur  de  Roumefort  au  fieur  Defpeffailles ,  & 
l'autre  par  M.  le  duc  de  la  Vauguion  au  fieur  de  Roumefort  : 
un  arrêt  de  la  cour,  du  zz  Août  1763  ,  qui,  fur  l'appel 
interjeté  par  le  fieur  Duplanties  de  quatre  ordonnances  ren- 
dues au  bureau  des  finances,  qui  le  condamnent  au  payement 
des  lods  &  ventes  par  manière  d'indemnité  ,  des  deniers  d'en- 
trée, des  inféodations  faites  eu  fa  faveur  par  M.  le  duc  de  la 
Vauguion ,  met  l'appel  au  néant  :  requête  du  fieur  Lcroi  de 
Joinville,  contenant  fes  conclufîons,  à  ce  que  l'appel  dudit 
Amiguet  Coït  mis  au  néant ,  avec  amende  8c  dépens,  répondue 
de  l'ordonnance  de  la  cour  de  foit  fignifié,  du  6  Août  der- 
nier, avec  l'acte  à  droit  aux  fins  du  jugement  du  procès  du  1 
du  même  mois  d'Août.  Vu  auffi  les  conclufîons  du  procureur 
général  dn  roi,  du  zi  du  même  mois  d'Août,  fîgnées  Du- 
don,  &  ouï  celles  par  lui  verbalement  prifes  après  la  vifite 
du  procès ,  à  laquelle  le  procureur  général  du  roi  a  afîiflé  ,  à 
cet  effet  mandé  par  la  cour. 

Dit  a  été  que  la  cour,  fur  l'appel  interjeté  par  ledit  An- 
toine Amiguet ,  des  deux  ordonnances  rendues  au  bureau 
des  finances  de  la  généralité  de  Guienne,  les  ïo  Juin  &  Z7 
Juillet  1763,  a  mis  &  m°t  les  parties  hors  de  cour  &  de 
procès  ;  en  conféquence  ordonne  que  ce  dont  eit  appel  for- 
tira  fon  plein  &  entier  effet  j  condamne  ledit  Amiguet  en 
1 1  livres  d'amende  envers  le  r»i ,  &  aux  dépens  envers  ledit 
Leroi  de  Joinville  Dit  à  Bordeaux  aux  parties,  en  parlement, 
le  premier  Septembre  17  £4. 
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cru  devoir  apporter  à  la  faculté  qu'elles  accordent 
aux  vallaux  de  fe  jouer  de  leurs  fiefs.  A  quelques 
nuances  près,  cela  fe  réduit,  comme  l'on  voit, 
à  trois  règles.  Ici  le  vafTal  peut  fe  jouer  de  la  tota- 
lité de  fon  fief,  moyennant  une  rente  ou  une 
fomme  de  deniers,  comme  il  juge  à  propos  : 
ailleurs ,  il  a  la  même  liberté  de  fe  jouer  de  la 
totalité  de  fon  domaine  :  mais  dans  l'impuiiTance 
de  recevoir  des  deniers  d'entrée',  il  doit  ftipuler 
une  rente  à-peu-près  égale  au  produit  de  l'héri- 
tage. Enfin,  dans  d'autres  provinces,  le  Jeu  de 
fief,  moyennant  un  prix  en  argent,  efl.  permis } 
mais  le  valîal  doit  conferver  telle  ou  telle  quotité 
du  domaine  de  fon  fief. 

Cependant  pour  la  régularité  du  Jeu  de  fief, 
il  ne  fufiSt  pas  que  le  vaiTal  fe  foit  conformé  fur 
ce  point  à  la  loi  qui  régit  fon  fief  :  il  faut  encore 
l'accomplillement  de  deux  autres  conclurions. 
Il  faut  premièrement ,  qu'il  retienne  la  foi  entière; 
fecondement,  quelque  droit  domanial  &  feigneu- 
rial  fur  ce  qu'il  aliène  :  c?k  la  difpofition  de  la 
coutume  de  Paris. 

Et  relativement  à  cette  double  formalité,  point 
de  variété  dans  les  coutumes  ;  toutes  exigent  la  ré- 
ferve  de  la  foi  ,  ôc  d'un  droit  domanial  &  fei- 
gneurial. 

§.  XII.  De  la  réferve  de  la  foi. 

Qu'eft-ce  que  réferver  la  foi  ?  De  quelle  ma- 
nière cette  réferve  doit- elle  être  conçue  ?  Fil- il 
toujours  nécelîaire  de  la  ftipuler  expreifément  ?  C'ell 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Quoiqu'on  confonde  ordinairement  la  foi  &: 
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l'hommage,  cependant  ces  deux  expreflîons  ne 
font  rien  moins  que  fynonymes  ,  elles  expriment 
au  contraire  des  choies  tout- à-fait  diftin&es. 

La  foi  que  les  auteurs  latins  appellent  fidélité , 
eft  lin  lien  moral,  une  relation  des  devoirs  entre 
)e  feigneur  &  le  vaffal  :  en  un  mot ,  c'eft  ce  qui 
constitue  la  dépendance  féodale.  L'hommage  au 
contraire  n'eft  autre  chofe  que  la  promette  au- 
thentique &  folennelle  de  remplir  les  devoirs  de 
Ja  féodalité.  C'eft  la  définition  de  M.  le  préfidene 
Bouhier  :  ainfl  la  foi  eft  ce  qui  conftitue  le  fief, 
l'hommage  n'eft  que  le  garant  ,  le  figne  extérieur 
de  la  fidélité. 

Aulïï  tous  les  feudiftes  fonr-ils  d'accord  que 
l'hommage  n'eft  pas  de  la  fubftance  du  fief,  qu'un 
fief  peut  fubfifter  fans  cette  efpèce  de  fervitude  : 
en  un  mot,  que  la  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui 
foit  l'elfence  du  fief.  C'eft  ce  que  Dumoulin  a  ex- 
primé par  cette  maxime ,  connue  de  tout  le  monde  : 
jeudn m  in  Jo/a  jidelïtate  corfiflït. 

En  effet,  il  y  a  des  fiefs  affranchis  de  l'obli- 
gation de  porter  l'hommage.  D'Argentré  les  ap- 
pelle jeuda  injurata. 

Il  exifte  donc  une  très-grande  différence  entre 
la  foi  8c  l'hommage  :  l'hommage  n'eft  que  le  ligne 
extérieur  de  la  fidélité ,  n'eft  qu'une  charge  ac- 
cidentelle du  fief  j  mais  la  foi  eft  bien  différente. 

La  foi ,  la  fidélité  ,  eft  comme  on  vient  de 
le  dire  ,  ce  qui  conftitue  l'eflence  du  fief,  ce  qui 
imprime  à  la  glèbe  ,  cç  caractère  de  nobilité  qui 
l'élève  au*delîus  des  terres  cenfuelles  &  roturières. 
Enfin,  c'eft  une  qualité  réelle,  inhérente  au  fief  qui 
en  pénètre  toutes  les  parties,  ùc  qui  les  fuit  en 
quelques  mains  qu'elles  palTent ,  jufqu'à  ce  qu'une 
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(tipulation  formelle  ôc  régulière  en  ait  opéré  la 
féparation. 

Conféquemment  ,  un  fief  demeure  fief;  un 
domaine  Féodal  ccnferve  fa  nobilité  tout  le  temps 
que  la  fidélité  y  demeure  attachée  ;  c'eft-à-dire 
jufqu'a  ce  que  l'un  foie  propriétaire  du  domaine 
&  qu'un  autre  foit  grevé  de  l'obligation  d'être 
fidèle  au    feigneur  dominant. 

A  l'égard  de  l'obligation  de  porter  l'hommage, 
elle  eft  fans  influence  fur  la  nature  clu  fief ,  puif- 
que  uns  elle  un  fief  peut  exifter  comme  tel.  Peu 
importe  donc  qu'elle  palTe  ou  non  avec  le  domaine 
aliéné;  que  le  bailleur  en  charge  ou  non  l'acqué- 
reur. S'il  fe  réferve  le  droit  de  la  porter  fans  avoir 
préalablement  féparé  la  fidélité  de  la  glèbe,  cette 
glèbe  n'en  conferve  pas  moins  fa   nobilité. 

Dans  le  Jeu  du  fief  ou  bail  à  cens ,  ce  n'eft 
donc  pas  la  réferve  que  peut  faire  le  bailleur  de 
porter  l'hommage  qui  atroture  le  domaine.  Cet 
arroturement  ne  s'opère,  ne  peut  s'opérer  que  par 
la  féparation  de  la  glèbe  &  de  la  foi ,  que  lorf- 
que  le  bailleur  retient  à  lui  la  foi. 

Cependant  il  eft  d'ufage  dans  les  contrats  de 
cette  efpèce ,  que  le  bailleur  déclare  que  l'hom- 
mage demeure  à  fa  charge  :  mais  cette  décla- 
ration étrangère  au  fief  te  au  feigneur  dominant, 
eft  uniquement  relative  au  preneur.  Son  effet  uni- 
que eft  de  mettre  le  preneurà  cens  à  l'abri  de  toute 
inquiétude  à  cet  égard. 

Ainfi  la  claufe  de  rétention  de  foi ,  pour  être 
régulière,  pour  défennoblir  le  domaine  aliéné,  pour 
opérer  un  véritable  Jeu  de  fief,  doit  avoir  deux 
parties  ;  l'une ,  qui  eft  plus  elTentielle  ,  relative  X 
la  foi;  l'autre,  qui  eft  plus  de  précaution  ÔC  de 
ftyle,  relative  à  l'hommage. 
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Par  la  première ,  le  valfal  doit  déclarer  qu'il 
retient  à  lui  la  joi  ;  ce  qui  opère  la  féparation 
de  la  glèbe  &  de  la  fidélité  :  il  doit  ajouter  par 
la  deuxième,  qu'il  demeurera  chargé  de  l'obligation 
de  porter  l'hommage  ;  ce  qui  en  affranchit  le  pre- 

Cette  diftin&ion  puifce  dans  la  nature  des  chofes, 
dans  des  principes  que  perfonne  n'a  jamais  con- 
teftés  ,  a  de  plus  en  fa  faveur  l'autorité  de  Du- 
moulin. Voici  ces  termes  fur  l'article  41  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  :  Habeth&c claufula  réten- 
tions fidei  duplex  caput  y  unum  refpiciens  patro- 
num ,  &  hoc  infpeclu  importât  quod  concedens  retineat 
FibelitAtEM.  Alterum  caput  refpiciens  reci- 
pientem ,  &  hoc  refpeclu  importât  quoi  concedens 
teneatur  eum  exonerare,  erga  patronum ,  &  indem* 
nem  reddere  ab  omnibus  juribus  &  oneribus  feu- 
dalibus  pr&terais  &  futuris  ,  &  ab  omni  injeclione 
manûs  dominiez  fupcrioris  patron]. 

Voilà  bien  diferrement  la  diltinction  que  nous 
venons  de  préfenter.  Pour  opérer  un  véritable  Jeu 
de  fief,  il  faut,  dit  Dumoulin,  que  la  claufe  de 
prétentions  ait  deux  parties ,  duplex  caput  :  la  pre- 
mière ,  relative  au  feiçneur  ,  doit  renfermer  la 
referve ,  non  de  l'hommage  ,  mais  de  la  foi,  de 
la  fidélité  ,  reùneat  fideiuatem.  Par  la  féconde  , 
uniquement  relative  au  preneur  ,  le  vafful  doit 
fecharger  de  l'affranchir  de  rousles  droits  &  devoirs 
féodaux.  Eum  exonerare  ab  omnibus  juribus  & 
oneribus  feudalibus. 

Mais  eft  il  toujours  indifpenfablement  nécef- 
faire  que  cette  réferve  de  la  toi  foit  ftipulée  ?  Cela 
dépend  de  la  nature  du  contrat. 

Le  propriétaire  d'un  domaine  féodal  peut  éga- 
lement s'en  jouer  par,  bail  à  cens  ou  par  bail  à 
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rente.  Dansces  deux  cas, le  domaine efl: également 
arroturé  ;  l'aliénation  efl  également  affranchie  des 
droits  feigneuriaux. 

Cependant  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux' 
efpèces  d'aliénations ,  que  dans  la  première  l'im- 
pofition  du  cens  fuffic ,  fans  qu'il  Toit  nécerTaire 
que  le  vaiïal  ftipule  qu'il  retient  la  foi,  parce 
que  ie  cens  emporte  par  lui  même  la  réferve  du, 
domaine  direct. 

La  chofe  eft  bien  différente  lorfque  le  va(Tal 
n'a  pas  donné  la  qualification  de  cens  à  la  pref- 
tation  qu'il  a  impofée  fur  la  partie  aliénée,  lorf- 
qa'il  s'eit  contenté  de  la  grever  d'une  rente  fon- 
cière. 

Comme  une  rente  de  cette  efpèce  n'a  rien  qui 
caraélérife  la  dépendance  féodale  ,  pour  que  le 
vaflal  conferVe  la  direde  fur  le  domaine  aliéné, 
pour  que  le  bail  a  rente  forme  l'équivalent  d'un 
bail  à  cens,  en  un  mot,  pour  qu'il  y  ait  un  vé- 
ritable Jeu  de  fief,  il  faut  une  réferve  exprefle 
de  la  foi;  à  défaut  de  cette  réferve,  l'aliéna- 
tion ne  peut  erre  envifagée  que  comme  un  bail 
à  rente  pur  &  (impie. 

Nous  trouvons  encote  cette  diftinétion  dans 
le  commentaire  de  Dumoulin,  fur  l'article  41  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  n.  2.8  8c  19.  Ad- 
verte  quod  conceffïo  ad  reditum  mulcùm  differt  à  con- 
cejjîone  in  feudum,  velin  cenfum  ,  eoipfo,  ex  natura 
aclûs ,  inejt  retenûo  domina ,  &  ornais  dominicalis 
juris..  longe  aliudin  conceffione  adreditum  quia  exejus 
natura  nullum  dommium  ,  nullumjus  dominicale  rctï- 
netur ,  nifî  concède  n  s  pênes  Je  rednueric  fiddicaiem  , 
iujus  exprejfaretentio  requiricur  hot  ti>fu% 
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§.  XIII.   Du  droit  feigneurial  &   domanial  que  It 
yaffal  efi  où  lige  de  réferver. 

On  fe  rappelle  que  l'article  5 1  de  la  coutume  de 
Paris ,  impofe  au  vaflal  qui  fe  joue  de  {on  fief, 
l'obligation  de  fe  réferver  quelque  droit  feigneurial 
&  d>mar:ial  fur  ce  qu'il  aliène. 

Cette  difpofition  n'étoit  pas  dans  la  première 
rédaction  de  la  coutume  :  Dumoulin,  dont  le  génie 
vigoureux  précéda  toujours  ion  fiècle,  en  faifoit 
néanmoins  la  condition  elfentielle  du  Jeu  de  fief. 
Voici  comme  il  s'exprime  à  cet  égard  :  Demiffio 
Jidci  ejî  quando  vaffallus  verè  définit  effe  dominus , 
&  confequentur  vajjales  feudi  \  retentio  autem  efi 
q.uamdiu  retinet  faltem  aliquod  ejus  ,  vel  dominiuni 
in  quo  reprefentatur  feudum  ratione  cujus  rcmanet 
vajjallus.  Quando  vajjallus  nullum  do  minium  reti- 
nuit,  commentilia  fidei  retentio  non  prodejl, 

C'eft  d'après  cette   décifion  que  les  réforma- 
teurs de  la  coutume  ont  exigé  la  rétention  d'un 
droit  feigneurial  ôc  domanial  fur  la  partie  aliénée. 
Aîais  que  doit-cn  entendre  par  ces  mots,  un  droit 
feigneurial  &  domanial. 

Si  le  va(Tal  s'eft  joué  de  fon  fief  par  la  voie 
de  la  fous-infeodation ,  la  réferve  de  l'hommage, 
du  relief  &  du  quint  remplirent  le  vœu  de  la 
coutume. 

Si  le  Jeu  de  fief  efl:  par  bail  à  cens,  le  vafTal 
peu;,  indifféremment  impofer  un  cens,  proprement 
dit,  une  rente  foncière,  un  droit  de  champart, 
de  terrage ,  &  donner  en  bordelage  ou  en  main- 
morte. 
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§.  XIV. 

A  V exception  des  trois  premières  lignes  de  la 
page  140  ,  place\ici  cette  page  ,  ainjl  que  les  fui" 
vantes  ,  jufquau  dernier  alinéa  de  la  page  173  a 
cxclujîvement ,  &   enfuite  continue^  ainfl  : 

§.  XV.  De  Vinféodation  des  baux  à  cens, 

Les  lois  féodales  permettent  le  Jeu  de  fief, 
C'eft  une  condefcendance  qu'elles  veulent  bien 
avoir  pour  les  vafTaux  \  mais  il  étoit  jufte  qu'on  prie 
des  mefures  pour  que  ces  aliénations  ne  portaient 
aux  vafiTaux  le  moindre  préjudice  poflîble.  C'eft 
auilî  ce  que  les  lois  ont  fait  j  elles  veulent  que 
le  vaflal  qui  s'eft  joué  de  fon  fief  en  tout  ou  en 
partie,  reporte  ce  même  fief  dans  fes  aveux  comme 
avant  l'aliénation  ,  comme  s'il  étoit  encore  dans 
{es  mains.  A  l'égard  du  cens  ôc  des  droits  ré- 
fervés,  ils  font  abfolument  étrangers  au  feigneurj 
il  ne  les  connoît  pas. 

C'eft  donc  la  glèbe  même  du  fief,  que  le  vafTal 
doit  reporter  dans  fes  aveux;  Se  s'il  parle  du  cens 
impofé  fur  les  parties  aliénées  ,  ce  ne  doit  être 
que  par  forme  d'indication ,  8c  afin  que  le 
feîgneur  connoifTe  le  véritable  état  du  fief  mou- 
vant de  lui.  Par  exemple  :  «  je  tiens  telle  mé- 
»  tairie  compofée  de  tant  d'arpens  ,  de  laquelle 
»  Pierre  eft  actuellement  propriétaire  en  vertu 
«  d'un  bail  à  cens  du  &c.  ». 

Tout  le  temps  que  les  aveux  font  conçus  de  cette 
manière ,  le  Jeu  de  fief  ne  porte  aucun  préjudice  au 
feigneur  dominant ,  &  lorfque  le  cens  réfervé 
change  de  main ,  il  prend  la  glèbe  accenfée  les 
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même  droits  de  relief  de  quint,  &c.  qu'il  perce- 
voir avant  le  bail  à  cens, 

Mais  fi  au  lieu  de  la  claufe  donrnous  venons  de 
préfenter  le  modèle,  l'aveu  porte  :  «  item  deux 
»  fous  de  cens  à  prendre  fur  telle  métairie,  ac- 
j>  cenfée  à  Pierre  par  acte  du  ,  &c.  ».  la  choie  eft 
bien  différente  ;  comme  alors  ce  n'eft  pas  la  glèbe, 
mais  le  cens  qui  eft  reporte  au  feigneur,  s'il  néglige 
de  blâmer  cette  énonciarion,  il  eft  cenfé  inféoder 
le  bai!  à  cens  &  déformais  il  n'aura  plus  rien  à 
prétendre  fur  la  glèbe. 

§.  XVI. 

/}  t  exception  des  flx  premières  lignes  de  la  page 
1  $  7  ,  p/acc^  ici  cette  page  ,  ainfi  que  Us  page  i  5  S 
&  159,  avec  les  trois  premières  lignes  de  la  page 
I40  ,   <j'  enjuite  ajoute^  ce  qui  fuit  , 

§.  XVII.   De  l'approbation  donné  par  le  feigneur 
dominant,  à  un  Jeu  de  Jîej  ir régulier. 

Les  entraves  que  les  lois  féodales  donnent  au 
Jeu  de  fief,  font  purement  relatives  aux  feigneurs 
dominans  :  c'eft  uniquement  pour  la  confervation 
de  leurs  droits ,  qu'elles  gênent  de  tant  de  ma- 
nières !a  liberté  des  propriétaires  de  fief:  or  chacun 
eft  le  maître  de  faire  le  facrihee  de  fes  avan- 
tages. De  quelque  manière  que  le  vaftal  difpofe 
de  fon  fief,  quelque  bizarre  j  quelque  irrégulière 
que  foit  la  convention,  elle  devient  donc  légitime, 
dès  qu'elle  eft  revêtue  de  l'approbation  du  feigneur 
dominant  :  dès  qu'il  parle ,  la  loi  fe  tait.  Elle  veilloit 
fur  fes  droits  lorfqu'il  paroifloit  lui  en  avoir  confié 
la  garde  jfî-tor  qu'il   en  difpofe,  elle   détourne 
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fes  regards  &  l'abandonne  à  lui-même;  en  confé- 
quence  ,  il  eft  de  principe  que  par  le  titre  d'in- 
vefticure  ,  ou  ceux  qui  le  repréfentenc ,  le  fei- 
gneur  peut  déroger  à  toutes  les  lois  féodales  , 
même  altérer  la  nature  du  fief.  Ténor  invejlizur& 
omm  feudorum  naturs.  derogat.  And  par  l'acte  d'm- 
féodation  ,  ou  par  des  conventions  poftérieures, 
on  peut  affranchir  un  fief  de  tous  les  droits  fei- 
gneunaux  ,  même  de  l'hommage  ;  ainfi  un  Jeu 
de  fief  de  plus  des  deux  tiers  du  domaine  dans 
la  coutume  de  Paris,  ou  avec  deniers  d'entrée, 
dans  les  coutumes  qui  les  prohibent  ,  devient 
légitime  fi- tôt  qu'il  eft  revêtu  de  l'approbation  d?i 
feigneur  dominant;  &  cette  approbation  une  rois 
donnée  ,  tout  eft  confommé.  Le  feigrieiir  ou  fes 
repréfentans,  font  à  jamais  dans  l'impunTance  de 
la   rétracter. 

(  Article  de  M.  H*** ,  avocat  au  parlement.  ) 

JUGES  DES  SEIGNEURS.  Commence 
aînfi  cït  article  : 

Ces  termes  fe  déhnilfent  affez  par  eur- mêmes. 
Nous  parlerons , 

i°.  Du  pouvoir  5c  de  l'obligation  des  feigneurs 
de  nommer  des  officiers  pour  adminiftrer  la  juftice 
fous  leur  nom;  de  l'ancien  érat  des  juftices  feignei* 
riales  &  des  différentes  révolutions  qu'elles  ont 
éprouvées  jufqu'à  nos  jours. 

i°.  De  la  qualité  des  perfonnes  que  les  feigneurs 
peuvenr  choifir  pour  leurs  Juges;  des  dénomina- 
tions qu'ils  doivent  leur  donner  ;  du  nombre  &  du 
genre  d'officiers  qui  leur  eft  permis  d'avoir. 

30.  Du  pouvoir  des  feigneurs  de  deftituer  leurs 
officiers. 
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4°.  Nous  examinerons  fi  les  officiers  des  feigneurs 
peuvent  réfigner  leurs  offices. 

5°.  Quelles  perfonnes  peuvent  inftituer  &  defti- 
tuer  les  officiers  d'une  feigneuiie  ? 

6°.  La  mort  du  feigneur  fait-elle  vaquer  l'office 
qu'il  a  conféré  ? 

7°.  De  la  compétence  des  Juges  des  feigneurs. 
8°.  Les  Juges  des  feigneurs  connoiflent-ils  des 
délits  des  eccléfiaftiques  ? 

9°.  ConnohTent  -  ils  des  matières  d'eaux  &  fo- 
rets  ? 

io°.  Connoiflent-ils  des  faifies- réelles  ? 

ii°.  De  la  réception  des  Juges  des  feigneurs 
dans  les  juftices  royales  de  l'arrondiflement. 

ii0.  Dans  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  , 
les  officiers  des  feigneurs  peuvent-ils  tenir  leurs 
audiences  aufli  fréquemment  qu'ils  le  jugent  à 
propos. 

1 3°.  Les  Juges  des  feigneurs  ont-ils  la  préféanee 
fur  les  officiers  des  élections  ? 

140.  De  la  forme  que  les  Juges  des  feigneurs 
doivent  fuivre  dans  leurs  jugemensj  des  épices 
qu'ils  peuvent  prendre,  &c. 

§.  I.  Du  pouvoir  &  de  l'obligation  des  fe'gneurs  de 
nommer  des  officiers  peur  adminijlrer  la  juftice 
fous  leurs  noms. 

Page  246,  après  la  ligne  il  ,  ajoute^  : 

L'obligation  des  feigneurs  de  nommer  des  Juge9 
pour  l'exercice  de  leurs  juftices,  a  été  confacrée 
bien  follennellement  par  un  arrêt  du  parlement  de 

Dijon 
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Dijon  du  z5Mars  1768.  Le  réquifitoire  du  procès- 
verbal  qui  le  précède,  porte  «  querouslesfeignenrs 
»  font  dans  l'obligation  d'inftituer  des  officiers  qui 
s»  rendent  la  juftice  à  leurs  fujets.  La  cour  (  y  eft-il 
î»  ajouté  )  a  renouvelé  plnfieurs  fois,  à  cet  égard  , 
y>  la  difpofition  des  anciennes  ordonnances  Pac 
m  fes  arrêts  généraux  des  18  Juin  1 5 16  Se  9  Jàn- 
i)  vier  1600,  elle  ordonne  à  tous  les  feigneurs  , 
»  ayant  jujlice>  de  commettre  &  députer  juges  & 
hi  officiers  ordinaires  pour  vaquer  à  l'exercice  de  leurs 
a  jujiïccs  ,  pour  leur  conflituer  falaires ,  &  payer  par 
r>  leurs  mains,  tellement  que  jujlice  fut  adminijîrée 
»î  à  leurs  fujets  ,  à  peine  d'y  être  pourvu  ,  &  de. 
n  l'amende  arbitraire  envers  le  rci.  Le  premier 
*t  de  ces  arrêts  prive  le  feigneur  de  Valotte,  qui 
j>  n'avoit  point  d'officiers,  de  la  confifeation  des 
«  biens  de  l'un  de  les  justiciables ,  laquelle  fut  ad- 
«  jugée  à  fa  majefté.  L'inexécution  de  ces  régle- 
u  mens,  dans  plufieurs  terres  fituées  dans  l'étendue 
sî  du  refïort  de  la  couf ,  prive  les  habitans  de  la 
«  juftice  qui  leur  eft  due  ,  ou  du  moins  les  oblige 
»  à  l'aller  foiliciter  à  grand  frais  auprès  des  Ju^es 
m  voifîns  ,  &  ce  qui  intérelfe  encore  plus  la  fociété 
i->  retarde  Si  même  le  plus  fonvent  empêche  la 
u  pourluke  Se  la  punition  des  crimes  ,>. 

L'arrêt  rendu  d'après  ces  considérations  ordonne 
article  1  ,  «  à  tous  les  feigneurs  jufticiers  du  reîïort 
s>  de  la  cour ,  d'inftituet  des  officiers  pour  l'exercice 
»•>  de  leurs  juftices,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  a 
»  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfenc 
s>  arrêt j  faute  de  quoi,  palfé  ledit  temps,  y  fera 
a  commis  par  la  cour,  fur  les  réquifkions  du  pro- 
»  cureur  -  général  du  roi,  des  juges  &  greffiers  ; 
3}  Se  par  ledit  procureur  -  général ,  des  procureurs 
»  d'office  aux  gages  de  100  livrss  pour  le  Juge, 
Supplém,  Tom,  XII,  G 
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v  de  trois  quarts  pour  le  procureur  d'office  ,  &  dô 
s>  deux  tiers  pour  le  greffier ,  pour  le  payement 
»  defquels ils  pourront ,  en  verni dudit arrêt,  dé- 
35  cerner  exécutoire  fur  les  revenus  de  la  feigneu- 
»  rie ,  fauf  à  y  être  plus  févèrement  pourvu ,  le  cas 
»  y  échéant  >». 

L'article  z  «  ordonne  à  tous  lefdits  feigneurs  à 
j>  l'avenir ,  en  cas  de  vacance  defdits  offices,  d'inf- 
»  tituer  de  nouveaux  officiers,  pareillement  dans 
»  le  délai  d'un  mois,  aux  peines  portées  ci-delfus  »». 

Des  Juges  royaux  peuvent-ils  fur  le  défaut  d'un 
feigneur  de  pourvoir  fa  jufcice  d'officiers  propres  à 
la  remplir,  faifirla  jurifdiction,  Se  la  déclarer  dé- 
volue à  leur  fiège?  Cette  queftion  a  été  plaidée  au 
parlement  de  Paris,  le  14  Février  1712.  L'appel 
étoit  d'une  fentence  du  bailliage  de  Montargis ,  par 
laquelle  les  officiers  de  ce  tribuual  avoient  déclaré 
la  juftice  de  Dennemarie  faiiîe,  parce  qu'il  nen 
«toit  comparu  aucun  officier  à  leurs  afîif  es,  &avoien* 
ordonné  que  les  fieurs  Chartier,  Courtois  &c  Rof- 
fïgnol ,  qui  avoient  pris  refpecHvement  les  quali- 
tés de  Juge ,  de  procureur  -  rifcal  ik  de  greffier  , 
pour  appofer  les  fcellés  fur  les  effets  de  leur  fei- 
gneur décédé ,  feroient  affignés  pour  rendre  eompt* 
de  leur  conduite. 

M.  l'avocat  général  d'Àguefleau  ,  à*  qui  cette 
affaire  avoir  été  communiquée,  obferva  «  qn'or» 
y»  ne  pouvoir  pas  dire  que  la  juftice  de  Dennema- 
«  rie  fût  vacante. 

»  Qu'à  la  vérité,  il  n'y  avoit  point  de  bailli  , 
»>  mais  qu'il  y  avoit' un  procureur-fifcal ,  &C  même 
j>  un  lieutenant  civil  8c  criminel,  donr  onrappor- 
y>  toit  des  fentences  rendues  par  commiflîon  dis 
s»  lieutenant-général  de  Montargis.  Qu'il  ne  matv- 
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s»  quoic  donc  à  cette  juftice  de  Dennemarie  que 
»»  l'officier  qui  dévoie  être  reçu. 

»  Qu'on  alié^uoit  que  cette  juftice  avoir  été  fai- 
i>  lie  fuivant  l'ufage,  mais  que  la  véponCQ  étoit 
*»  qu'on  ne  rapportoit  ni  titres  ni  exemple  de  ee 
*»  prétendu  ufage.  Que  cependant  on  ne  pouvoir 
*»  pas  dire  que  cet  ufage  fût  abfolument  irrégulier, 
»  parce  que  la  dévolution  d'une  juftice  feigneuriaîe: 
sj  à  la  juftice  royale ,  paroîr  naturelle  quant  le  fei- 
j>  gneur  manque  à  la  condition  fous  laquelle  la 
*>  juftice  lui  a  été  donnée* 

55  Qu'on  voit  quelques  veftiges  de  cette  dévo- 
»>  lution  dans  la  coutunie  de  Tours ,  titre  i  ,  art.  i  i 
a  titre  4,  article  5^,  titre  5  ,  article  59 s  que  la 
a  chofe  retourne  à  fo.i  principe.  Que  de  là  eft  ve- 
js  nue  ladécifionque  lorfque  la  juftice  efteonteftée, 
a  la  provifion  doit  être  donnée  au  roi ,  quia  pro- 
a  prie  cfi  in  natura  fua ,  quandb  ejt  in  manu  régis. 

«  Mais  qu'il  étoit  inutile  d'entrer  dans  aucune 
«»  difculîîon  à  ce  fujet ,  d'autant  plus  que  la  pré-* 
»  tendue  interdiction  ou  faille  avoit  été  feulement 
«  figniiîée  au  procureur ,  &  ne  l'avoir  été  ni  au 
j>  greffe  de  la  juftice  ,■  ni  au  feigneur.  Qu'il  n'eft 
j>  pas  extraordinaire  que  pendant  la  vacance  les 
as  praticiens  exercent»  mais  qu'il  feroit  dangereux 
»  de  permettre  aux  feigneurs  de  laifter  là  juftice 
»  vacante. 

»  Qu'ainli  on  pourrait  dire  qu'il  y  avoit  deux 
»  défauts  dans  la  fentence,  1  °.  qu'il  falloir  d'abord 
»  fommer  le  feigneur  ;  1®.  qu'elle  étoit  trop  ri- 
j>  goureufe  contre  Charrier,  Courtois  &  Roilignol 
»  qui  avoient  du  ignorer  la  faille  ;  50.  que  l'édit  de 
»    1704  n'alluJ2ttit  que  les  Juges  >», 

Par  ces  conlidérarions ,  M.  l'Avocat  -  général  a 
conclu  à  ce  que  la  fentence  tùr  infirmée,  6c  qu'il 
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îplement  ordonné  au  feigneur  de  Denne- 
marie  de  remplir  les  places  vacantes  dans  fa  juri- 
diction. 

Ces  concluions  ont  été  fuivies  par  arrêt  du  14 
Février  ijzi. 

Page  147  3  ligne  4 ,  après  le  mot  juftice ,  indique^ 
une  noce,  &  life\  en  note  ce  qui  fuit  : 

L'ancien  ufage  s'étoit  maintenu  dans  I'Alface  jufques  bien 
a-  ant  dans  le  dernier  fîècle.  Mais  il  a  éré  réformé  d'abord 
par  une  ordonnance  rendue  le  premier  Septembre  1679, 
par  ie  confeil  d'Alface,  alors  provincial,  Se  enfuire  par  un 
zrrét  du  confeil  d'état  du  17  Octobre  1686.  Le  premier  de 
ces  réglemcns  eft  ainh  conçu  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  qu'il 
55  a  eu  avis  que  la  plupart  des  gentilshommes  de  la  province  , 
»  S:  autres  qui  y  poflèdent  des  terres  avec  droit  de  haute, 
■>•>  moyenne  &  baffe  juridiction ,  au  lieu  d'y  faire  adminif- 
*>  trer  la  juftice  par  des  officiers  ,  s'ingèrent  de  la  rendre  eujf- 
=»  mêmes,  &  de  jsgei  en  leur  propre  caufe,  iorfqu'ii  s'agit 
«  d'amende  &:  de  confifeation ,  en  conféquenced'un  prétendu 
^»  ufage,  ou  plutôt  d'un  abus  qui  cft  condamné- par  les 
»>  ordonnances  ,  contraire  au  bien  de  la  juftice,  préju- 
s>  diciable  aux  fujets  du  roi  &  inouï  dans  le  royaume ,  re- 
«  quéroit  y  être  pourvu. 

»  Nous  avons  fait  défenfes  à  tous  les  ha'jts-jufticiers  de 
»>  ce  rclïort ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fbient , 
sa  de  rendre  la  juftice  aux  jufticiables  de  leurs  terres  ,  à  peine 
»»  de  nullité  des  jugemens ,  dépens ,  dommages  &  intérêts 
»  des  parties,  &  de  mille  livres  d'amende;  enjoint  à  eux 
«  de  créer  des  baillis  ou  autres  officiers  pour  l'adminiftrer, 
»  dans  huitaine  pour  tout  délai  après  la  fignincation  de  la 
3>  préfente  ordonnance,  &  d'en  envoyer  l'aile  de  création 
»>  huitaine  après,  au  greffe  dudit  confeil,  fînon  &  à  faute 
»  de  ce  faire  ,  il  y  fera  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendrai  à  eux 
«  enjoint  pareillement  d'établir  dans  leurs  terres  des  procu- 
'  »>  reurs  fifeaux  dan?  le  même  délai.  » 

L'arrêt  du  confeil  d'état  qui  a  renouvelé  les  difpofitions 
«le  cette  ordonnance  ,  eft  rapporté  ci-après,  §.  1. 

L'édic  donné  en  :  5  66 ,  par  la  reine  Jeanne ,  comteffe  de 
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Pi-ovence,  &  imprimé  dans  le  recueil  des  ftatuts  de  ce  pays, 
prouve  qu'anciennement  ces  feigneurs  y  adminiftroient  auih 
lu  juftice.  Mais  dans  des  temps  moins  reculés ,  nous  trouvons 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  qui  caffe  un  décret  par  lequel 
le  comte  de  Grignan  avoit  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  une 
réeufation  propofée  contre  le  juge  de  Ton  comté ,  il  leroit 
procédé  devant  lui.  Cet  arrêt  qui  cit.  du  12.  Mai  1645  ,  fait 
en  même  temps  détentes  à  tous  les  feigneurs  d'exercer  la 
fonction  de  Juges  de  leurs  terres. 

Voyez  encore  fur  cette  matière,  l'article  Devoirs  de 
loi. 

Page  150,  après  la  ligne  1  o ,  ajoute^  : 

§.  IL  De  la  qualité  des  pcfonnes  que  les  feigneurs 
peuvent  choijïr  pour  leurs  Juges ,  des  dénomina- 
tions qu'ils  doivent  leur  donner ,  du  nombre  &  du 
genre  d'officiers  qu'il  leur  ejl  permis  d'avoir. 

Même  page  ,  ligne  1  4  ,  après  le  mot  royaume  , 
indique-*  une  note ,  &  life\  en  note  ce  qui  Juit  : 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  11  Février  17?  f, 
Gefend  par  provifîon  aux  baillis,  greffiers  ou  collecteurs  re- 
fidfins  (nus  la  domination  de  l'empereur  ,  tout  exercice  de 
leurs  onïces  dans  les  terres  &.  enclavemens  de  la  province  de 
Flandres  j  qui  l'ont  de  la  nomination  du  roi,  il  tait  détentes 
unt  au  gens  de  loi  qu'aux  habitans  ,  de  les  louttrir,  à  peine 
de  500  livres. d'amende. 

Mcmz  page ,  ligne  1 9  }  après  le  mot  jugemens , 
ajoute-^  : 

C'eft  ce  qui  a  cre  décidé  par  plufieurs  arrêts  àw 

parlement  de  Provence  que  cite  la  Touloubte  , 
dans  fa  jurifprudence  féodale,  titre  z. 

L'article  9  du  règlement  du  parlement  de  Di- 
jon, du  12  Août  17 16,  déclare,  en  confirmant 
l'article  6 y  d'un  autre  règlement  de  la  même  cour, 

Ci 
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du  ijf  Janvier  1 5  ^9  ,  que  le  père  Se  les  enfans  i 
les  frères ,  l'oncle  Se  le  neveu  ne  peuvent  erre  con- 
jointement officiers  de  la  même  juftice  feigneuriale, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  Se  dçs  jugemens. 
Une  qualité  néceftaire  à  un  Juge  de  feigneur, 
eft  ceiie  de  catholique.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  premier  Juin  1740,  «  fait  défenfe 
>»  à  rous  feigneurs,  ayant  juftice,  de  nommer  au- 
v  cuns  châtelains  ni  autres  officiers  ,  qu'ils  ne 
»  foient  de  la  religion  catholique  ,  apoftolique  Se 
»>  romaine,  Se  n'en  faiTent  l'exercice  actuel ,  à  peine 
»  de  trois  mille  livres  d'amende.  Enjoint  aux  feU 
11  gneurs  ,  qui  auront  pourvu  des  châtelains  & 
«  autres  officiers  de  la  religion  prétendue  réfor- 
11  mée ,  de  retirer  dans  le  mois  leurs  commilîions , 
i>  Se  d'en  nommer  d'autres  de  la  religion  catholi- 
i»  que ,  apoftolique  Se  romaine,  à  peine  de  la  même 
•>  amende ,  Se  d'être  déchus  du  droit  de  nommer 
>»  pour  certe  fois  ;  fait  défenfe  à  tous  juges  de  re- 
ts cevoir  Se  inftaller  les  mêmes  officiers  qu'il  ne 
»  leur  foit  apparu  d'un  certificat  du  curé  ,  Se  en 
>i  {on  abfence,  du  vicaire  des  lieux  de  leur  réfi- 
M  dence,  bien  Se  dûment  légalifé,  qu'ils  exercent 
î»  actuellement  la  religion  catholique,  apoftolique 
»  Se  romaine;  fait aufli inhibitions  Se  dérenfes  aux 
u  communautés,  villes,  bourgs  Se  villages  du 
u  reiïort, d'élire  aucuns  officiers  municipaux,  s'ils 
»  n'exercent  la  même  religion.  Enjoint  aux  châte^ 
î»  lains  tant  royaux  qu'à  ceux  du  feigneur  Se  autres 
*>  officiers  de  jnftice  Se  municipaux,  de  rapporter 
»  dans  le  mois  aux  fubftituts  du  procureur  général 
*i  du  roi  dans  les  (îèges  du  reftbrt ,  des  certificats 
s>  des  curés ,  ou  en  leur  abfence  ,  des  vicaires  des 
a  parqilîes  où  ils  habitent ,  bien  Se  dûment  léga- 
*  lifés ,  qu'ils  exercent  actuellement,  la  religion 
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»  catholique  ,  apoftolique  &  romaine  ,  &  à  défaut 
»  d'y  avoir  fatisfait  dans  ce  délai ,  leur  fait  dé- 
j>  fenfes  de  faire  aucunes  fondrions  publiques  ,  à 
»  peine  de  faux  &  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
»  fans  que  la  peine  puilTe  être  réputée  com  mina- 
is toire.  Enjoint  aux  fubftituts  du  procureur  géné- 
»  rai  de  la  certifier ,  le  délai  d'un  mois  expiré  ,  du 
»  nom  ck  furnom  de  tous  les  officiers  de  leur  ref- 
3^  fort ,  qui  n'auront  pas  fatisfait  au  préfent  arrêt, 
»  pour  en  être  commis  d'autres  à  leur  place , 
»  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé 
»  nom  5>. 

Même  page ,  ligne  il  ,  après  le  mot  accomplis  , 
ajoute-^  : 

Et  cette  règle  a  lieu  pour  les  Juges  des  feigneurs 
comme  pour  les  officiers  des  juridictions  royales. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendifa  la  grand'- 
chambre  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
Bignon  ,  le  9  Juillet  1658  ,  ôc  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Page  250,  a joute^,  à  la  fin  de  la  note  commencée 
à  cette  page ,  ce  qui  fuit  : 

Cette  loi  n'a  pas  été  enregistrée  au  confeil  fouverain  d'Al- 
face.  Mais  fes  difpofîtions  ont  été  étendues  à  cette  province 
par  un  arrêt  du  confeil  du  17  Octobre  1686,  conçu  en  ces 

termes  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  repréienté  au  roi ,  étant  en  fon  confeil, 

■*->  au  fujet  des  abus  qui  fe  commettent  dans  l'adminiltration 

«  de  la  juitice  qui  te  rend  en  Alface ,  où ,  par  divers  moyens 

«  fort  préjudiciables  à  fes  fujets  &  au  bien  public,  on  les 

33  expofe  à  l'incapacité  de  Juges  qui  ne  dirigent  les  affaires 

«  qu'autant  que  l'intérêt  du  feigneur  &  leur  bien  particulier 

»3  s'y  trouvent;  &  d'ailleurs  les  feigneurs  propriétaires  des 

*i  villes,  bourg,  villages  &  feigueuries  de  ladite  province, 
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«  ne  font  point  de  difficulté  de  rendre  la  jufticc  eux-mêmes  j 
55  ou  de  la  faire  rendre  dans  les  lieux  qui  leur  apppartieiinenc 
»5  par  des  perfonnes  non  graduées,  Se  qui  dépendent  d'eux, 
»  aux  jours  &  heures  qu'il  leur  plaît,  avec  beaucoup  de 
»  confufion  ,  &  fans  carder  aucune  règle  qui  convienne  aux 
«  affaires  qui  fe  préientent ,  pour  n'être  pas  inftruits  des 
»  procédures  qui  le  doivent  faire  pour  les  pouvoir  terminer 
»  avec  équité;  Se  fa  majefté  cenfidérant  que  par  cette  ma- 
»  nière  de  rendre  la  juftice,  il  en  peut  arriver  beaucoup 
«  d'inconvéniens  Se  de  préjudice  a  fes  fujets ,  tant  parla 
w  négligence  de  ces  baillis ,  que  par  leur  incapacité  Se  par 
as  l'intérêt  particulier  des  feigneurs  ;  à  quoi  jugeant  important; 
»>  &  néceiîaire  de  remédier. 

35  Sa  majefté  étant  en  fon  confeil,  en  attendant  qu'elle 
»3  ai:  entièrement  pourvu  à  cet  abus  par  un  règlement  gé~ 
>3  néral,  a  ordonné  Ce  ordonne  que  tous  feigneurs  liants  Si 
»3  bas-jufticiers  feront  tenus,  un  mois  après  la  ugnificatien 
m  du  préfent  arrêt,  de  faire  exercer  leurs  juftiecs  par  des 
jî  ba'llis  gradués,  d'â^e  &  qualités  requifes,  capables  de  la 
3»  bien  adminiftrer  aux  fujets  de  fa  majefté;  faifant  défenfes 
33  auxdits  feigneurs  propriétaires  des  ftigneuries,  villes, 
»3  bourgs  &  villages  ayant  haute,  moyenne  &:  baiTe-juftice, 
33  de  fe  pourvoir  d'aucun  autre  Juce  pour  terminer  les  diffé- 
»3  rends  des  habitans  de  leurs  dépendances,  à  peine  de  300  \, 
33  d'amende,  Se  d'être  déchus  de  leur  droit  de  jurifdiclion  , 
33  fa  majefté  ayant  dès-à-préfent  cafîé  Se  annullé  toutes  les 
33  procédures  ,  fentences  Se  jugemens  qui  feront  rendus,  foie 
n  par  leldirs  feigneurs  ou  leurs  baillis  non  gradués  Se  qui 
33  n'auront  pas  prêté  ferment  au  confeil  fupétieur  d'Alface, 
33  lequel  ferment  fera  prêté  fans  frais;  &  ce  faifant,  a  dé- 
>3  chargé  Se  décharge  les  parties  des  condamnations  qui 
»3  auront  été  rendues  ce  ntre  elles  après  l'expiration  du  temps 
-»  accordé  auxdits  feigneurs  pour  y  pourvoir  de  Juges  qui 
33  aient  les  qualités  reqaifes,  taifant  défenfes  à  tous  huiffiers 
33  Se  fergens  de  les  mettre  à  exécution  ,  &  audit  conteil  d'Al- 
33  face  d'en  recevoir  les  appellations  fous  les  mêmes  peines  33, 

Le  15  Août  170J,  M.  Laboureur,  avocat  généra!  du, 
confeil  fbuverain  de  Ccimar,  difoit,  en  portant  la  parole 
dans  une  caufe  où  il  s'agiiloit  de  la  validité  d'une  fentence 
rendue  par  le  prévôt  de  Salles,  que  le  règlement  dont  nous 
venons  de  tranfciiie  les  termes  avpit  été  «  ponctuellement 


JUGES  DES  SEIGNEURS.       105 

■?>  exécuté ,   &  qu'il  n'avoit  peint  vu  que  per Tonne  y  fût 

»  contrevenu,  fînon  dans  l'efpèce  préfente qu'en  vain  le 

»  prévôt  de  Salles  alléguait  ne  juger  que  d;s  matières  fom- 
*>  maires,  puifque  pour  en  conncître  &  les  décider,  il  étoic 
«  toujours  nécelfaire  d'avoir  le  caractère  que  les  Juges  des 
»  feigneurs  doivent  avoir,  Se  fans  lequel  les  jugemens  qu'ils 
»  prononcent  font  nuls.  » 

En  conféquence,  par  arrêt  rendu  le  même  jour,  le  con- 
feil  fupérieur  de  Colmar,  «  faifant  droit  fur  les  conciufions 
sj  du  procureur  général  du  roi ,  a  fait  défenfes  au  prévôt 
»>  de  Salles  &  à  tous  autres  officiers  des  juitices  du  relfort, 
"  qui  ne  font  point  gradués  &  qui  n'ont  point  été  reçus  & 
»  prêté  ferment  audit  confeil ,  de  juger  les  différends  qui 
»  feront  entre  les  fujets  des  feigneurs,  à  peine  de  nullité, 
»  caflation  des  procédures,  dépens,  dommages  &  intérêts 
v  des  parties.  » 

Le  parlement  de  Tcuîoufc  n'eft  pas  moins  attentif  fur 
ce  point.  L'arrêt  qu'il  a  rendu  le  17  Avril  1768  pour  les 
jnrifdictions  feigneuriales  des  pays  du  Vivarais  &  du  Gé- 
vaudan ,  ordonne ,  art.  1  ,  que  «  les  feigneurs  defdits  pays 
w  ne  pourront  nommer  aux  offices  de  Juges  &  lieutenans 
»  de  Juges  que  dos  gradués  en  droit  civil  &  canonique,  ™ 

La  déclaration  du  16  Janvier  1680  a  été  enregiftrée  au 
parlement  de  Flandres ,  mais  elle  n'y  eft  pas  cbfervée.  Ainfi 
quoique  la  plupart  des  juftices  feigneuriales  du  Hainaut  y 
reffortilTent  miment  en  matière  civile ,  l'ufage  d'y  établir 
des  baillis  non  gradués  s'elfc  perpétué  dans  cette  province, 
&  il  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts.  En  voici  un  tout 
récent.  Le  nommé  Procope  Bordodue,  berger  au  village  de 
Lcfvarde,  décrété  d'affigné  pour  être  ouï  par  le  bailli  de  la 
feigneûrie  de  Roucouvt,  fituée  dans  la  préveré  de  Bouchain, 
appela  de  ce  décret  &  prétendit  le  faire  déclarer  nul,  furie 
paiement  que  cet  officier  n'étoit  point  gradué;  il  invoqua 
la  déclaration  que  nous  venons  de  rapporter,  £c  il  fit  voir 
que  le  bailli  de  Roueourt  é:oit  dans  le  cas  de  cette  loi ,  parce 
que  fu!vant  l'arrêt  du  eonfeil  du  18  Juin  1705  ,  l'appel  de 
toutes  les  juftices  feigneuriales  de  la  dépendance  de  Bcu- 
ebain,  fe  prte  directement  au  parlement.  Mais  par  arrêt 
tendu  à  l'audience  le  14  Novembre  1783,  conformément 
aux  conciufions  de  M.  l'avocat  général  Bjunçau  de  Beau- 
metz ,  le  décret  a  été  con£rrn& 
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On  droit  dans  cette  affaire  un  arrêt  du  4  Août  1779,  qui 
avoit  jugé  la  même  choie,  moi  plaidant,  fur  l'appel  inter- 
jeté par  le  nommé  Guérin  ,  d'une  procédure  criminelle 
inftruite  contre  lui  par  le  bailli  du  village  de  Méquignies, 
j>rès  de  Bavay. 

Place\  ici  les  on\e  dernières  lignes  de  la  page 
g  10  y  la  page  51 1  ,  &  les  vingt-huit  premières  lignes 
de  la  page  311,6'  enjuite  continue^  ainjl  : 

Une  déclaration  du  1^  Décembre  1703  ,  a  permis  aux 
acquéreurs  des  juilices  royales  dont  elle  ordonne  l'aliéna- 
tion ,  d'inftituer  des  Juges  non  gradués.  Ainfi  voilà  une 
dérogation  à  la  déclaration  du  16  Janvier  1680,  ou  bien 
il  faut  dire  qu'aucune  des  juftices  qu'il  étoit  alors  queftion 
d'aliéner,  ne  reflortiffoit  directement  au  parlement. 

Page  151,  avant  la  première  ligne ,  ajoute^: 

Faut-il  que  les  Juges  des  feigneurs  foient  domi- 
cilies dans  le  territoire  où  ils  font  chargés  d'admi- 
nillrer  la  juftice  ?  Voici  ce  que  contient  là-dellus  le 
réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général  du  parle- 
ment de  Dijon,  du  16  Mars  1768  ,  qui  eft  cité 
dansle  §.  précédent  :  «  les  ordonnances  obligeoient 
s»  les  officiers  des  feigneurs,  de  réfider  &  rendre 
»  la  j  uftice  fur  les  lieux  i  mais  la  difficulté ,  fouvent 
»  même  l'impoffibilité  d'y  en  trouver  qui  eulfent 
»  les  qualités  requifes,  déterminèrent  la  cour  à 
»  permettre  aux  feigneurs  de  choifir  pour  officiers 
»  des  perfonnes  non  domiciliées  dans  l'étendue 
»  de  leurs  juilices.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  5 1 
»  ou  règlement  du  2.4  Janvier  1 5  ^  9  ,  confirmé  par 
»   lettres  patentes  homologuées  à  la  cour  ». 

Dans  le  retfort  du  parlement  de  Provence  ,  la 
règle  s'eft  un  peu  mieux  confervee.  On  y  tient 
pour  maxime  que  le  lieutenant  de  Juge,  le  grer- 
fier  &  le  procureur  juridictionnel  font  obligés  de 
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réfider  dans  le  diftricl:  de  la  juftice  ;  mais  on 
exempte  de  cette  obligation  l'officier  principal 
qu'on  appelle  communément  le  Juge.  C'eft  ce  que 

fjrouve  un  atrêt  du  1 1  Avril  17  1 1  ,  cité  par  Tou- 
oubre  ,  dans  fa  jurifprudence  féodale  ,  titre  2  , 
article  6  ;  il  ordonne  "  que  le  feigneur  établira, 
»  fi  fait  n'a  été  ,  un  lieutenant  de  Juge,  un  gref- 
*>  fier ,  un  procureur  juridictionnel  ôc  un  fergent 
»  fuffifans  ôc  capables  ,  originaires  dudit  lieuv 
»  ou  étrangers  à  fon  choix,  qui  feront  néanmoins 
»>  tenus  d'y  réfider -,  Se  un  Juge  qui  fe  rendra  au~ 
99  dit  lieu  ,  quand  le  cas  le  requerra  ;  à  la  charge, 
»  toutefois  de  ne  prendre  par  Ud.it  Juge  de  plus 
»»  grands  droits  ,  que  s'il  réfidoit  dans  ledit  lieu». 
Il  y  a  cependant  des  arrêts  du  parlement  de 
Provence  même,  des  18  Janvier  1645  &ç  17 
Août  166$  ,  qui  ont  permis  à  des  feigneurs  de 
prendre  pour  greffiers  des  perfonnes  réûdentes 
dans  le  voifinage.  Mais  c'eft  parce  qu'il  ne  fe  trou- 
voit  dans  le  diftrict  de  leur  juridiction  ,  aucun 
particulier  en  état  de  remplir  ces  offices  :  impo/Jï- 
biliurn  nu.Ua  eji  obligatio. 

Au  furplus  ,  quoique  le  parlement  de  Dijon 
fe  foit ,  comme  on  Fa  dit ,  entièrement  relâché 
fur  la  néceiîité  de  la  réfidence  pour  les  Juges  de 
feiçneurs  ,  il  ne  foufTre  cependant  pas  que  ces 
offices  foient  remplis  par  des  perfonnes  domiciliées 
hors  de  Ion  relfort.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
l'article  5  de  fon  règlement  du  12  Août  1716, 

Les  ecclcfiaftiques  peuvent-ils  être  Juges  dans 
les  terres  des  feigneurs  ?  Non  ,  l'ordonnance  du 
mois  de  Novembre  «287  ,  enregistrée  au  parle- 
ment tenu  à  la  toulfaints  4e  la  même  année  ,  le 
décide  en  termes  exprès  \  ordinatum  fuit  per  confi- 
ïiu-m  domini  régis  auçd  duces  s  comités ,  barones  & 
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cmnes  In  regno  Franchi  temporalem  jurifdiclionem 
habentes  baltivum  pr&pofitum  &  Jervienres  laicos 
&  nulfateniis  clcricos  injiuuant.  Les  ordonnances 
du  mois  de  Mai  1 2*88  ,  Juin  1  3  5  S  ,  &  Octobre 
1351,  conhrment  cette  maxime.  Il  y  a  d'ailleurs 
un  arrêt  du  parlement  de  provence  du  21  Mars 
KS45  ,  qui  ordonne  à  un  chanoine  del?églife  col- 
légiale de  Grignan  de  rendre  fes  lettres  de  Juge 
du  même  lieu. 

11  en  eft  de  même  des  Juges  royaux.  Morguel 
rapporte  un  arrêt  du  17  Octobre  1661,  par  lequel 
le  même  parlement  a  fait  défenfes  à  un  Juge  royal 

d'exercer  la  commiflion  de  Juçe  d'un  fei°neur. 
»  0,0 

Cetre  décihon  eft  conforme  à  l'article  1 1 3  de 
l'ordonnance  du  mois  de  Mai  1 579  ,  par  laquelle 
le  législateur  veut  que  les  officiers  royaux  qui  font 
en  même  temps  officiers  des  feigneurs,  foient< 
tenus  d'opter  dans  deux  mois  lequel  des  deux 
états  il  voudront  conferver  ;  &  faute  de  cette  op- 
tion déclare  vacans  &  impétrables  les  offices  dont 
ils  ont  été  pourvus  par  fa  majefté. 

Le  parlement  de  Dijon  a  ordonné  la  même 
chofe  par  l'article  1  de  fon  règlement  du  1 2.  Août 
I716. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  1 1  Août  1735, 
porte  que  le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  des 
eaux  &  forêts  de  Bourges  ,  fera  tenu  d'opter  dans 
flx  mois  entre  l'office  de  procureur  du  roi  &  celui 
de  Juge  de  l'abbaye  de  Plainpié  ;  finon ,  Se  ce 
délai  pafle  ,  déclaré  le  premier  de  ces  offices  va- 
cant &  impétiable  au  profit  du  roi. 

Le  fermier  d'une  feigneurie  peut  il  en  être  Juge? 
la  Touloubre  établit  fa  négative  pour  le  reliort  du 
parlement  de  Provence  ,  cv  il  la  juttihe  par  plu- 
lieuis  arrêts  de  cetc  C'tft  aulli  la  difpciï- 
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tJon  de  l'article  $  du  règlement  du  parlement  de 
Dijon  du  ri  Août  17  16. 

Il  y  a  pareillement  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  1 9  Novembre  1750,  qui  »  fait  inhi- 
n  bitions  &  défenfes  aux  feigneurs  hauts  jufti- 
»  ciers  de  fon  reffort  ,  de  nommer  pour  officiers 
«  les  perfonnes  qu'ils  ont  chargées  par  baux  à 
»  ferme  ou  autrement ,  de  faire  la  pourfuite  de 
u  crimes  commis  dans  l'étendue  de  leur  juridic- 
1»  tion  ;  leur  enjoint  de  procéder  dans  le  délai 
»  d'un  mois  à  la  nomination  d'autres  officiers,  ou 
>j  de  décharger  ceux  actuellement  pourvus  d^a 
»  engagemens  qui  les  obligent  à  faire  punir  les 
»  délinquans  à  leurs  frais  c^  dépens  ;  &  ce  délai 
»  expiré,  à  défaut  par  les  feigneurs  de  s'être  con- 
»»  formés  à  la  difpofirion  du  préfent  arrêt,  dès-à- 
s»  préfent  comme  pour  lors  ,  déclare  les  engage- 
ai mens  nuls ,  de  nul  effet  &:  comme  non  avenus, 
»  comme  étant  contraires  au  bon  ordre  <Sc  au 
»  bien  publie  y. 

On  peut  encore  appliquer  ici  l'arrêt  du  confctl 
fouverain  d'Alface  y  du  12.  Juillet  169Z  ,  qui, 
55  fait  défenfes  aux  fermiers  &  receveurs  àzs 
»  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  d'affilié*  aux  pïge- 
5i  mens  qui  fe  rendent  par  les  Juges  des  lieux  , 
13  &  de  s'immifcer  es  affaires  de  judicature  qui 
»  fe  jugent  à  la  chambre  du  ccnfeil ,  fauf  aux 
»  hauts-jufticiers  à  faire  agir  pour  la  pourfuite 
»  de  leurs  intérêts  ,  les  procureurs  fifcaux  en  la 
»  manière  prefcriie  par  l'ordonnance  ,  à  peine 
*#  de  500  livres  d'amende  «. 

Page  259,  après  la  ligne  1  j  ,  ajoute-^  : 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  femblables  du  parlement 
$e  Provence.  Le  4  Octobre   1621  ,   cette  ceux 
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jugea  que  l'archevêque  d'Arles,  feigneurde  Salorf, 
n'a  voie  pas  pu  établir  deux  Juges  ,  l'un  pouf  le 
civil  ,  l'autre  pour  le  criminel.  "Un  autre  arrêt  du 
21  Janvier  1645  ,  jugea  que  le  feigneur  defaint- 
Paul  n'avoit  pas  pu  nommer  un  fous- lieutenant 
de  Juge.  Enfin ,  le  règlement  général  de  1678, 
titre  des  infiances  criminelles  ,  article  ï  o  ,  porte 
qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  chaque  juftice  feigneu* 
riale  qu'un  Juge  ,  un  lieutenant  de  Juge  ,  un  gref- 
fier &c  un  procureur  juridictionnel. 

S-    lil- 

Page  161 ,  avant  la  dernière  ligne  >  ajoute-^  i 

C'eft  ainfi  que  l'ordonnance  deRouilillon  a  été 
interprétée  par  ledit  du  mois  de  Septembre  164^ 
emegiftré  au  parlement  de  Paris  ,  le  roi  féant  ,  le 
7  du  même  mois.  «  Il  fera  (porte  cette  loi ,  )  il  fera 
»  loilible  aux  leigneurs  de  dépoiféder  leurs  ofri- 
»  ciers  Cv  d'en  établir  d'autres  ,  quoique  les  onS- 
j>  ces  ayent  été  donnés  pour  cauies  onéteufes  ou 
»>  récompenfe  de  fervices  ,  en  les  rembourfanr 
*»  de  la  finance  ou  de  l'évaluation  des  récom- 
*>  penfes  '«. 

Page  161  )fupprime\  les  lignes  y  à  11  ,  &fubjli* 
tuc^-y  ce  qui/hit  : 

Parmi  ces  derniers  ,  on  remarque  principale- 
ment celui  du  16  Mai  169$  ,  rapporté  à  l'article 
Destitution. 

11  en  a  été  rendu  un  femblable  le  1 1  Mars  1 747, 
fur  les  conclurions  de  M.  d'Ormefïon  ,  avocat 
général.  La  dame  de  Tancin  ,  baronne  de  l'iile 
de  Rhé  ,  avoir  remercié  le  Juge  de  cette  baron- 
nie ,  avec  orTre  de  lui  rembourfer  6000  liv.  qu'il 
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âvoit  payées  pour  finance ,  &  fur  fon  refus  l'avoir, 
fait  aligner  à  la  fénéchautîee  de  la  Rochelle ,  pour 
voir  déclarer  fa  deftitution  &c  les  offres  valables* 
Sentence  conforme  à  cette  demande  }  appel.  L'ar- 
rêt cité  a  mis  l'appellation  au  néant ,  &  a  con- 
damné le  Juge  à  l'amende  &c  aux  dépens. 

Seize  ans  auparavant ,  le  7  Mars  1731  ,  le  par- 
lement de  Paris  avoit  jugé  qu'un  feigneur  peut 
révoquer  fon  Juge  pourvu  à  titre  rémunéraroire, 
en  le  récompenfant.  L'arrêt  ordonnoit  que  le 
Juge  continuerait  fes  fondions  jufqu'à  ce  qu'il 
fût  payé  de  la  récompenfe  fixée  à  200  livres. 

Page  iG\  ,  après  la  ligne   2 1  ,  ajoute-^  : 

Un  arrêt  rendu  le  24  Février  1718  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  Talon  ,  avocat  général ,  a  dé- 
claré nulle  la  deftitution  du  Juge  de  Nogent  le- 
Rotrou ,  parce  que  M.  de  Béthur.e  l'avoit  faite 
pour  caufes  à  lui  connues  ;  mais  en  faifant  droit 
fur  une  requête  fubfidiaire  de  celui-ci  à  fin  de 
deftitution  pure  cv  fimple  ,  la  cour  a  ordonné  que 
le  Juge  demeureroit  deftitné  du  jour  de  l'arrêt. 

Peut  on  regarder  comme  injurieufe  ,  8c  par 
conféquent  comme  nulle  ,  la  révocation  colorée 
d'une  caufe  indifférente  ,  mais  faufle  ,  &c  qui  n'eft 
évidemment  qu'un  mauvais  prétexte. 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  cette  queftion 
s'eft  préfentée  ,  &c  qui  en  même  temps  a  donné 
lieu  à  une  difficulté  concernant  le  pouvoir  des 
tuteuts  de  destituer  les  officiers  des  terres  de  leurs 
pupilles. 

Le  fleur  de  la  Ravoye ,  tuteur  honoraire  du 
marquis  de  l'Aumary  ,  feigneur  de  Milly  ,  avoir, 
par  acte  fignifié  le  premier  Juillet  1759  ,  remer- 
cié ua  ancien  avocat  au  parlement ,  bailli  de  ce 
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lieu  ,  avec  déclaration  qu'il  n'entendoit  plus  qiv'il 
fît  à  l'avenir  aucunes  des  fonctions  attachées  à  cet 
office,  dont  il  l'avoit  fait  pourvoir  par  fon  pupille 
en  1759. 11  n'avoit  donné  pour  caufe  de  fon  chan- 
gement de  volonté  ,  que  le  défaut  de  réfidenc» 
ordinaire  de  cet  officier  au  bourg  de  Milly  ,  quoi- 
qu'il eût  accordé  ,  le  1  9  Août  'de  la  même  année, 
des  providons  de  l'office  de  bailli  de  Milly  a  un 
autre  ancien  avocat  de  la  cour  ,  qui  n'étoit  pas 
plus  dans  le  cas  deréfidence  que  celui  qu'il  révo- 
quoit  ;  ce  dernier  pourvu  avoit  été  inflallé  ,  8c 
avoit  rendu  plufieurs  fentences  ,  le  27  du  même 
mois. 

L'avocat  révoqué  s'étoit  pourvu  à  la  cour,  oit 
par  arrêt  fur  requête  du  4  Septembre  fui  vaut ,  il 
avoit  été  reçu  appelant  de  l'acte  de  révocation  , 
avec  défenfes  de  l'exécuter,  &  par  provifion  avoit 
été  renvoyé  dans  fes  fonctions  de  l'office  de  bailli 
à  Milly. 

Le  fieur  de  la  Ravoye  avoit  demandé,  en  for- 
mant oppofition  à  cet  arrêt ,  que  la  provilion  fût 
accordée  au  nouveau  pourvu,  contre  l'ancien  qui 
foutenoit  que  l'arrêt  par  lui  obtenu  devoit  avoir 
fon  exécution  j  &c  par  arrêt  du  iz  Octobre,  la 
cour  avoit  renvoyé,  fur  les  demandes  provifoires, 
au  lendemain  de  la  faint  -  Martin  ,  toutes  chofes 
demeurantes  en  état. 

Le  marquis  de  l'Aumary  avoit  fait  acte  de  re- 
prife  le  29  Janvier  1760  ,  comme  émancipé, 
aflifté  des  (leurs  de  la  Ravoye  &  Marianchanny  , 
{es  curateurs  honoraires  &  onéraires  }  ce  feigneur 
s'étoit  enfuite  marié  j  enforte  qu'il  réuniffoit  à 
l'émancipation  par  lettres  du  prince,  celle  qui  dé- 
rivoit  de  fon  mariage  &c  fa  majorité  féodale. 

11  avoit  demandé  ,  à  ce  qu'en  venant  plaider 

fus 
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fut  l'appel  interjeté  par  l'ancien  bailli  de  Milly  ,' 
de  la  révocation  de  fa  per(onne  ,  la  cour  mie  l'ap- 
pellation au  néant  ,  en  ordon  îant  qae  la  révoca- 
tion faire  par  fjn  tueur  hon  traire  auroir  fon  effet 
&  en  déchirant  la  nomination  ,  inftitution  3c  ins- 
tallation faite  du  nouveau  pourvu  ,  bonne  &  vala- 
ble ,  avec  défenfes  au  bailli  révoqué  de  troubler 
le  nouveau  inft.dlé. 

Celui-là  avoit  fait  des  prorefrations  contre  la 
procédure  faite  ,  diloit  il  ,  fous  le  nom  du  mar- 
quis de  l'Aumary  ,  attendu  qu'il  n'avoir  pas  de 
procès  avec  lu;  ,  mais  feulement  avec  le  fieur  de 
îa  Ravoye  qui  l'avoit  révoqué  j  qu'il  avoit  intimé 
personnellement  celui  ci  ,  &  qu'il  n'avoir  point 
de  conclufions  à  prendre  contre  le  marquis  de 
l'Aumary  :  il  fembloit  donc  convenir  que  le  mar- 
quis de  l'Aumary  auroit  pu  le  révoquer;  mais  il 
conreftoit  cette  faculté  au  tuteur  de  celui  ci. 

Il  argutrentoit  des  arrêts  des  25  Septembre 
1559,  rendu  contre  le  tuteur  du  fieur  de  Lon- 
gueville,  comte  deDunois,  qui  avoit  deftitué, 
de  fon  chef  ôc  en  f  n  nom  ,  les  officiers  du  comté 
de  Dunois;  \G  Février  1 5 <j 3  ,  rendu  contre 
madame  de  Guife  qui,  en  fa  qualité  de  tutrice 
&  gardienne  des  princes  fes  enfans,  avoit  des- 
titué le  procureur- fifcal  delà  Ferté-Renard;  5  Août 
1586  ,  rendu  en  faveur  du  bailli  de  Rouannes 
que  la  mère  &  gardienne  du  feigneur  de  cette 
terre  avoit  deititué  ;  ôc  16  Mars  175  1  ,  rendu 
contre  la  princerTe  de  Conti ,  tutrice  du  prince 
fon  fils,  en  fave  r  du  lieutenant  général  du  duché 
de  Mircceur,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert.  Cet  officier  remarquoit  même 
qu'il  avoit  été  jugé  contre  la  reine  de  Navarre  > 
tutrice  du  prince  fon  fils,  qu'elle  n'avoit  pu  def- 
Suppiém.  Tome  XII,  H 
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tiruer  les  officiers  pourvus  parle  cardinal  de  Bour- 
bon qui  étoit  tuteur  avant  la  reine,  par  la  raifon 
que  le  pouvoir  de  deftituer  ne  réfide  que  dans 
la  feule  perfonne  du  feignéur.  Il  ajoutoit  que 
la  femme  ,  établie  curatrice  de  fon  mari  fei- 
gnéur, ne  peut  pas  deftituer  les  officiers  établis 
fur  fes  terres,  fuivant  la  difpofition  de  l'arrêt  du 
S  Août  156(3,  rendu  contre  la  dame  de  Gru- 
ture  ,  curatrice  de  fon  mari j  &  que,  quoique 
M.  Gilbert  eut  infirme,  lors  de  l'arrêt  de  17^1, 
que  madame  la  piincefle  de  Conti  auroit  pu  fe 
pourvoir  en  prenant  l'avis  des  parens  ,  d'où  la 
cour  pouvoit  réferver  de  les  faire  afîembier-  elle 
n'a  pas  adopté  ce  parti,  parce  que  ç'auroit  été 
juger  qu'un  tuteur  muni  d'avis  de  parens  peut 
deftituer  les  officiers  des  juftices  appartenantes  aux 
mineurs  dont  il  a  la  tutelle  :  queftion  qui  n'eft 
pas  décidée. 

M.  l'avocat  général  avoit  conclu  à  l'infirmation 
de  l'ac?ce  de  révocation  à  caufe  du  motif  exprimé 
Se  non  réalifé  du  Juge  réfident ,  en  annonçant 
que  l'ancien  bailli  fe  démettroit;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  que  la  cour,  par  fon  arrêt  du  2  Juillet 
1-760,  n'ait  mis  l'appellation  au  néant,  &  n'ait 
ordonné  que  la  révocation  auroit  fon  effet ,  parce 
que  l'avocat,  qui  prétendoit  que  le  tuteur  ho- 
noraire ne  pouvoit  pas  deftituer  les  officiers  de 
la  terre  des  mineurs,  devoir  foutenir  ,  par  le 
même  principe,  qu'il  ne  pouvoit  pas  les  inftituer; 
mais  que  comme  le  tuteur,  qui  l'avoit  révoqué, 
avoit  deiritué  un  autre  ancien  avocat  à  la  cour,  pour 
l'inftituer  à  la  place  de  celui  ci ,  il  n'étoit  pas 
redevable  à  lui  contefter  la  capacité  de  le  defti- 
tuer. 

Remarquez  au  furpl us  que  quand  les  provi- 
fiens  de  l'officier ,  pourvu   à  titre  onéreux ,  ôc 
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pour  récompenfe  de  fervice  ,    portent  la  claufe 
exprefle  de    ne  pouvoir  erre  deftitué  que   pour 
concuflïon  &  autres  malverfations ,  en  lui  rem- 
boarfaot  en  ce  cas  la  finance  qu'il   a  payée,  il 
ne  peut  être  deftitué  que  pour  les  caufes  expref- 
fément  comprifes  dans  la   claufe.  C'elt  ce   qu'a 
jugé,  comme  nous  le  voyons  dans  le  journal  des 
audiences ,  un  arrêt  rendu  à  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  le  4  Août  1691  ,  par  lequel  la  cour 
maintient  &  garde  le  fieurMaiïbn,  bailli  de  Brienne 
dans  la  poirefiion  6v  exercice  de  fon  office,  &  con- 
damne le  comte   de  Brienne  à  lui  en  reftituer  les 
gages ,  fruits  cv  émolumens ,  à  compter  du  jour 
de  la  destitution  qu'il  avoir  faite  de  fa  perfonne. 
Dans  les  Pays-Bas,  les  feigneurs  ont,  comme 
dans  l'intérieur  le  pouvoir  de  deftituer ,  leurs  offi- 
ciers, foit  que  leurs  communions  portent  la  claufe 
de  rappel  a  volonté ',  foit  qu'elle  ne  la  contiennent 
pas}    ceft  ce   que    nous   apprend  Burgundus  ad 
confuetudines FlandrU ,  traitée) ,  nombre  20.  M.  Du- 
laury  ,   dans  î-xjurifprudence  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens ,  rapporte  plusieurs  fentences  du  confeil  pro- 
vincial de  Flandres,  qui  confirment  cette  alfer- 
tioti. 

On  trouve  cependant  dans  !e  même  recueil,  un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines,  rendu  en  révi- 
vifion  le  17  Octobre  1090,  qui  a  jugé  le  con- 
traire j  mais  comme  l'obierve  M.  Dulaury ,  des 
circonftances  particulières  en  ont  été  le  motif.  En 
voici  Tefpèce  : 

Les  députés  des  deux  villes  &:  du  pays  d'Aloft, 
qui  eft  compofé  de  cinq  verges  ,  dont  le  mar- 
quifat  de  Rhodes  forme  la  première,  s'étant  af- 
femblés  à  Gand  en  1677,  par  ordre  du  duc  de 
Villa-Hermofa,  gouverneur  des  Pays-Bas,  le  mar- 
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quis  de  Rodes  fe  préfenta  en  perfonne  à  l'af- 
femblée,  pour  y  délibérer  fur  les  affaires  qui  y 
feroient  propofés ,  à  la  place  de  fon  bailli.  Les 
autres  députés  refusèrent  d'admetre  ce  feigneur, 
parce  qu'il  étoit  d'ufage  que  les  baillis  feuls  in-? 
tervinfient  dans  ces  affemblées.  Aufli-tôt  requête 
de  la  part  du  marquis  de  Rhodes  au  confeil  pro- 
vincial de  Gand,  qui  ordonne  qu'ellefera  fignifiée 
aux  députés,  &  au  fieur  Pedlers,  fon  bailli.  Les 
parties  étant  comparues,  le  fieur  Pecters  déclara 
qu'il  confentoit  que  le  marquis  intervint  dans 
l'arfemblée  à  fa  place ,  pourvu  que  cela  ne  lui  pré- 
judiciât  point;  A  ces  mots,  le  marquis  en  colère 
le  révoqua  en  préfence  du  rapporteur  &  des  autres 
parties,  &  conféra  immédiatement  après  fon  bail- 
liage au  fieur  Guiflain  d'Aby.  Les  députés  ayant 
refufé  d'admettre  &  de  reconnoîrre  celui-ci  pour 
bailli,  le  marquis  fe  pourvut  de  nouveau  au  confeil 
provincial  j  pour  y  faire  déclarer  la  deftitution  du 
fieur  Pecters  &c  la  nomination  du  fieur  Guiflain 
d'Aby  valables  &c  exécutoires.  Après  une  ample  inf- 
truciion ,  le  confeil  provincial  déclara  le  marquis 
non-recevable  &  mal-fondé  dans  fesfins  Se  conclu- 
lions.  Appel  au  grand  confeil  de  Malines.  Cette 
cour,  par  un  premier  arrêt  infirma  cette  fentence  ; 
mais  le  fieur  Pe&ers  ayant  intenté  la  révifion  de 
cet  arrêt,  il  en  fut  rendu  un  fécond  le  17  Oc- 
tobre 1690  ,  qui  déclara  qu'erreur  étoit  inter- 
venue dans  le  premier,  ôc  ordonna  que  la  fen- 
tence du  confeil  provincial  de  Flandres,  fortiroic 
fon  plein  de  entier  effet. 

Cet  arrêt,  comme  le  remarque  M.  Dulaury, 
n'eft;  pas  fondé  «  fur  ce  qu'un  feigneur  parti- 
culier en  Handres  ne  pouvoit  pas  'deftituer  Jins 
»  caufâ  &  ad  libitum ,  fon  officier  pourvu  gratis 
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5>  Se  avec  la  claufe  jufques  arappet,  car  le  contraire 
3)  eft  trop  notoire  pour  pouvoir  en  douter,  mais 
»  bien  fur  la  mauvaife  grâce  avec  laquelle  la 
jj  deftitiuion  avoir  été  faite,  ik  fur  ce  que  la  de- 
»  mande  ou  propofition  faite  par  le  marquis  au 
»  fieur  Pt&ers ,  de  pouvoir  entrer  à  fa  place  au 
s»  collège  &  convocation  des  députés  du  Pays 
j>  d'Aloft  étoit  innovée,  à  laquelle  partant  ledic 
3)  Peclers  ne  devoit  ni  ne  pouvoit  confentir,.. 
33  joint  auffi  qu'on  découvrit  ouvertement  que 
33  le  refus  de  Pecters,  quoique  très  jufte  &  bien 
>3  fonde,  avoit  uniquement  caufé  fa  difgrace  vers 
ss  le  marquis,  &  ï'avoit  porté  à  faire  la  defti- 
33  tution  en  queftion  ,  ce  qui  ne  pouvoit  pas  être 
3>  favorifé....  car  11  on  admetroit  fi  facilement  ces 
33  fortes  de  destitutions,  tous  officiers  feroienc 
j3  contraints,  pour  fe  maintenir  en  leurs  charges, 
33  de  faire  aveuglément  tout  ce  que  le  feigneur 
33  leur  enjoindroit,  quoique  contre  la  juftice  <Sc 
»  la  raifon  ». 

Le  confeirdeBrabant  s'eft  fait  fur  cette  matière 
une  jurifprudence  différente  j  les  offices  même 
àes  juftices  feigneuriaîes  y  font  regardés  comme 
perpétuels ,  &  quand  la  commillion  porteroit  la 
claufe  de  rappel  à  volonté ,  elle  ne  donneroit  pas 
au  feigneur  le  droit  de  deftituer  (on  officier  fans 
une  jufte  caufe  :  Et  fi  verb ,  dit  M.  Stokmans, 
coilationibus  officiorum  claufula  hœc  inferi  follta  jlt , 
quamdiîi  mihi  placueriti  ejus  tamen  non  aliam  vim  ac 
fîgnijîcaùontm  ejje  fciunt  omnes  quàm  ut  ab  arbitrlo 
regulato  ,  ut  loquimur ,  feu  boni  vlri  arbitratu  id 
dependeat,  hoc  ejî  quando  mihi  jujlâ  cum  rations 
placebit ,  feu  placere  debebit  ;  novum  enim  non  efl 
placitum  arbitrium ,  voluntaiem  re/lringi  ad  id  quod 
rationis  efl  quando  juflum  &  aquum  efl. 
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Quant  à  laqueftion  de  fa  voir  fi  l'officier  pourvu 
à  litre  onéreux  peut  être  deftitué  fans  caufe  légi- 
time, la  jurifprudence  n'eft  pas  uniforme  dans 
les  Pays-Bas.  Le  confeil  provincial  de  Gand  juge, 
comme  on  le  voit  dans  M.  Dulaury  ,  arrêt  94. 
«  que  la  collation  des  offices  des  feigneurs  parti- 
»  culiers  en  Flandres  eft  fujette  au  rappel ,  no- 
»  nobftant  qu'elle  foit  acquife  titulo  onerofo  , 
»  moyennant  reftitution  de  ce  que  le  feigneur 
s>  a  profité  ».  En  conféquence,  ce  tribunal,  par 
a  fentence  du  zi  Novembre  1690,  a  déclaré  un 
bailli  du  prince  de  Vaudemont  qui  s'étoit  pourvu 
contra  ce  feigneur,  en  nullité  de  la  révocation 
de  fa  commiffion ,  non-recevable  ni  fondé  dans 
Jes  demandes ,  fins  &  conclufions ,  lui  entier  de  ré- 
péter fen  argent  par  autre  injlan&e ,  ainjl  qu  il  trou- 
verait convenir. 

Le  parlement  de  Flandres,  au  contraire ,  a  jugé 
plufisurs  rois  que  l'officier  pourvu!  titre  onéreux, 
ôc  deftitué  fans  caufe  légitime,  pouvoit  fe  faite 
maintenir  dans  fes  droits  malgré  le  feigneur.  De- 
ghewiet,  en  fes  Injiitutions  du  droit  telgique ,  partie 
2.  ,  titre  3,  §.  19,  article  1 1 ,  en  cite  un  arrêt 
du  1.1  Décembre  1692,  rendu  contre  le  prince 
de  Chimay.  C'eft  auiîi  le fentiment  de  Burgundus , 

à  l'endroit  cité  :  Pro  arbïtno  revocari pojjunt , 

dit-il,  Ji  remunerandi  gratiâ  vel  onerofo  titulo  henor 
non  intervenu  ;  accèdent  enim  pecuniâ  ,  res  ad  ven- 
ditionem  potiùs  refpicit. 

Cet  auteur  fe  propofe  enfuite  la  queftion  de 
favoir  ,  fi  l'officier  pourvu  à  titre  onéreux  par 
un  feigneur  particulier,  peut ,  après  la  vente  de  la 
terre  être  deftitué  par  l'acquéreur?  Et- il  la  ré- 
fout  par  la  négative:  Ufus ,  dit-il,  dignltatibus 
paciiene  promijjus  &  per  adepûomm  poffejjioni  U- 
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gitimt  conflitutus ,  auafi  fervitus  jàm  habetur  terri- 
torioimpofaa,  qu&  ad  quojcumquepojfejfores  ind/jfe- 
renttr   tranjît. 

§.   iv. 

Page  268  ,  ligne  32  ,  après  le  mot  autorité, 
indique^  une  note ,  &  life^  en  note  ce  quijuit  : 

Voyez  néanmoins  dans  le  paragraphe  précédent ,  ce  qu'on 
difoit  far  cette  queftion  lors  de  l'arrêt  du  i  Juillet  1760, 
qui  y  eft  rapporté. 

L'auteur  du  traite  des  juftices  des  feigneurs  eft  d'avis  que 
le  tuteur  peut  révoquer  ;  mais  qu'il  lui  faut  poui  cela  un 
avis  de  parens. 

Page  2.69  ,  fupprime^  les  on^e  dernières  lignes  , 
ainfi  que  les  28  premières  de  la  page  270  ,  &  Jubjli- 
tue\y  ce  qui  fuit  : 

§.  VI.  La  mort  du  feigneur  fait- elle  vaquer  l'office 
qu'il  a  conféré  ? 

La  coutume  de  Hainaut  décide  exprefTément 
que  ion.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  chapitre  64  , 
article  1  1  :  «  Selon  l'ancienne  coutume  ,  les 
»  baillis  ,  mayeurs  ,  échevins  v  gens  de  loi  ÔC 
m  autres  officiers  ,  nonobstant  le  trépas  de  leur 
s>  feig  îeur  Sz  maître  ,  pourront  befoigner  de  loi 
«  &  exercer  leurs  états  &  offices  ,  iufqu'à  ce 
»»  qu'ils  feront  deftitués  par  le  nouveau  fei- 
33  gneur  ». 

Cette  règle  n'eft  pas  particulière  au  Hainaut  : 
elle  forme  le  droit  commun.  Mais  on  demande 
fi  elle  a  lieu  pour  les  officiers  des  feigneurs  eccié- 
iiaftiques ,  comme  pour  ceux  des  feigneurs  laï- 
ques ? 

Burgundus  ,  ad  confuetudinss  Flandru  s  tr.  2  , 
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établit  l'affirmative,  &  l'on  verra  ci-après,  §.  7,- 
qu'elle  a  été  adoptée  en  1 704  par  un  arrêt  célèbre 
du  parlement  de  ParU. 

Mais  voici  un  an  et  du  parlement  de  Metz  du 
5  Novembre  1764,  qui  prouve  que  cerre  cour 
s'eft  fait  là-deitiis  des  principes  tout  différens  , 
du  moins  par  rapport  aux  bénéfices  confiftoiiaux. 

»  Vu  par  la  cour  le  réquifitoire  préfenté  par  le 
»  procureur- général  du  roi  ,  contenant  que  la 
s>  vacance  actuelle  des  abbayes  royales  de  Gorze 
j>  &  de  Saint  Vincent  de  cette  ville  ,  donnant 
»>  lieu  à  l'adminiftiation  ,  au  profit  du  roi ,  des 
s>  revenus  de  ces  deux  bénéfices  par  les  économes 
s>  fequeftres  ,  prépofés  par  fa  majefté  ,  il  eft  du 
5>  devoir  du  remontrai. t  de  faire  pourvoir  à  l'e- 
s>  xercice  de  !a  juftice  dans  les  différentes  hautes- 
3î  juftkes  dépendantes  des  domaines  défaites  ab- 
»  bayes  ,  attendu  que  cefl  une  maxime  Inviolable 
»>  qu'a  la  mort  du  titulaire  d'un  bénéfice  confijîoriaï  , 
s»  &  à  la  nomination  du  roi  ,  les  peuvoirs  qu'il 
55  avoit  confères  aux  ojficiers  établis  dans  [es  fei~ 
»>  0-eunes  ont  crjjé  ;  qu'étant  auflî  de  principe 
»  inconteft.ib'e  qua  Pinftant  de  la  vacance  d'un 
»  pareil  bénéfice  ,  tout  ce  qui  en  forme  la  con- 
»  îiftance  &  tous  les  droits  qu'avoir  le  bénéficier 
»  décédé  ,  patient  dans  les  mains  &  dans  le  do- 
»  .mine  de  fa  majefté  3  o  c.  Requéroit  à  ces 
»>  caafes  le  procureur-général  du  roi  ,  être  or- 
j5  donné  que  tous  les  officiers  fans  exception  , 
jj  des  différences  hautes-juftices  dépendantes  des 
»  abbayes  royales  de  Gorze  &:  de  Saint-Vincent 
»  de  cette  ville  ,  qui  ont  été  nommés  &  établis 
»  de  la  part  des  abbés  décédés'  defdites  abbayes  , 
»  fêtent  &  demeureront  commis  par  la  cour  ; 
»>  en  conférence }  les  aucorifer  à  continuer  leurs 
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a>  fondions ,  ôc  rendre  la  jufticfi  au  nom  du  roi ,' 

»  &c.  La  cour  f  ifant  droit  fur  le  réquifîtoire  , 
»>  01  donne  que  t-us  les  <.  ffi  iers  ,  fans  exception  , 
>»  des  différentes  hautes  juftices  dépendantes  des 
«  abbayes  royales  d3  Gorze  &  de  Saint- Vincent 
»  de  ce  te  ville,  qui  ont  été  nommes  &  établis 
. »  de  I  part  ''es  abb'S  decédis  deldites  abbayes, 
>•»>  feront  :  meureront  commis  par  la  cour  ; 
»  en  conféquence  ,  les  a  autorifçs  à  continuer 
m  leurs  fonctions,  &  rendre  la  juftice  au- nom 
»  du  roi  ,  nnt  &.  (i  longtemps  que  Icfdites  ab- 
»  bayes  relieront  vacantes  ,  aux  charges ,  condi- 
>j  tions  ,  honneurs  ,  pouvoirs  ,  revenus  ôc  émo- 
»  lumens  mentionnés  dans  les  provifi  'ns  &  autres 
»  titres  de  leurs  établilîcmens  :  ordonne  qu  ils 
»  feront  tenus  de  dénommer  lefdites  juftices 
j>  comme  "royales  ,  le  fiège  ab^.it'ial  vacant  ,  dans 
)5  l'intitulé  de  leurs  feutences  8c  autres  actes  de 
»  juridiction  ,  &  de  fe  fervir  du  feul  feenu  rjyal 
>»  pendant  la  vacance  defchts  lièges  ;  ordonne  eri 
»  outre  qu'ils  feront  tenus  de  venir  prêter  au  roi, 
»>  dans  la  huitaine,  le  féru  ent  requis  &  accou- 
»  tumé  en  la  cour  .  le  tout  fauf  l'appel  ,  le  cas 
»  échéant,  de  leurs  fentmees  aux  bai'iing-S  ÔC 
»  prélidiaux  qui  avaient  droit  d'en  connoîne  avant 
*>  la  vacance  defdits  bénéfices  ;  fauf  auflï  dans  le 
»  cas  de  vacance  dcfdi's  offi  es  à  y  erre  poutvu 
»  par  fa  majeiié  ,  ai  nu"  qu'il  appartiendra  ». 

La  règle  confacrée  par  cet  arrêt  pour  le  refTort 
du  parlement  de  Metz  ,  a  également  heu  dans 
celui  du  parlement  de  Rouen  ,  pviur  les  officiers 
des  feigneuries  dépendantes  des  bénéfices  tombés 
en  régale.  Un  arvet  du  confeil  du  1  s  feptembre 
1759  ,  enregiftré  avec  des  lettres-patentes  le  17 
décembre  fuivant , «  ordonne  qu'à  l'ouverture  des 
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«  régales ,  les  officiers  de  juftice  annexés  aux  terres 
»>  dépendantes  des  bénéfices,  tombes  en  régale 
»  dans  la  province  de  Normandie  ,  feront ,  fur  le 
»  réquilitoire  du  procureur-général  de  ce  parle- 
»>  ment,  commis  furie  champ  par  arrêt  de  la  cour, 
»  à  l'effet  de  continuer  &  d'y  rendre  la  juftice  ,  Se 
a  exercer  leurs  fonctions  au  nom  de  fa  majéfté 
>»  jufqu'à  la  clôrure  des  régales ,  à  la  charge  par  eux 
»  de  prêter  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accou- 
»  tumé  en  la  même  cour  ou  pardevant  le  juge 
»  royal ,  plus  prochain  des  lieux  ,  qui  fera  à  cet 
»  effet  commis  par  l'arrêt;  le  tout  fauf  l'appel 
»  aux  bailliages  &  fîèges  préfidiaux  qui  avoient 
»  droit  d'en  connoître  avant  la  vacance  des  béné- 
3'  fices,  ou  au  parlement  relativement  aux  duchés, 
»  aux  pairies  ôc  autres  terres  qui  y  reffortiffent  ; 
»  &  en  cas  de  vacance  des  mêmes  officiers,  à  y 
35  être  pourvu  par  fa  majefti  ainfi.  qu'il  appar- 
3J  tiendra  ,  déclarant  valables  ,  en  tant  que  de 
»  befoin ,  toutes  les  procédures  civiles  &  crimi- 
35  nelles  ,  faites  par  les  officiers  de  jufti  e  de  l'ar- 
33  chevêche  de  Rouen  pendant  la  durée  de  la 
33  réga^  ,  foït  en  conféquence  de  l'arrêt  du  confeil 
33  du  5  Mai  T7'9,oude  ce'ui  rendu  au  parle- 
33  ment  de  Rouen  le  25  Avril  précédent  ». 

Page  174,  après  la  Ogne  4  ,  ajoute^  : 

RoulTeau  de  la  Combe ,  au  mot  Juge  ,  con- 
firme cette  doctrine  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  16  Août  1741  ,  rendu  pour  le  uré  de 
Maxerny  contre  le  juge  du  même  lieu.  On  verra 
dans  l'inftant  qu'elle  eft  encote  appuyée  fur  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  8  Août 
•1711. 
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Page  275  ,  après  la  ligne  29  ,  ajoute^  ■: 

C'eft  ce  qui  a  éré  jugé  par  arrêt  du  17  Juillet 
1705  ,  qui,  en  déclarant  nulle  toute  la  procédure 
dont  il  s'agilioit  ,  parce  qu'elle  avoit  été  faite 
deyant  le  juge  de  Neufay-Sautoiir ,  dont  Gabrielle 
de  TiuTeau  ,  partie  plaignante  ,  étoit  dame  ,  a 
renvoyé  la  plainte  pardevant  le  plus  prochain  juc;e 
royal  des  lieux.  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  la  grande- 
chambre  le  17  Juillet  1705  ,  fur  les  conclurions 
de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat-général  (1). 

La  même  chofe  a  été  jugée  à  la  Tournelle  ,  fur 
les  concluions  du  même  magiftrat  ,  le  27  Aoûc 
1706,  contre  Gafpard  Belhomme  ,  feigneur  de 
Vilmontry  &  l'Epmay  ,  qui  avoit  rendu  plainte 
devant  fon  juge  à  la  charge  de  Jean  Mairy. 

M.  l'avocat- général  dit  fur  l'appel,  qu'il  y  avoit 
preuve  au  procès  que  Mairy  avoit  charfé  fur  les 
terres  du  fieur  Belhomme  ,  &  avoit  proféré  des 
injures  con:re  lui  ,  mais  que  le  juge  étoit  in- 
compétent ,  puifqu'il  étoit  officier  du  fieur  Bel- 
homme  lui-même. 

C'eft  ce  qui  a  déterminé  la  cour  a  déclarer  la 
procédure  nulle  &  incompétemment  faite  ,  &  à 
renvoyer  le  fieur  Belhomme  devant  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  ,  dépens  réfervés. 

Le  $  Septembre-  iuivant ,  même  arrêt  contre  le 
marquis  de  Ganobais  ,  oui  s'etoit  pourvu  devant 
fon  juge  contre  les  fieurs  Bourdeaux  père  &c  fils. 
Cctoit  encore  M.  Joiy  de  Fleury  qui  portoit  la 
parole.  L'arrêt  déclare  pareillement  la  procédure 
nulle,  &  renvoyé  au  liège  des  eaux  de  forêts, 
dépens  réfervés. 


(1)  Journal  des  audiences. 
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Page  276  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute-^  : 

II  a  même  été  jugé  au  parlement  de  Provence 
le  1  s  Février  1687  ,  que  les  pourfuites  pour  un 
vol  fait  au  feigneur  ne  peuvent  pas  être  faites 
devant  fon  juge,  quoiqu'il  ne  fe  déclare  pas  partie 
civile ,  &  que  le  procureur  juridictionnel  foit  feul 
acctifateur.  Le  motif  de  cette  décilion  ,  dit  la 
Touîoubre ,  «  a  été  qu'il  fiiffifoit  que  le  feigneuc 
»  eût  un  intérêt  perfonnel  qu'il  pouvoit  réaiifer 
35  en  caufe  d'appel  ,  en  réclamant  l'objet  volé  ou 
j>  des  dommages  Se  intérêts  ». 

Du  refte  ,  pour  que  l'incompétence  dont  nous 
parlons  ait  lieu ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  fei- 
gneur intéreffé  dans  l'affaire  portée  devant  fon 
juge  ,  pofsède  la  totalité  de  la  juftice  exercée  par 
celui-ci  :  il  fuffit  qu'il  en  ait  une  portion ,  quel- 
que modique  qu'elle  foit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
récemment  au  parlement  de  Touloufe  ,  par  un 
arrêt ,  dont  voici  l'elpèce. 

La  dame  de  Villepeigne  ,  époufe  du  fieur  Du- 
puis  ,  cofeigneur  de  la  Gardelle,  avoit  fait  tranf- 
porter  fix  charretées  de  gravier  fur  un  chemin.  Le 
fieur  Sol  ,  fous  prétexte  que  ce  gravier  faifoit 
dériver  les  «aux  dans  les  pofTefîîons  de  fa  mère  , 
fit  enlever  ce  gravier  par  fes  deux  jardiniers  ,  &c 
en  fit  répandre  une  partie  devant  la  porte  de  fa 
maifon. 

Plainte  de  la  part  de  la  dame  de  Villepeigne 
devant  le  juge  de  la  Gardelle.  Ordonnance  qui 
permet  d'informer  ;  information  ,  décret  d'ajour- 
nement contre  les  deux  jardiniers  ,  qui ,  dans  leur 
interrogatoire  ,  avouèrent  les  faits  ,  mais  ajoutè- 
rent qu'ils  n'avoient  agi  que  par  ordre  du  fieur 
Sol ,  fils  aîné  de  leur  maîtrefTe. 
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Poftérieurement  le  juge  rendit  un  appointe- 
ment ,  par  lequel  civilifant  l'affaire  ,  il  ordonna 
que  le  fieur  de  la  dame  Sol  feroienc  mis  en 
caufe. 

Appel  de  la  part  des  jardiniers ,  qui  intimèrent 
la  dame  de  Villepeigne  ainfi  que  le  fieur  &  la 
dame  Sol  ;  ceux-ci  adhèrent  à  l'appel  de  leurs 
jardiniers.  La  dame  de  Villepeigne  appelle  aufïï 
de  (on  chef  ^  fon  grief  étoit  pris  de  ce  que  l'ap- 
pointement  du  juge  avoit  été  prononcé  fans  con- 
clurions du  procureur  fifcal ,  &  étoit  conféquem- 
ment  nul. 

Ce  moyen  fut  aufli  invoqué  par  les  jardiniers 
ôc  par  le  fieur  8c  la  dame  Sol  j  mais  ils  en  pré- 
fentèrenc  un  fécond  ,  qui  fit  le  fuccès  de  leur 
caufe  y  celui  que  la  dame  de  Villepeigne  étoit 
cofeigneur  de  la  Gardelle  ;  ils  le  prouvèrent  ;  8c 
par  la  procédure  où  la  dame  de  Villepeigne  avoit 
pris  la  qualité  de  cofeigneur  dudit  lieu  ,  &  par 
une  expédition  d'un  hommage  rendu  par  ladite 
dame  au  bureau  des  finances  de  Touloufe  ,  pour 
les  cinq  fixièmes  du  feizième  de  la  juftice  dudit 
la  Gardelle.  Or,  les  juges  des  feigneurs  ne  peu- 
vent connoître  des  conteftations  où  les  feigneurs 
iufticiers  font  intéreffés  ,  d'après  la  difpofition  de 
l'article  z  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1 667  j 
donc  il  falloit  cafTer  la  procédure  du  juge  de  la 
Gardelle. 

Arrêt  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
de  Catellan  de  Caumont ,  qui ,  faifant  droit  fur 
les  appels  des  parties  de  Magniel  6c  Viguier ,,  a 
calfé  la  procédure  dont  il  s'agit  ,  fauf  à  la  partie 
d'Aftre  à  fe  pourvoir  où  &  pardevant  qui  il  ap- 
partiendra ,  &  condamné  la  partie  d'Aftre  aux 
dépens, 
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MM.  Magniel  &  Viguier  étoient  avocats  des 
jardiniers  &  du  fieur  &  la  dame  Sol.  M.  Allre 
dérendoit  la  dame  de  Villepeigne. 

Page  280 ,  après  la  ligne  1 1  ,  ajoute-^  : 

Mais  en  matière  civile  ,  le  juge  d'un  feigneur 
peut-il  connoître  de  la  complainte?  Vovez  fur 
cette  queftion  l'article  Complainte  en  matière 
civile. 

A  l'égard  des  arrérages  de  dîmes  eccléftaftiques  , 
il  y  a  un  arrêt  du  27  Juin  17C7  ,  qui  a  juge  ,  fur 
les  con  cl  tuions  de  M.  l'avocat  général  le  Grain  , 
que  le  Juge  de  feigneur  ne  peut  pas  en  connoître, 
cv  que  cette  matière  eft  absolument  réfervée  au 
Juge  royal. 

Le  parlement  de  Normandie  a  décidé  le  9  Jan- 
vier 1665  ,  qu'il  en  eft  de  même  par  rapport  aux 
dîmes  inféodées  (  1  ). 

Au  furplus ,  remarquez  qu'il  eft  des  Juges  de 
feigneurs,  qui ,  par  des  privilèges  finguliers,  ont 
le  droit  de  connoître  des  cas  royaux.  Tel  eft  en 
Franche  -  Comté  le  grand  Juge  de.  l'Abbaye  de 
Saint -Claude.  Le  roi  l'a  expofé  de  la  forte  au 
pape,  cxc. 

Place^  ici  les  lignes  1  2  à  28  de  la  page  298,6* 
fupprime\  dans  la  même  page  les  lignes  9  cv  lo, 
ainfi  que  les  lignes  29  à  55,6*  pareillement  Us 
pages  299,  3  00 ,  301  ,&  les  quatre  premières  lignes 
de  la  page  302. 

Page  282  ,  fupprime^  le  pénultième  alinéa ,  & 
fubjiitue-^  y  ce  qui  fuit  : 

Un  autre    arrêt    du  J4  Février   1722  ,  qu'on 
(1)  Eafnage  ,  art.    5. 
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trouve  au  journal  des  audiences,  a  déclaré  nulle 
l'appofîtion  des  feellés  faite  par  les  officiers  de  la 
juftice  de  Dennemarie  ,  fur  les  effets  demeurés 
après  le  décès  du  feigneur  de  cette  terre ,  Se  a 
permis  au  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mon- 
targis  de  croifer  ces  feellés. 

Ces  arrêts  ne  peuvent  cependant  s'appliquer 
qu'aux  Juges  des  feigneurs  qui  reifortlifent  sûre- 
ment aux  lièges  royaux.  Car  rien  n'empêcheroit 
le  Juge  d'un  feigneur  fuzerain  d'appofer  les  feel- 
lés fur  la  fucceffion  de  fon  vaiïal.  Jacquet  en  fon 
traité  des  jujiices  de  feigneurs ,  livre  1  ,  chap.  5, 
confirme  cette  alfertion  par  fix  arrêts  des  8  Mars 
1681,  rendu  en  faveur  des  officiers  du  chapitre 
de  Lyon  23  Décembre  1695,  en  faveur  de  ceux 
du  chapitre  de  Langresj  17  Janvier  1708,  en 
faveur  de  ceux  du  raarquifat  d'Albert  ;  28  Avril 
171 3, en  faveur  de  ceux  de  la  baronnie des  Marts; 
26  Janvier  1744,  en  faveur  de  ceux  de  la  juftice 
d'Enonvillej  3c  19  Juillet  176*,  en  faveur  du 
chapitre  de  l'églife  de  Tours. 

Il  y  a  plus  :  eu  1704,  on  a  préteudu  que  les 
Juges  des  feigneurs  ecclélîaftiques  pouvoient  in- 
distinctement, après  le  décès  de  ces  feigneurs, 
appofer  les  feellés  fur  les  meubles  Ôç  effets  délaif- 
fés  par  ceux-ci 

Page  2.89 ,  ligne  3  ,  à  l'exception  du  mot  plaidé^ 
fupprime^  cette  ligne  ain/î  que  les  8  lignes  fuïvante s , 
&  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

§.  VIII.   Les  Juges  des  feigneurs  connoiffent-ils 
d  >   délits  des  ecdefiafliques  ? 

Rappelons  d'abord  les  principes.  On  distingue 
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les  crimes  des  eccléfiaftiques  en  délits  communs 
&  en  délits  privilégiés  :  les  uns  fonc  de  la  con- 
noiiTance  da  Juge  d'églife  feul}  I  s  autres  appar- 
tiennent à  la  fois  aux  Juges  c'églife  ,  &  aux  juges 
laïques. 

Quels  font  les  Juges  laïques  qui  connciflent 
des  délits  privilégiés?  Sont  celés  Juges  royaux 
feuls?  Ceux  des  ieign'.-urs  le  peuvent  ils  comme 
eux?  Confultons  les  lois. 

L'ordonnance  de  Moulins,  article  $9  ,  l'édic 
d'Amboife ,  arricle  z,  celui  de  Melun,  arr.  zz, 
l'édic  de  167$,  la  déclaration  de  1684,  veulent 
formellement  que  ce  foir  les  Juges  royaux  qui 
falTent  le  procès  aux  eccléfiaftiques  ,  pour  les  dé- 
lits privi  égiés  ,  conjointement  avec  les  Juges 
d'églif-.  On  ne  rapporte  pas  le  texte  de  ces  lois  ; 
elles  fe  font  à-peu  pies  toutes  copiées  les  unes  les 
autres;  mais  voici  celui  de  l'article  3 3  de  l'édic 
de  1695,  ^u^  e^  venu  enfuite. 

»  Les  procès  criminels  qu'il  fera  néceflaire  de 
»»  faire  à  tous  prêtres  ,  diacres ,  fous-diacres  ou 
»  clercs  vivant  cléricalement,  &  qui  feront  accu- 
j»  fés  des  cas  qu'on  appelle  privilégiés ,  feront 
»  inftruits  conjointement  par  lesjuges  d'églife  , 
j>  &  par  nos  baillis  &  fen. -. -chaux  ou  -eurs  lieutenans, 
*  en  la  forme  prefcrire  par  nos  ordonnances ,  8c 
»  particulièrement  par  l'article  a  de  l'édic  de 
»  Melun,  par  celui  de  1678  ,  &  par  notre  dccla- 
j>  ration  du  mois  de  Juillet  1  684  ,  lefquels  nous 
»  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  &  ter 
r>   neur  ». 

Voilà  la  difpofîtion  d'une  loi  ce  èbre,  qui  a  été 
faite  exprès  pour  régler  la  juridiction  eccléfîafti- 
que ,  &:  qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte  dans  les 
tribunaux. 

Cette 
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Cette  loi,  comme  on  voit,  confirme  le  privi- 
lège que  les  lois  précédentes  avoient  donné  aux 
eccléfiaftiques  d'être  jugés  par  les  Juges  royaux: 
exclusivement. 

Il  femble  que,  quand  les  lois  fe  font  expliquées 
d'une  manière  fi  précife  ,  on  n'auroit  pas  befoin 
d'ajouter  à  l'autorité  de  leurs  difpofitions  celle  de 
"l'opinion  des  juiïfconfultes  ;  mais  ,  puifqu'on 
s'efForce  de  mettre  tout  en  problême  ,  il  fauc 
bien,  malgré  foi,  accumuler  tous  les  genres 
d'autorités  pour  diiîiper  tous  les  genres  de  doutes. 

En  parlant  des  jurifconfultes  ,  on  ne  citera 
point  les  écrivains  eccléfiaftiques ,  comme  l'au- 
teur des  mémoires  du  clergé  Se  autres,  qui  tous 
foutiennent  que  les  Jug3s  royaux  peuvent  feuls 
connoître  de  leurs  droits;  on  pourroit  foupçon- 
ner  peut-être,  dans  leur  fyftême,  une  forte  de 
partialité  :  mais  on  citera  Henrys,  liv.  1  ,  queft. 
6$  ;  Dolive,  part.  5,  action  3,  pag.  117  ;  Baf- 
nage,  titre  des  juridictions  ,  article  premier-;  Du- 
pleiïis,  traité  des  matières  criminelles,  pag.  6%  ; 
Bruneau,  pag.  12;  M.  le  préfident  Lifet ,  dans 
fa  pratique  ;  M.  le  préfident  Bouhier,  tom.  11  , 
pag.  1:  Tous  ces  auteurs  s'accordent  à  foutenir. 
que  les  Juges  royaux  ont  feuls  droit  de  connoître 
'des  délits  privilégiés  des  eccléfiaftiques. 

On  pourroit  citer,  parmi  les  praticiens,  Im- 
bert  &:  Lange  ;  parmi  les  arrêtiftes ,  Bouvor ,  Bar- 
det,  Brillon,  &:  plufieurs  autres;  parmi  les  com- 
mentateurs, JoufTe  ,  Serpillon ,  &c.  En  un  mot, 
on  pourroit  citer  prefque  tous  les  auteurs  qui 
ont  eu  à  traiter  cette  matière  dans  leurs  écrits. 

Deux  paroiffènt  avoir  eu  une  opinion  diffé- 
rente ;  c'eft  RoufTeau  de  Lacombe  tk  Duran.d  de 
Maiilane. 

SuppUrn.  Tome  XII.  1 
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D'abord  RoulTeau  eft  forcé  de  convenir  lui- 
même  que  les  ordonnances  du  royaume  ont  tou- 
jours été  interprétées  à  l'exclufion  des  Juges  des 
feigneurs,  &  qu'il  n'eft  pas  d'ufage  que  le  Juge 
d'égtife  inftruife  avec  eux.  Il  cite  l'opinion  de 
M.  Talon  <k  de  M.  Bignon,  qui  ont  foutenu 
qu'ils  n'avoient  aucune  juridiction  pour  connoî- 
tre  des  délits  des  eccléfiaftiques  ,  avec  cette  cir- 
constance même ,  que  M.  Bignon  mettait  en  prin- 
cipe ,  que  tout  cas  privilégié  étoit  de  fa  nature  , 
cas  royal.  A  ce  titre  fur- tout  ,  les  Juges  des  jei- 
neurs  n'en  pouvoient ,  difoit-il  ,  aucunement  con~ 
noître.  Il  rapporte  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris ,  qui  ont  caiîé  des  procédures  inftruices 
par  de  pareils  Juges  ,  &  cependant  il  finit  par 
dire  que  ces  Juges  font  compétens. 

Que  peut-ofly  répondre  à  cette  décifion  vrai- 
ment extraordinaire,  iînon  que  c'eft  une  erreur 
dans  laquelle  il  eft  d'autant  plus  étonnant  que  cec 
écrivain  foit  tombé,  que  les  ptincipes  qu'il  pofoit 
lui-même ,  étoient  faits  pour  l'en  garantir  ? 

Pour  Durand  de  M  ai  liane  ,  il  n'a  fait  que 
copier  mot  à  mot  Roulfeau  de  Lacombe  ;  en 
forte  que,  quoiqu'on  voie  ici  deux  noms  de  jurif- 
confultes  ,  il  n'y  a  pout tant  qu'une  feule  opinion. 

Or ,  cette  opinion  n'eft  pas  de  nature  à  être 
oppofée  à  celle  de  tous  les  autres  auteurs  cités, 
Se  qui  en  ont  foutenu  une  différente.  Ces  auteurs 
fe  font  tous  fondés  fur  les  lois.  Ils  ont  remarqué 
qu'il  n'y  avoit  point  en  France  de  privilège  mieux 
établi  que  celui  des  eccléfiaftiques  ,  ni  aucun 
point  de  jutifprudence  mieux  conftaté  y  &  en 
effet,  fi  on  fait  attention  à  cette  multitude  d'or- 
4onnances  fuccelîives  qui  toutes  fe  font  réunies 
poar  affiirer  aux  ecciéfi&ftiques  une  prérogative 
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que  l'envie  leur  a  fouvent  difputée  ,  ou  qu'elle  a 
voulu  au  moins  leur  rendre  inucne,  on  fera  con- 
vaincu de  la  vérité  de  ce  principe. 

En  vain  ,  oppolera  t  on  la  maxime  générale  9 
qui  veut  que  tout  Juge  du  lieu  du  délit  foit  com- 
pétent pour  informer  de  tous  .es  délits ,  &C  dira- 
on  que  la  déclaration  de  1731,  concernant  les 
cas  prévôraux  ,  a  donné  une  force  nouvelle  à 
cette  maxime.  On  ne  nie  pas,  en  effet,  que  ce 
ne  foit-là  une  maxime  générale  j  mais  il  en  eft 
de  celle-là  comme  d'une  infinité  d'autres  :  il  ne 
faut  pas  y  donner  trop  d'extenfîonj  car  ce  feroic 
en  abufer. 

D'abord  ,  fi  on  cherche  l'efprit  de  la  loi ,  il  eft 
facile  de  fe  convaincre  qu'elle  n'a  voulu  donner 
ce  pouvoir  aux  Juges  fubaltern»*  que  dans  les 
cas  preflans  par  eux  mêmes,  ck^Ç..i  exigent  que 
l'inftru&ion  foit  prenante  aufli. 

En  fécond  lieu,  cette  maxime,,  applicable  à 
tous  les  citoyens  en  général ,  ne  peut  1  être  aux 
eccléfiaftiques.  Les  eccléfiaftiques  font  tn  effet: 
une  clalîe  à  part  :  leur  privilège  les  fépare  de  la 
multitude  j  autrement  il  feroit  illufoire.  Que 
ferviroit ,  en  effet ,  que  prefque  toutes  les  lois 
du  royaume  eulfent  déridé  que  les  Juges  royaux 
feuls  pouvoient  connaître  de  leurs  délits  ,  s'il 
étoit  permis,  au  moyen  d'une  maxime  va^ue, 
d'éluder  abfolument  ce  qu'elles  ont  étabi?  D'ail- 
leurs que  l'on  confidère  que,  fi  on  adoptoit  en 
effet  cette  maxime,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  au- 
roit  plus  aucune  procédure  qu'on  pût  cafter ,  ce 
qui  feroit  alors  du  plus  grand  danger  ,  car  qui 
ignore  que  le  fort  d'un  malheureux  aceufé  eft 
prefque  toujours  attaché  aux  premiers  actes  de 
la  procédure. 

I2 
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Mais  il  y  a  plus  :  Serpillon  a  commenté  la  dé- 
claration de  1 7  3 1  ,  ôc  Serpillon  oit  que,  quoi- 
qu'il y  ait  un  article  dans  cette  loi  qui  permette 
aux  prévôts  des  maréchaux  d'informer  contre  des 
perfonnes  privilégiées  ,  ce  qui  fuppofe  ,  par  la 
nature  de  ces  juridictions  même  ,  des  cas  qui 
requièrent  célérité  ,  elle  n'a  cependant  porte 
aucune  atteinte  à  la  prérogative  des  eccléfiafti- 
ques.  Cet  auteur  va  même  plus  loin  :  il  dit  qu'/7 
répugne  de  penfer  qu'un  ecclcjiafliquefoic  traduit ,  en 
première  infiance  ,  devant  les  Juges  fubahernes  9 
fans  dijtinclion ,  &  qu'en  caufe  d'appel  il  mt  le  pri- 
vilège d*i  re  jugé ,  toute  la  grand' chambre  afj'em- 
blée  ,  comme  Us  principaux  officiers  des  parlemens. 
il  n'y  a ,  ajoute-t-il,  ni  proportion  ,  ni  jujlice  dans 
ce  fyjlême.         ^ 

Et  ce  que  S^f'.llon  a  foutenu  ,  aintî  que  tous 
les  autres  auteurs ,  les  arrêts  l'ont  prefque  tou- 
jours jugé  (  i  ). 

Place%  lcl  les  1 1  dernières  lignes  de  la  page 
189 ,  &  les  13  premières  de  la  page  190  ,  &  enfuite 
continue^  ainfi  : 

Ilaété  rendu  plufîeurs  arrêts  femblablesau  par- 
lement de  Bordeaux.  D'abord  Labeyrere  en  cite 
un  qui  eft  remarquable.  Il  vient  après  une  déci- 
iion  très-courte  ,  conçue  en  ces  termes  :  le  prêtre 
ne  peut  pas  être  décrété  par  le  Juge  dufeigneur. 

Un  chanoine  de  Ribeyrac  ,  contre  lequel  pïai- 
doit  un  payfan  ,  avoit  été  décrété  par  le  Juge  du 


(1)  Nous  difons  prefque  toujours ,  parce  qu'il  y  en  a  de 
contraires.  Voyez  l'article  Délit.  )  Mais  dans  cette  con- 
trariété, le  parti  de  la  loi  eft  fans  doute  préférable  à  celui  de 
quelques  auteurs. 
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même  lieu.  Il  avoir  pris  ce  Juge  à  partie  ,  &  fou- 
tenoit  que  ,  vu  fa  qualité  d'eccléfiaftique ,  il  n'a- 
voit  pu  ni  le  décréter  ,  ni  même  informer  contre 
lui ,  &  demandoit  la  caflation  de  la  procédure. 

Le  Juge  fe  défendoit  ,  en  difanr,  i°.  qu'il 
n'avoit  éré  inftallé  que  fix  jours  avant  cette  pro- 
cédure ;  2°.  que  fa  qualité  de  prêtre  n'éroit  point 
exprimée  dans  la  plainte  j  5°.  que  le  décret  n'é- 
roit que  d'ajournement  perfonnel.  La  cour  n'eût 
aucun  égard  à  cette  défenfe  ;  elle  cafta  la  procé- 
dure ,  fur  les  concluiions  de  M.  l'avocat  général 
Du(Taux  ,  qui  mit  en  principe  qriun  Juge  defei- 
gncur  ne  pouvoit  pas  infofmer  contre  un  prêtre  ,  Se 
elle  renvoya  l'accufateur  à  fe  pourvoir,  ainfi  quil 
le  jugeroit  à  propos. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  eu  bien'desocca- 
fions  de  confirmer  cette  jurifprudence. 

Il  rendit ,  le  2.1  Avril  175 1,  en  faveur  du 
(leur  Tronquoy,  vicaire  de  l'églife  d'Auch  ,  un 
arrêt  qui  caria  une  procédure  inftruite  contre  lui 
par  le  Juge  de  Créon  ,  &  il  fit  en  même  temps 
défendes  à  ce  Juge  de  s'immifeer  à  l'avenir  dans 
la  connoitîance  des  caufes  criminelles  des  ecclé- 
fiaftiques. 

Il  en  rendit  un  autre  ,  le  14  Avril  1733  ,  fur 
les  concluiions  de  M.  de  Latrefne,  avocat  géné- 
ral ,  plaiclans  M"  Tournayre  &  de  Bacafan  ,  qui 
caffa  également  une  procédure  inftruite  contre  un 
eccléiïaftique  par  un  Juge  du  feigneur,  &:  quoi- 
qu'elle eût  même  été  inftruite  par  voie  de  recours. 
Un  autre  du  14  Janvier  1750  ,  qui  cafta  auflî 
une  procédure  inftruite  par  le  Juge  ordinaire  du 
bourg  Saint- Efprit  de  Bayonne,  contre  le  (îeur 
Alary,  prêtre  &  vicaire  de  la  paroiife  de  fa.int- 
Etieniie. 

U 
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Enfin  cet  objer  a  paru  à  cecte  cour  tellement 
-important  ,  qu'elle  a  cru  devoir  en  faire  la  r.\a- 
tière  d'un  règlement  pour  toutes  les  juridictions 
de  fon  relïort  :  ce  règlement  eft  de  l'année  1744» 
Il  fut  fait  à  l'occafion  d'une  procédure  inftruite 
par  le  Juge  de  Bardon  ,  contre  le  curé  de  Mon» 
magdales.  En  voici  les  termes  : 

"  La  cour  ,  faifant  droit  fur  l'appellation  inter- 
»>  jetée  par  la  partie  de  Brochon  ,  de  la  plainte  , 
i»  permillion  d'informer  ,  &  information  faite 
j>  devant  le  Juge  de  la  jurididi&ion  ordinaire 
»  de  Bardon  ,  à  la  requcte  de  la  partie  de  Rey- 
»  nal  ,  a  &  met  ladite  appellation  ,  &  ce  dont 
»  a  été  appelé  ,  au  néant  ^  émendant  ,  a  calTé  la- 
y>  dire  permillion  d'informer  2c  information: 
i..  fait  y  ladite  cour,  inhibitions  &  défenfe  s,  tz.nl  au- 
»  dit  Juge  ordinaire  de  Bardon,  qu'à  tous  autres 
*»  du  relfort ,  de  faire  aucune  information ,  en 
»  matière  criminelle  ,  même  par  voie  de  recours , 
»>  contre  Us  eccléfîajtiques  ,  excepté  toutefois  dans 
,,  les  cas  qui  requièrent  ce  'enté ,  &c    &c.  ». 

Ce  règlement  eft  poftérieurde  plufieurs  années 
à  la  déclaration  de  175 1  ,  &  comme  on  voit ,  il 
l'explique.  11  a  appofé  à  cette  loi  une  modifica- 
tion fage  ,  qui  eft  dans  Ces  vues  :  il  a  permis  d'in- 
former contre  les  ec  ci  élu  Cliques  ,  dans  les  cas  qui 
requièrent,  par  eux-mêmes,  célérité,  mais  il  ne 
l'a  permis  que  dans  ces  cas-là. 

«  Voilà  les  différens  hommages  qu'on  a  rendus 
m  en  différens  temps  ,  aux  privilèges  des  ecclé- 
«  fiaftiques  *.  Amfî  parloit  M.  Romain  de  Seze  , 
célèbre  avocat  au  parlement  de  Bordeaux  ,  dans 
une  caafe  où  ,  après  avoir  rendu  compte  de  tou- 
tes les  autorités  que  nous  venons  de  parcourir  , 
il  foutenoit  que,  par  l'application  qui  devoir  en 
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ctre  faite  au  cas  dans  lequel  fe  trouvoit  ton  client, 
curé  de  laparoifle  de  Momny  ,  la  procédure  faite 
contre  celui  ci  par  le  Juge  du  feigneur  du  lieu  , 
devoit  erre  caflee.  Effectivement ,  elle  a  été  décla- 
rée nulle  par  arrêt  rendu  le  premier  Juillet  1778, 
la  grand'chambre  &  tourenlle  aflemblées. 

Page  193  ,  après  la  ligue  3  ,  ajoute^  : 

Obfervez  cependant  qu'il  eft  en  matière  d'eaux 
&  forêts  ,  des  cas  dont  les  Juges  des  feigneurs  ne 
peuvent  pas  connoître. 

Témoin  l'arrêt  du  confeil  dit  10  Juillet  i?Sz, 
par  lequel  «  fa  majefté  ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt 
s»  rendu  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
»  de  Rouen  ,  le  7  Octobre  1738  ,  qu'elle  a  calfé 
»  &  annullé  ,  5c  tour  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  a 
»  ordonné  &:  ordonne  que  l'article  1  du.  titre  pre- 
«  mier ,  &  les  articles  4  Se  zo  du  titre  1 5  de  l'or- 
»  donnance  du  mois  d'Août  1669  ,  &  l'arrêt  du 
»  confeil  du  1  9  Juin  173 1  ,  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur;  ce  faifant,  que  les  ofrî- 
jj  ciers  de  la  maîtrife  particulière  des  eaux  &c 
»  forêts  de  Caen  connoîtror^,  à  l'exclufion  des 
i»  Juges  ordinaires  ,  des  pairies  de  Caen  ,  Lou- 
s>  vigni  ,  Venoix  &c  autres  qui  font  communes  , 
55  pour  les  fécondes  herbes,  tant  pour  les  entre- 
:5  prifes  faites  <Sc  à  faire  fur  les  pâturages  communs 
,sj  que  pour  régler  la  manière  d'en  ufer:  fait  fa 
»  majefté  très-expreffes  inhibitions  au  fieur  de 
55  Louvigny,  de  porter  de  pareilles  matières  de- 
55  vant  fon  fénéchal,  Se  à  fon  fcnéchal  d'en  con- 
j>  noître  ,  à  peine  de  nullité  ,  calïation  de  procé- 
»  dure,  500  livres  d'amende  ,  &  tous  dépens , 
55  dommages  ex'  intérêts  *,  &c  pour  faire  droit  fur 
s)  les  contestations  d'entre  le  iieur  de  Louvigny 


i}6      JUGES  DES  SEIGNEURS. 

sj  cV  le  nommé  Jean  Cuvel,  marchanda  Caen, 
m  fa  majefté  a  renvoyé  &  renvoie  les  parries  par- 
»  devant  les  officiers  de  la  maîtrife  particulière 
s>  des  eaux  &c  forêts  de  Caen  ,  pour  y  procéder 
s>  jufcju  à  feiuence  définitive  exclusivement ,  faut 
s?   l'appel  en  la  manière  accoutumée  «- 

On  voit  par  cet  airêt ,  que  les  Juges  des  fei- 
gneurs  ne  connoilfent  ni  des  coupes  d'arbres  de 
futaie  ,  ni  des  autres  délits  commis  dans  les 
quarts  en  réferve ,  ni  des  coupes  des  baliveaux  fur 
taillis  ou  arbres  épars. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  ,  au  moins  dans 
l'intérieur  du  royaume  (  car  il  en  eft  autrement 
dans  les  Pays-Bas  ,  comme  on  l'a  vu  aux  mots 
Chasse  &  Maîtrise  particulière  des  eaux 
et  forêts  )  ,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  s'arroger 
au  préjudice  des  officiers  des  eaux  &  forêts,  la  juri- 
diction fur  les  prés,  marais,  pâtis, communes  ,  lan- 
des ôc  fécondes  herbes.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
confeildu  6  Janvier  1739,  par  lequel  «fa majefté, 
»  lans  s'arrêter  à  la  fentence  du  Juge  de  l'abbaye 
i>  de  Clairvaux ,  ni  à  tout  ce  qui  peut  s'en  être 
»>  enfuivi  ,  ordonne  que  la  déclaration  du  8  Jan- 
»  vier  1715  ,  enfemble  les  arrêts  du  confeil  des 
»  6  Décembre  1735  ,  &  S  Mars  1737,  feront 
»>  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  &  en 
>»  conféquence  ,  que  le  rapport  du  garde  des  bois 
»  de  l'abbaye  ,  fur  lequel  la  fentence  eft  interve- 
»  nue ,  fera  envoyé  par  le  Juge  de  l'abbaye  ,  au 
*>  greffe  de  la  maîtrife  des  eaux  ck  forêts  de  Chau- 
jj  mont  en  Baflîgny  ,  &  ce  ,  dans  la  huitaine  ,  à 
s»  compter  du  jour  &  date  de  la. lignification  qui 
»  lui  fera  faite  de  l'arrêt,  pour  ,  fur  le  rapport  du 
*>  procureur  du  roi  en  la  même  maîtrife  ,  être 
»  ftatué  par  les  officiers  de  la  maîtrife ,  fuivant  la 
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à>  rigueur  des  ordonnances.  Fait  ,   fa  majefté  , 

»  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  au  Juge 

»  de  l'abbaye  de  Clairvaux,  &r  à  cous  autres  Juges 

»  de  feigneur  ,  de  prendre  connoilTance  à  l'ave- 

»  nir  des  coupes  d'arbres  de  futaie  ou  autres  dé- 

»  lits  qui  pourront  être  commis  dans  les  quarts 

»  de  réferve  ,  ni  des  coupes  de   baliveaux  fur 

»  taillis  ou  arbres  épars,   qui  feront  faites   dans 

s»  les  bois. des  communautés,  à  peine  de  demeur 

»  rergarans  &c  refponfables  envers  fa  majefté,  en 

v  leur  propre   &   privé   nom  ,  du  montant  des 

»  amendes  auxquelles  les  délinquans  auroient  été 

»  condamnés  ». 

Page  505 ,  après  la  ligne  27  ,  ajoute^  : 

Cependant ,  lorfqu'on  examine  quelle  eft  fnr 
cette  matière  la  jurifprudence  des  cours  ,  on  ne 
la  trouve  pas  aufli  confiante  qu'elle  devroit  l'être. 

Le  4  Février  1712  (1)  le  parlement  de  Paris  a 
ordonné  au  feigneur  de  Dennemarie  de  faire  rece- 
voir au  bailliage  de  Montargisceux  de  fes  officiers 
qui  dévoient  y  être  reçus  fuivant  L'édiç  de  1704, 
en  payant  les  droits  fixés  par  celui  de  1693  (2). 


(1)  Journal  des  audiences. 

(1)    Voici  le  tarif  de  ces  droits  : 

«  Prcmieremenc ,  par  les  Juges  &  procureurs-fifeaux  des 
*>  duchés-pairies  &  autres  juftices  rellortiilantes  aux  parle- 
»  mens ,  qui  s'y  feront  recevoir ,  les  mêmes  droits  que  payent 
»  les  prévôts  royaux. 

«  En  cas  que  lefdits  Juges  &  procureurs  fifeaux  Ce  falTent 
35  recevoir  devant  les  Juges  royaux  où  lefdites  juftices  ref- 
»  (ortilloient  avant  l'élection  deldits  duchés  -  pairies  ,  ils 
"  payeront  au  Juge  qui  fera  l'information  des  vie  &  mœurs  , 
v>  &  recevra  le  ferment,  pour  tous  droits  trois  livres,  au 
«  fubfticut  du  procureur  général  quarante  fous ,  &  au  gref- 
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Mais  par  un  autre  arrêt  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  Gilbert ,  avocat  général,  la  mêrhe  cour  a 
déclaré  François-Jofeph  Corfemblant  ,  bailli  du 
duché-pairie  de  Sully ,  follement  intimé  8c  mal 
pris  à  partie  ,  &  a  condamné  Ithier  de  Coulon  , 
(qui  étoit  appelant  comme  de  Juge  incompétent 
de  fentence's  rendues  par  cet  officier,  fous  prétexte 
qu'il  n'avoit  pas  été  reçu  en  la  cour,  )  à  500  livres 
de  dommages-intérêts  &  aux  dépens, fauf à  M.  le 
procureur  général  de  requérir  un  règlement  pour 
l'avenir  fur  la  réception  des  officiers  des  feigneurs 
reiïbrtifians  nuement  à  la  cour. 


x>  fier,  non  compris  le  papier  ou  parchemin  timbré,  trentfc 
»  fous. 

«•  Par  les  greffiers,  notaires  ou  tabellions,  procureurs 
»  poftuîans  huifiicrs  ou  fergens  defdits  duchés-pairies ,  & 
s>  autres  justices  auffi  refforrifTantes  auxdits  parlemens ,  pour 
os  tous  droits  de  l'information  de  vie  &  mœurs,  &  de  leur 
33  réception  ,  au  Juge  trente  fous,  au  fubftitut  du  procureur 
»  général  vingt  fous  ,  &  au  greffier,  non  compris  le  papier 
a»  ou  parchemin  timbré,  quinze  fous. 

so  Par  les  Juges.,  procureurs  fifeaux  &  greffiers  des  juf- 
m  tïces  feigneuriales  non  reffortiflantes  immédiatement  aux- 
33  dits  parlemens ,  pour  tous  droits  de  l'information  de  vie 
sa  &  mœurs ,  &  de  leur  réception ,  au  Juge  deux  livres ,  au 
»3  fubftitut  du  procureur  général  les  deux  tiers  des  droits 
33  du  Juge ,  &  au  greffier,  non  compris  le  papier  ou  par- 
r>  chemin  timbré  ,  vingt  fous. 

33  Par  les  notaires  &  tabellions,  procureurs  poftuîans, 
33  huifFiers  ou  fergens  defdites  juftices,  où  les  feigneurs  font 
33  en  droit  &  poileffion  d'en  avoir  ,  pour  tous  droits  de  l'in- 
33  formation  de  vie  &  mœurs ,  &  de  leur  réception  ,  au  Juge 
33  vingt  fous ,  au  fubftitut  du  procureur  général  les  ceux 
33  tiers  des  droits  du  Juge,  &  au  greffier,  non  compris  le 
33  papier  ou  parchemin  timbré  ,  dix  fous. 

»  Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  à  Ycr- 
n  failles  le  quatorzième  jour  d'Avril  1 0?)  ». 
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On  eft  cependant  revenu  depuis  à  la  difpofî- 
tion  des  lois  Nous  avons  à  ce  fujet  trois  arrêts 
remarquables ,  qui  onr  écé  rendus  à  la  grand'- 
chambre ,  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry,  les  16  Mai  175?,  19  Avril  1760  &.}  Fé- 
vrier iy6i. 

Dans  l'efpèce  du  premier  de  ces  arrêts  ,  le 
lieutenant  de  la  juftice  d'Honnecourt  ,  dans  le 
reflort  du  bailliage  de  Péronne ,  avoir,  fur  le  re- 
quifitoire  du  procureur- fifcal ,  par  fentence  du  S 
Novembre  1 7  5  cî  5  condamné  les  nommés  Tro- 
quenie ,  fermiers  de  Malafife  ,  à  50  livres  d'a- 
mende ,  avec  défenfes  de  récidiver  ,  pour  avoir 
entrepris  fur  un  chemin  public. 

Les  abbé  ,  prieur  &  religieux  d'Honnecourt 
prenant  le  fait  «3c  caufe  des  Troquenie  ,  avoient 
interjeté  appel  de  cette  fentence  au  bailliage  de 
Péronne. 

La  comtefle  de  Beaurepaire  ,  dame  d'Honne- 
court ,  avoir  auflî  pris  le  fait  Se  caufe  de  fon  pro- 
cureur -  fifcal  ;  &  ,  par  fentence  contradictoire, 
les  Juges  du  bailliage,  en  continuant  la  caufe  fur 
l'appel  au  premier  jour ,  avoient  fait  défenfes  au 
lieutenant  d'Honnecourt  de  faire  aucune  des  fonc- 
tions de  fon  office  ,  fans  avoir  préalablement  prêté 
ferment  au  bailliage  de  Péronne. 

La  comtefTe  de  Beaurepaire  avoir  interjeté 
appel  de  cette  fentence  ,  &  avoit  fait  intimer 
à  la  cour  ,  fur  fon  appel ,  les  religieux  d'Hon- 
necourt. 

Le  lieutenant  de  la  juftice  d'Honnecourt ,  avoit 
depuis  rendu  rrois  autres  fentences  dont  les  par- 
ticuliers condamnés  avoient  interjeté  appel  au 
bailliage  de  Saint-Quentin  ,  &  le  Juge  de  ce  fîège 
avoit ,  par  fentence  rendue  fur  les  concluions  du 
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procureur  du  roi  ,  fait  défenfes  au  lieutenant 
d'Honnecourt  de  faire  aucune  fonction  de  Ion 
office  de  de  rendre  aucune  fentence  &  ordon- 
nance,  avant  d'avoir  été  reçu  pardevant  le  bailli 
de  Saint- Quentin  >  à  peine  de  faux  ,  de  500  li- 
vres d'amende  ÔC  des  dommages -intérêts  des 
parties. 

La  comtefTe  de  Beaurepaire  avoit  aufîi  interjeté 
appel  de  ces  trois  fentences  ,  avoit  fait  intimer 
M.  le  procureur  général ,  &  avoit  demandé  ,  fur 
les  deux  appels ,  qu'en  la  recevant  oppofante  à 
l'ordonnance  d'ajouté  au  rôle  ,  faifant  droit  fur 
les  appels  ,  la  cour  mît  les  appellations  &  ce  au 
néant  ,  en  ce  que  par  les  fentences  il  étoit  fair 
défenfes  au  lieutenant  de  la  juftice  d'Honnecourt 
de  faire  aucune  fonction  avant  de  s'être  fait  re- 
cevoir aux  bailliages  de  Péronne  5c  de  Saint- 
Quentin  ,  le  déchargeât  des  condamnations  ,  le 
maintînt  ôc  gardât  dans  l'exercice  de  routes  fes 
fondions. 

«  L'arrêt  reçoit  la  comteiïe  de  Beaurepaire  op- 
*>  pofante  à  l'ordonnance  d'ajouté  au  rôle  ,  fai- 
»  tant  droit  fur  les  appels  par  elle  interjetés  de 
»  la  fentence  rendue  au  bailliage  de  Péronne  le 
«  16  Juillet  1757  ,  cv  des  trois  fentences  rendues 
»  au  bailliage  de  Saint-Quentin  le  4  Décembre 
»  1758,  par  lefquelies  les  Juges  de  ces  fièges 
>*  font  défenfes  au  lieutenant  de  la  juftice  d'Hon- 
»  necourt  de  faire  aucune  fonction  de  fon  orfice 
55  de  lieutenant  ,  qu'il  n'ait  préalablement  été 
»»  reçu  en  leurs  fièges  :  met  les  appellations  &  ce 
s>  dont  a  été  appelé  au  néant  ,  émendant  de- 
*>  charge  le  lieutenant  de  la  juftice  d'Honnecourt 
»  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par 
»  ces  fentences  j  &c  ayant  aucunement  égard  aux 
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»  requêtes  &c  demandes  de  la  comtcffe  de  Beau- 
n  repaire  ,  raifanc  droit  fur  les  conciliions  du 
*>  procureur  général  du  roi ,  autorife  le  lieute- 
«  nant  de  la  juftice  d'Honnecourt  à  continuer  les 
t>  fonctions  de  (on  office  ,  à  la  charge  de  fe  faire 
»  recevoir  dans  le  délai  de  trois  mois  pardevant 
«  les  officiers  des  bailliages  de  Péronne  ou  de 
a  Saint-Quentin ,  conformément  aux  difpofitions 
»>  des  édits  du  mois  de  Mars  1 6^93  ,  regiftré  en  la 
«  cour  le  14  Avril  de  la  même  année 3  &  du  mois 
j>  de  Juillet  1704,  regiftré  en  la  cour  fe  8  Août 
j>  fuivant ,  en  fe  conformant ,  par  les  officiers  du 
y>  bailliage,  pour  la  perception  des  droits  de  ré- 
»  ception,  au  tarif  attaché  fous  le  contre  feel  de 
»  l'édit  de  16?  3  ,  les  fentences  au  réfidu  refTor- 
„  tifTant  leur  plein  effet». 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt,  le  fieur  Cordier 
DubuilTon  ,  bailli  de  la  juftice  de  Reclamard  , 
s'étoit  fait  inftaller  par  le  procureur-fifcal  de  cette 
juftice  ,  fans  s'être  fait  recevoir  au  bailliage  royal 
de  Mortagne  ,  dont  elle  relève. 

Les  officiers  de  ce  bailliage  prétendoient  cm'ou- 
tre  que  tout  Juge  de  feigneur  eft  obligé  de  fe  faire 
recevoir  au  bailliage  du  relforr,  le  fieur  Dubuif- 
fon  y  étoit  affujetti  nommément  par  fes  provifions 
qui  n'étoient  point  rapportées. 

Ce  bailli  avoit  rendu  une  fentence  ,  dont  la 
partie  condamnée  avoit  interjeté  appel  au  bail- 
liage de  Mortagne  ,  qui  avoit  ordonné  ,  fur  les 
conclurions  du  procureur  du  roi ,  que  les  édits  des 
mois  de  Mars  169?  Se  Juillet  1704,  feroient  exé- 
cutés ,  &c.  Le  fieur  DubuifTbn  avoit  interjeté  ap- 
pel de  cette  fentence  ,  êc  avoit  fait  intimer  les 
officiers  du  bailliage  de  Mortagne j  il  foutenoic 
que  les  Juges  des  feigneurs  n'étoient  tenus  que  de 
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fe  faire  recevoir  dans  leurs  juftices  •  que  les  édits 
de  169$  &  1704»  comme  burfaux,  n'avoient  ja- 
mais été  exécutés  à  la  rigueur,  &  que  fes  pré- 
décefTeurs  avoient  exercé  (on  office  à  Recla- 
mard  pendant  vingt  ans ,  fans  avoir  été  reçus  à 
Morcagne. 

On  prétendoit  que  le  fieur  Dubuiflon  n'écoic 
plus  bailli  à  Reclamard ,  &  qu'il  avoir  été  révo- 
qué par  le  fieur  Helvetius  ;  qu'à  l'égard  de  la  ré- 
ception ,  les  Juges  y  étoient  aftreints  par  l'ordon- 
nance d'Orléans  &  par  les  édits  ci-delîus  confir- 
més par  nombre  d'arrêts. 

Sur  ce  ,  arrêt  qui  faifant  droit  fur  l'appel  inter- 
jeté par  le  heur  DubuilTon  de  la  fentence  du  bail- 
liage de  Mortagne  du  1 7  Juin  1758,  a  mis  &  met 
l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  j 
émendant,  le  décharge  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  la  fentence  :  "  & ,  faifant 
»>  droit  fut  les  conclufions  du  procureur  général 
»»  du  roi ,  ordonne  que  dans  le  cas  où  DubuilTon 
»  feroit  encore  bailli  de  la  juftice  de  Reclamard  9 
»>  il  fera  tenu  de  fe  faire  recevoir  dans  le  délai  de 
»  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt,  par- 
»  devant  les  officiers  du  bailliage  de  Mortagne, 
»  en  conformité  des  édits  de  Mars  1695  &  Juil- 
»  let  1704  ,  en  fe  conformant,  par  les  officiers 
»>  de  ce  bailliage,  pour  la  perception  des  droits 
»  de  réception  de  DubuilTon  ,  au  tarif  attaché 
»  fous  le  contre-fcel  de  l'édit  de  1693  ;  &  juf- 
»»  qu'à  ce  feulement  autorife  DubuilTon  ,  en  cas  , 
»  comme  dit  eft ,  qu'il  ne  feroit  pas  deftirué  de 
■*.  l'office  de  bailli ,  à  en  continuer  les  fonc- 
»>  tions  ». 

Dans  l'efpèce  du  dernier  de  ces  arrêts  ,  Louis 
Cloifon  ,  macéchal  à  Bas-Lieu ,  paroifle  d'Heue^ 
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tebife,  avoit  été  aflîgné ,  à  la  requête  du  procu- 
reur-fifcal, pardevant  le  juge  d'Heurtebife,  pour 
fe  voir  condamner  à  combler  des.  folles  qu'il  avoir 
fait  ouvrir  au  travers  d'un  chemin ,  &  à  l'amende: 
ce  que  le  Juge  avoit  ordonné  en  fixant  l'amende 
à  3  livres  1 5  fols. 

Clofïon  avoit  interjeté  appel  de  cette  fentence 
au  bailliage  de  Châtillon  ,  &  avoit  intimé  les  re- 
ligieux d'Hautevilliers ,  comme  devant  prendre  le 
fait  &c  caufe  de  leur  procureur-fifcal,  fondé  fur  ce 
que  le  Juge  &  le  procureur-fifcal ,  n'étant  pas  re- 
çus &  immatriculés  au  bailliage  de  Châtillon  ,  n'a- 
voie  nt  aucun  caractère  pour  requérir  8c  prononcer 
contre  lui. 

Les  religieux  convenoient  que  l'édit  de  Mars 
1693  aftreignoient  les  officiers  des  jufticesde  fei- 
gneurs  à  fe  faire  recevoir  ou  immatriculer  par  les 
officiers  royaux ,  mais  qu'il  y  avoit  été  dérogé 
par  un  autre  édic  de  Juillet  1704  :  far  quoi  ils  de- 
mandaient que  la  fentence  du  Juge  d'Heurtebife 
fût  exécutée. 

Par  fentence  rendue  fur  les  concluions  du  pro- 
cureur du  roi  le  1 7  Mars  1758,  le  bail li  de  Cl  â- 
tillon  avoit  ordonné  que  la  fentence  dont  étoic 
appel  fortiroit  effet ,  Se  avoit  condamné  Cloifon  à 
l'amende  &  aux  dépens  liquidés  à  la  fomme  de 
1 1  livres ,  non  compris  le  coût  de  la  fentence  ^  Se 
ayanr  aucunement  égard  aux  concluions  du  pro- 
cureur du  roi ,  avoit  ordonné  l'exécution  du  rè- 
glement fait  au  bailliage  de  Châtillon  le  16  Juin 
1748  ,  &  en  conféquence  avoit  fait  défenfes  à 
Hédouin,  procureur-fifcal,  de  s'immifeer  dans  les 
fondions  de  procureur-fifcal  d'Heuitebife ,  qu'il 
ne  fe  fût  fait  immatriculer  au  greffe  du  bailliage 
de  Châtillon  ,  conformément  au  règlement ,  âc 
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pour  par  Hédouin  ne  l'avoir  pas  fait,  l'avoit con- 
damné à  u  livres  d'amende. 

Les  religieux  d'Hauteviliiers  avoient  interjeté 
appel 'de  cette  fenrence  ;  la  cour  avoit  fait  dé- 
fenfes  de  l'exécuter  &  les  avoit  reçus  appelais ,  en 
adhérant,  du  règlement  fait  le  16  Juin  1748  au 
bailliage  de  Châtillon. 

Us  demandoient  que  ,  fur  l'appel  concernant 
ClofTon  ,  la  cour  mît  l'appellation  &  ce  au  néant  j 
émendant  ,  ordonnât  l'exécution  de  l'article  32. 
du  tir;  3 1  de  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  166 7 , 
en  conféquence  que  les  dépens  à  eux  adjugés  par 
la  fentence  du  18  Mai  1758  &  liquidés  à  1 1  li- 
vres ,  feroient  taxés  à  la  cour. 

Sur  l'appel  contre  M.  le  procureur  général ,  ils 
concluoient  à  ce  que  la  cour  mît  l'appellation  &: 
ce  au  néant";  émendant  ,  déchargeoit  Hédouin , 
leur  procureui-fifcal ,  de  l'amende  contre  lui  pro- 
noncée ôc  le  renvoyât  définitivement  dans  fes 
fonctions  \  que  le  prétendu  règlement  fait  par  les 
officiers  du  bailliage  fut  déclaré  nul ,  &  qu'il  fût 
fait  défenfes  aux  officiers  d'en  faire  à  l'avenir  de 
pareils  ;  qu'au  réfidu,  la  fentence  du  bailliage  dç 
Châtillon  forcît  effet ,  &  que  ClofTon  fût  con- 
damné aux  dépens. 

ClofTon  avoit  de  fon  coté  demandé  acte  de  ce 
que  ,  fur  l'appel  des  religieux  ,  concernant  la  taxe 
de  dépens ,  il  s'en  rapportoit  à  la  prudence  de  la 
cour ,  Ôz  la  condamnation  des  dépens  contre  les 
religieux. 

Les  religieux  obfervoient  que  le  premier  objet 
concernant  les  dépens  ne  paroifToit  pas  faire  de 
difficulté  j  que  ClofTon  qui  y  avoit  le  plus  grand 
Intérêt ,  s'en  rapportoit  à  la  prudence  de  la  conr. 

Que  l'article  32  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  du 

mois 
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mois  d'Avril  1667  ,  portoit  précifément  que  «  les 
n  dépens  adjugés  à  l'audience  dans  les  bailliages, 
»  préfidiaux ,  &c.  feroient  taxés  en  la  même  ma- 
»  nière  que  dans  le  cours  »  j  qu'ainfi ,  on  n'avoic 
pas  pu  les  taxer  à  l'audience ,  fans  voir  les  pièces  ; 
&  que  l'article  3  3  n'enjaignoit  de  taxer  les  dé- 
pens par  le  jugement  qu'on  rend  ,  même  à  l'au- 
dience ,  qu'aux  Juges  fubalternes  ,  tant  royaux 
que  des  feigneurs  j  ce  qu'on  devoit  entendre  des 
prévôtés  royales. 

Qu'à  l'égard  du  fécond  objet,  il  étoit  bien  vrai 
que  l'édit  de  Mars  169  3  aftreignoit  indiftincte- 
rnent  les  procureurs -fifcaux  &  les  autres  officiers 
fubalternes  des  feigneurs ,  à  fe  faire  immatriculer 
aux  greffes  des  juridictions  royales ,  mais  que  l'é- 
dit  de  Juillet  1704  en  avoit  difpenfé  les  avocats, 
les  procureurs-fifcaux  ,  &  les  autres  officiers  fub- 
alternes. 

Sur  quoi ,  par  arrêt  du  3  Février  1761 ,  la  cour 
e.  mis  F 'appellation  au  néant ,  &  néanmoins  a  fait 
remife  de  l'amende  prononcée  contre  le  procu- 
reur fifcal  ,  conformément  aux  conclurions  de 
M.  l'avocat  général  ,  fondées  fur  ce  que  les  offi- 
ciers des  bailliages  peuvent  taxer  à  l'audience  les 
dépens ,  &  fur  ce  que  l'édit  de  1704  avoit  été  mal 
entendu  ,  8c  que  le  mot  à  l'avenir  avoit  fait  une 
équivoque  ;  que  le  principe  de  cet  édit ,  qui  fait 
grâce  pour  le  parlé  ,  affujettit  pour  l'avenir  les  Ju- 
ges des  feigneurs  à  fe  faire  recevoir  aux  baillia- 
ges ,  Se  les  procureurs-fifcaux  &  les  autres  offi- 
ciers inférieurs  à  fe  faire  immatriculer  aux  greffes 
des  mêmes  bailliages  ,  à  moins  qu'ils  ne  s  en 
affranchirent  en  payant  une  finance,  conformé- 
ment aux  difpofitions  de  l'édit  du  mois  de  Juillet 
4704. 

Supplém.  Tome  XII%  K 
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Il  y  a  aufii  un  arrêt  du  grand  confeil  du  3  Sep- 
tembre 1745  ,  qui  ordonne  (  fur  les  conclurions 
du  même  magiftrat,  par  qui  ont  été  depuis  pré- 
parés les  trois  autres  dont  nous  venons  de  rendre 
compte ,  que  le  Juge  des  aflifes  des  terres  de  Clo- 
fures  6c  de  Chatenay  fera  tenu  de  fe  faire  rece- 
voir ,  fi  reçu  na  été ,  pardevant  le  Juge  royal  de 
Louriim  ,  cj  d'en  certifier  le  procureur  général 
dans  un  mois. 

Il  paroît  par  l'article  n  du  titre  2  de  \zjurif- 
prudcncejeodale  de  laTouloubre,  que  cette  règle 
e(t  obfervée  fort  exactement  dans  le  reifort  du  par- 
lement d'Àix. 

Elle  l'eu:  également  dans  celui  du  confeil  fupé- 
rieur  d  Aliace  ,  ainii  qu'on  l'a  remarqué  plus  haut, 
§■*■ 

Elle  ne  paroît  pas  moins  en  vigueur  dans  le 
Languedoc.  L'arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Touioufe  le  27  Avril  1768  ,  pour  l'adminiitration 
de  la  jutrice  dans  les  pays  du  Vivarais  &  du  Ge- 
vaudan  ,  ordonne  ,  article  premier,  "que  tous 
«  les  particuliers  qui  feront  ci  après  pourvus  par 
.5  les  feigneurs  ,  tant  ecclcfiaftiques  que  fécu- 
„  liers ,  pour  exercer  les  offices  de  judicature  de 
»  leurs  juftices  ,  feront  tenus  ,  avant  que  d'en 
,>  faite  aucune  fonction ,  de  fe  faire  recevoir 
j)  paidevàiit  les  officiers  du  fénéchal  de  Nif- 
»   mes  53. 

II  feroit  à  délirer  ,  fans  doute  ,  que  la  même 
régie  fût  aufli  obfervée  dans  le  reifort  du  parle- 
ment de  Flandres.  Elle  ne  l'y  eft  pourtant  pas  , 
quoique  l'édit  de  1693  foit  enregiftré  dans  cette 
cour. 
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Page  3  07  ,  fupprime^  la  première  phrafe  du  der- 
nier alinéa  &  fubflitue^y  ce  qui  fuît  : 

§.  XIII.  Les  Juges  des  feigneurs  ont-ils  la  préféancc 
fur  Us  officiers  des  élections. 

Page  310,  après  la  ligne  1 S  ,  fupprime^  le  refle 
de  la  page  ,  a'infi  que  la  page  511  ,  &  les  3  3  pre- 
mières lignes  de  la  page  312,6*  fubflitue{-y  ce  qui 
fuit  : 

§.  XIV.  De  la  forme  que  les  Juges  des  feigneurs 
doivent  fuivre  dans  leurs  jugemens  ,  des  épices 
qu'ils  peuvent  prendre ,  &c. 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  arrêt  célèbre  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  10  Juillet  1665.  Voici 
ce  qu'il  porte  : 

Page  315,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute*  : 

Les  Juçes  des  vicomtes  Se  hautes-juftices  de 
Normandie  ont  des  règles  particulières  pour  la  taxe 
de  leurs' vacations.  Les  lettres -patentes  du  18 
Juin  1769,  concernant  l'adminiftration  delà  juftice 
dans  cette  province,  les  fixent  tantôt  aux  deux 
tiers ,  tantôt  à  la  moitié  de  celles  des  Juges  royaux. 

L'article  23  du  titre  15  de  ce  règlement  porte 
que  dans  les  vicomtes  Se  hautes-juftices ,  il  fera 
payé  pour  les  ordonnances  fur  les  plaintes  ,  un 
tiers  moins  que  dans  les  bailliages  royaux. 

Les  articles  25  ,  16  Se  30,  décident  la  même 
chofe  pour  l'afïiftance  des  Juges  à  la  certification 
des  diligences  de  biens  décrétés,  pour  la  fignature 
des  fentences  d'adjudication  de  baux  judiciaires, 

K2 
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des  fentenccs,  de  certification  &  d'interpofîtion, 
&  pour  les  actes  de  réception  d'enchères  particu- 
lières, pour  la  fignature  de  l'adjudication  finale 
<{es  biens  décrétés,  pour  celle  des  adjudications 
tant  de  biens  de  mineurs  &  de  communautés ,  que 
de  réparations  &  d'autres  objets. 

L'article  27  donne  moitié  moins  aux  Juges  des 
hautes-juftices  qu'à  ceux  des  jurifdichons  royales y 
pour  l'approbation  des  copies  ou  vidimus  dont  on 
abefoin  pour  faire  desfailies,  ou  criées  en  diverfes 
parouTes.  L'article  34prefcrit  la  même  règle  pour 
î'infinuation  des  contrats  fujets  à  cette  formalité  , 
pour  la  lecture  &  pour  l'enregistrement  des  lettres 
de  réparation  :  l'article  36,  pour  l'affirmation  d'un 
procès-verbal  d'experts  &  ade  de  jurande ,  pour 
les  renonciations,  délivrances  de  paraphemaux  & 
réceptions  de  cautions  y  l'article  42 ,  pour  l'affirma- 
tion des  comptes  du  tutelle  j  l'article  5 1 ,  pour  la 
réception  des  notaires,  tabellions,  huifliers  &  fer- 
gens. 

Au  parlement  de  Dijon,  les  droits  &  les  vaca- 
tions des  Juges  des  feigneurs,  font  fixés  par  un 
arrêt  du  ij  Juillet  1679. 

Cet  arrêt  ne  parle  pas  des  greffiers  ;  mais  pat 
l'article  9  de  celui  qu'a  rendu  la  même  cour  le  1 2 
Août  1716,  leurs  vacations  font  réduites  aux  deux 
tiers  de  celles  des  greffiers  royaux-,  aux  lièges  des- 
quels fe  relèvent  les  appels  des  fentences  de  juftices 
de  leurs  feigneurs. 

Par  l'article  9  d'un  autre  arrêt  du  1 2  Août  1 7 1  8, 
le  parlement  de  Dijon,  en  expliquant  cette  difpo- 
fition  ,  a  fait  défenies  aux  greffiers  des  juftices  fei- 
gneunales ,  de  percevoir  au-delà  des  deux  tiers  des 
anciens  droits  de  greffiers  des  bailliages  &  fîèges 
royaux,  non  compris  ceux  qui  font  attribués  aux 
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greffiers-alternatifs-triennaux,  maître-clerc,  quart 
en  fus,  &c. 

Au  parlement  de  Flandres ,  il  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  le  iz  Août  1783 ,  à  la  première  chambre, 
que  les  vacations  des  officiers  des  juftices  feigneu- 
riales ,  dévoient  être  réduites  à  la  moitié  de  celles 
des  Juges  royaux.  Il  avoit  été  inftruit  à  la  juftice 
de  Vendegies-fur-Ecaillou  en  Hainaur ,  un  procès 
criminel  dans  lequel  étoit  compliqué  le  nommé 
Dutordoir;  &  par  femence  du  même  liège,  ce 
particulier  avoit  été  condamné  aux  dépens  de  l' ins- 
truction (1). 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  liquider  ces  dépens ,  le 
procureur  d'office  commit,  dans  fa  déclaration, 
deux  excès  très-notables.  D'abord  il  enfla  considé- 
rablement le  nombre  des  heures  que  le  Juge,  lui 
&  le  greffier  avoient  employées  à  ce  procès;  &:  il 
fut  prouvé  clairement  qu'il  en  avoit  ainu*  ufé  pour, 
faire  payer  le  temps  qu'ils  avoient  mis  tous  trois  à 
venir  de  Valenciennesoùils  réfidoient,  au  village 
de  Vendegies-fur-Ecaiilou  :  enfuite  il  portoit  les 
heures  du  bailli  à  30  fous,  celles  du  greffier  à  zo, 
&  celles  du  fergent  à  7  fous  6  deniers  ;  ce  qui  fot- 
moit  pour  chacun  d'eux  refpectivement  une  taxe 
parfaitement  égale  à  celles  que  deux  arrêts  de  rè- 
glement des  premier  Décembre  1758  &  30  No- 
vembre 1763  ,  avoient  déterminées  pour  les  lieu- 
tenans  généraux,  greffiers  &  fergens  des  jurifdic- 
tions  royales  du  Hainaut. 

Cette  déclaration  de  dépens  ayant  é:é  lignifiée 
à  Dutordoir,  il  refufa  de  l'acquitter.  Pourfuivi 

(l)  Dans  les  Pays-Bas,  &  même  dans  plusieurs  province! 
de  l'intérieur  du  royaume,  les  procureurs  fifeaux  obtienaaeej; 
des  dépens  contre  les  particuliers. 
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d'abord  au  bailliage  du  Quefnoy  ,  &  enfuite  au 
parlement  de  Flandres,  il  juftiflafon  refus  par  les 
deux  excès  dont  on  vient  de  parler. 

Sur  le  premier,  je  difois  pour  lui  que  les  offi- 
ciers des  juftices  feigneuriales ,  étoient  à  la  rigueur 
obligés  de  réfider  fur  les  lieux  ;  qua  la  vérité  on 
s'étoit  relâché  de  cette  règle,  par  la  difficulté  de 
trouver  à  la  campagne  des  perfonnes  capables  de 
remplir  les  offices  de  judicature  ;  mais  que  cette 
indulgence  ne  pouvoit  pas  préjudicier  aux  habi- 
tans ,  ni  leur  occasionner  plus  de  frais  qu'ils  n'en 
auroient  à  payer.  Ci  leurs  Juges  étoient  attenus  à 
la  réfidence.  Je  citois ,  à  ce  fujet ,  l'arrêt  rendu  en 
1 7 1 1 ,  pour  la  Provence  ,  qui  eft  rappelé  ci-deffiis , 

S-  2- 

Sur  le  fécond  excès,  voici  la  fubftance  de  mes 
moyens. 

«  La  raifon  &:  l'équité  peuvent-elles  fouffrir  que 
s>  les  officiers  d'un  liège  feigneurial ,  à  qui  il  n'a 
»  pas  coûté  un  fou  pour  le  devenir,  fe  faffent 
j>  payer  leurs  vacations  fur  un  pied  égal  à  celui 
ss  qu'un  règlement  a  fixé  pour  des  officiers  royaux , 
s>  à  qui  le  roi  a  vendu  chèrement  les  charges  dont 
s>  ils  font  revêtus  ?  Non  fans  doute.  En  pareil  cas, 
a>  le  bon  fens  doit  fuppléer  au  défaut  de  la  loi , 
»  ou  plutôt  on  doit  appliquer  aux  juftices  des  fei- 
»  gneurs  l'efprit  de  la  loi  portée  pour  les  lièges 
s>  royaux  ,  &  partir  delà  pour  réduire  les  uns  à  la 
j>  moitié  au  moins  du  tarif  fait  pour  les  autres. 

»  Telle  eft,  en  effet,  la  règle  qu'établit  à  cet 
»  égard  l'article  14  du  règlement  de  la  gouver- 
«  nance  de  Douai  du  8  Mars  1703  ,  relativement 
»  aux  procureurs.  En  voici  les  termes  :  Lesfalaires 
7*  &  vacations  qu'on  a  coutume  de  pajjcr  aux  pra- 
?»  tkiens  pojlulans  dans  les  jujiices  (Ls  feigneurs  , 
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>î  fe  taxeront  à  l'avenant  de  la  moitié  de  ce  qui  fe 
»  taxe  aux  procureurs  héréditaires  de  cette  gouver- 
»    nance, 

»  On  apperçoit,  fans  doute,  du  premier  coup- 
«  d'oeil,  combien  cette  difpu(icion  eft  fage  :  d'un 
jj  côté,  ceux  qui  adminiftrent  la  juftice  dans  les 
•>.  fièges  des  feigneurs,  ne  payent  rien  pour  leurs 
3)  offices  ;  point  d'acquifition ,  point  de  pro virions , 
»>  point  de  frais  de  réception  >  toutes  chofes  qui 
j>  font  très-onéreufes  aux  officiers  royaux.  D'un 
j>  autrecôté,  demeurant  ou  du  moins  étant  obligés 
j»  &c  par  conféquent  cenfés  demeurer  à  la  cain- 
55  pasne,  ils  ne  font  pas  tenus  par  état  de  faire, 
3J  foit  pour  leur  habillement ,  foit  pour  leur  loge- 
u  ment,  foit  pour  leurs  ménages,  les  dépenfes 
»  dont  les  officiers  royaux  ne  peuvent  s'exempter, 

5>  C'eft  donc  aifez  pour  eux  de  la  moitié  des 
»  droits  accordés  aux  officiers  en  titre.  S'il  n'y  a 
»  point  en  Hainaut  de  loi  qui  le  dife ,  la  fiine 
a  raifon  doit  bien  en  tenir  lieu  ,  &  d'ailleurs 
«  l'ufage  y  a  fuppléé.  Les  greffiers  de  la  cour  l'at- 
»  tefteroient  fans  doute,  s'ils  en  étoient  requis  ; 
»  car  dans  toutes  les  taxes  qu'ils  ont  faites  jufqu'à 
33  préfenr,  d'états  de  frais  de  procédures  crimi- 
y*  nelles,  ils  n'ont  jamais  porté  les  heures  des 
33  baillis  au-delà  de  douze  patars    (ou  quinze 

33      follb)   53. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  12  Août  1785  qui 
porte  :  «  La  cour,  fans  s'arrêter  à  la  taxe  defdirs 

33  états en  tant  que  touche  les  heures  du 

53   bailli,  greffiers  &  fergens ordonne  que 

33  les  heures  d'emploi  defdits  baillis,  greffiers  & 
-33  fergens ,  n'y  feront  portés  que  pour  deux  tiers , 
33  fur  le  pied  de  douze  patars  par  heure  pour  le 
»  bailli  j  de  huit  patars  pour  le  greffier ,  ôc  de  trois 

K4 
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»>  patars  pour  le  fergent Condamne  ledit....;; 

«   (  procureur  d'office  )  aux  dépens  envers  routes 
»  les  parties,  même  en  ceux  réfervés  ». 

Ainfi  la  cour  a  jugé  deux  points  j  le  premier, 
que  les  Juges  des  feigneurs,  qui  ne  font  pas  do- 
miciliés dans  le  diftrict  de  leurs  juftices,  ne  peu- 
vent pas  fe  faire  payer  par  les  parties  le  temps 
qu'ils  partent  pour  s'y  tranfporter  j  le  fécond,  que 
leurs  vacations  ne  peuvent  pas  excéder  la  moitié 
de  celles  qu'on  a  fixées  pour  les  Juges  royaux. 

JUIFS.  Page  369  ,  après  le  mot  matières ,  ajou- 
te\  par  alinéa  ce  qui  fuit  : 

Mais  peuvent  -  ils  appofer  les  fcellés  &  faire  les 
inventaires  après  décès  ?  Un  arrêt  du  confeil  fou- 
verain  de  Colmar,  rendu  en  forme  de  règlement 
le  17  Septembre  1719,  le  leur  avoit  défendu  in- 
distinctement, fur  le  motif  que  leurs  commiilions 
ne  leur  attribuoient  aucune  juridiction  réelle. 

Mais  la  communauté  des  Juifs  de  la  Haute- 
Alface  a  formé  oppofition  à  cet  arrêt  par  le  minif- 
tère  du  rabbin  de  Ribauvillé.  Ils  ont  repréfenté 
<«  que  comme  fuivant  leur  loi ,  l'établiflement  des 
»  tuteurs  aux  mineurs,  les  partages  8c  inventaires 
»  font  un  point  de  religion  entre  eux ,  y  ayant  des 
»  règles  qui  défendent  de  nommer  des  parens 
5>  pour  tuteurs ,  finon  en  cas  de  néceflité  &  de  dif- 
«  penfes  exprelîes ,  y  ayant  des  lois  pour  leurs  par- 
s>  tages  qui  ne  font  point  conformes  aux  lois  ci- 
«»  viles,  ils  s'étoient  toujours  fervis  du  miniftère 
a  du  rabbin  établi  en  Alface ,  par  lettres  patentes 
s»  accordées  par  le  roi ,  conformément  à  l'ufage  de 
»  Metz  ,  en  conféquence  duquel  ufage  le  rabbin , 
»  en  cas  de  décès  de  l'un  d'entre  eux,  appoloit  fou 
m  cachet  fur  Us  effets  de  la  fucceflloa ,  à  l'effet  de 
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m  la  garantir  d'abus  &c  de  divertifTement  au  préju- 
«  dice  des  créanciers  &  des  mineurs  :  cérémonie 
»  qui  rend  les  Juifs  très-circonfpeds,  Se  leur  fait 
35  regarder  comme  chofe  facrée  l'appofition  du  ca- 
j)  cher  fait  par  leur  rabbin;  que  depuis  cet  ufage  , 
«  il  ne  s'étoit  trouvé  aucun  abus ,  le  tout  ayant  été 
>,  difeuté  avec  bonne  foi ,  &  n'y  ayant  point  eu  de 
»  plainte  ;  les  fupplians  l'évitant  d'autant  plus  qu'ils 
-»  ne  peuvent  fe  maintenir  dans  la  protection  do, 
»  roi,  qu'en  ufant  de  fidélité  &  de  fourmilion  à 
sj  celui  qui  a  autorité  fur  leurs  confeiences.  Qu'on 
»  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  une  juridiction  qu'ils 
»  exercent,  lors  qu'aucun  chrétien  n'étant  inté- 
j>  refTé  à  une  fuccefîïon,  le  rabbin  met  fon  cachet 
»  &  fait  l'établiflTement  de  tuteur  &  le  partage  fui- 
s>  vant  la  loi  ;  que  ce  feroit  une  étude  particulière 
s»   &  peu  ufitée  pour  les  baillis  de  s'entremettre 
s>  dans  ces  fortes  de  cas  qui  font  abfolument  des 
»  préceptes  de  leur  religion;  que,  depuis  que  le 
w  roi  a  réuni  à  fa  couronne  la  province  d'Alface  , 
»  &  du  temps  des  empereurs ,  les  rabbins  ont  tou- 
»  jours  fait  ces  fondions  fans  aucune  interruption , 
«  ayant  même  rendu  des  fentences  entre  des  Juifs 
s»  qui  tiennent  lieu  de  chofe  jugée  par  juridiction 
»  volontaire,  &  ont  toujours  été  exécutées  par 
»  ordre  de  M.  le  procureur  général ,  fauf  à  fe  pour- 
sj  voiràl'encontrepardevantlesjugesordinaires  ». 
Sur  cet  expofé,  arrêt  du  10  Septembre  172,0, 
qui ,  en  interprétant  celui  du  27  Septembre  1 7 1 9  , 
«  ordonne  que  le  fuppliant  continuera  de  faire  les 
9*   fondions  de  rabbin  telles  &  en  la  même  ma- 
so nière  que  fait  le  rabbin  des  Juifs  de  Metz,  con- 
»   formément  aux  lettres  patentes  de  fa  majefté ,  du 
»>   8  Avril  171 1  ,  enregistrées  au  confeil ,  le  4  Mai 
»  fuivant.    Ce  faifant,  a  permis  &  permet  aux 
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»  Juifs  de  la  Haute  -  Alface  de  fe  fervir  de  lui  en 

«  cette  qualité  j  fait  défenfes  aux  ja^es  des  lieux 

»  de  l'y  troubler ,  ni  d'appofer  le  fcellé  fur  les  biens 

»  &  fucceflions  des  Juifs ,  &  de  procéder  à  la  con- 

»  fection  des  inventaires,   s'ils  n'en  font  requis, 

«  ou  s'il  ne  leur  appert  qu'il  y  aille  de  l'intérêt 

»  d'un  chrétien  ». 

Même  page ,  ligne  29  ,  après  le  mot  eux,  indi- 
que\  une  note  ,  &  life\  en  note  ce  qui  fuit  : 

Ces  actes  emportent-ils  hypothèque?  Le  confeil  fouverain 
d' Alface  a  décidé  que  non  ,  relativement  aux  contrats  de 
mariage;  &  fans  doute,  il  en  d  it  être  de  m  me  des  con- 
ventions ordinaires  qui  font  bien  moins  favorables.  L'anêt 
que  ce  tribunal  a  rendu  à  ce  fujct  eft  du  n  Janvier  1701. 
Le  réquifitoire  du  procureur  général  qui  en  contient  les  mo- 
tifs, perte  «  qu'il  auroit  eu  avis  que  les  Juifs  établis  en  cette. 
»  province  palToient  des  contrats  d:  mariage  devant  leurs 
as  rabbins,  qu'ils  prétendent  porter  hypothèque  pour  sûreté 
»•  de  la  dot ,  &  autres  effets  que  la  femme  doit  avoir  apportés 
33  lors  de  fon  mariage;  &  conformément  auxdits  contrats, 
h  &  ce  au  préjudice  de  tous  autres  créanciers  du  mari;  de 
33  forte  qu'arrivant  difïelution  du  mariage,  la  f  mme  em- 
33  portant  les  meilleurs  effets  qui  fe  trouvent  lors  du  décès 
»  du  mari ,  les  autres  créanciers  font  fruftrés  de  leur  créance, 
w  quoique  de  pareils  contrats  ne  puiifent  pafler  en  juftice 
s»  que  comme  actes  fous  feing-privé;  &  qu'étant  d'ailleurs 
«  fu jets  à  beaucoup  de  fuppofîtions ,  de  fraudes  &  de  va- 
as  riations  qui  pourroient  fe  commettre  de  concert  avec 
»j  lefdits  rabbins  au  préjudice  des  créanciers ,  il  eft  nécef- 
33  faire  d'y  pourvoir  ». 

Ce  font  ces  confédérations  qui  ont  di<£té  l'arrêt  dont  il 
s'agit.  Il  «  ordonne  qu'à  l'avenir  les  minutes  des  contrats 
as  de  mariage  paftés  par  les  Juifs  de  la  province  d'Al'ace 
»  pardevant  leurs  rabbins ,  feront  dépofées  quinze  jours 
33  après  la  paffation  d'iceux  chez  des  notaires  ou  autres 
33  perfonnes  publiques  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  be- 
33  foin;  faute  de  quoi  faire,  on  n'aura  aucun  égard  à  la  date 
»  defdits  contrats  en  juftice,  pour  donner  hypothèque  aux 
»  parties  contraclanfes  contre  leurs  créanciers  33. 
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Même  page  ,  avant  la  dernière  ligne ,  ajoute^  : 

Du  refte,  le  confeil  fouverain  d'Alface  ne  foufFre 
pas  que  les  Juifs  tranfgrelTent  les  décrets  portés 
par  leurs  rabbins  en  matière  de  religion  ôc  de  po- 
lice civile.  C'eft  ce  que  prouve  notamment  l'arrêt 
rendu  parce  tribunal,  le  2  Décembre  1704,  fur 
la  requête  de  Samuel  Lévy ,  rabbin  de  la  province, 
demeurant  à  Colmau  j  on  le  voit  dans  le  préam- 
bule ,  expofer  «  que  depuis  que  fa  majefté  lui  a 
j5  accordé  des  lettres  patentes  pour  faire  la  fonc- 
»  tion  de  rabbin ,   6c  le  confeil ,  difFérens  arrêts 
»  qui  ordonnent  l'exécution  d'icelles  ,  &  lui  don- 
»  nent  pouvoir  &  caractère  de  régler  les  différends 
»  concernant  l'obfervation  de  leur  loi ,  &  les  af- 
»  faires  de  police  civile  d'entre  les  fujets  de  fa  na- 
V  tion  ,  il  auroit  remarqué  que  plufieurs  familles 
s»  qui  fe  contentoient  de  porter  le  nom  de  Juif , 
»   mais  qui  ne  vivoient  pas  félon  la  loi ,  non  con- 
j>  tentes  de  leur  mauvaife  conduite,   en  entraî- 
»  noient  encore  d'autres;  le  fuppliant  les  ayant 
»   voulu  détourner  de  ces  mauvaifes  mœurs ,  Se 
»  leur  ayant  aullî  voulu  faire  connoître  que,  quoi- 
«   qu'ils  fulfent  Juifs ,  il  ne  leur  étoit  pas  permis 
»   par  la  loi  d'exiger  des  intérêts  au-delà  de  la  rai- 
»  ion  ,  de  manière  ni  d'autre ,  ni  fous  aucun  pré- 
»  texte,  &  leur  voulant  impofer  une  efpèce  de 
»   réforme  pour  les  tirer  de  l'opprobre  de  de  la  haine 
x>  implacable  qu'ils  fe  font  attirés  par  leur  mauvaife 
»  conduite  ,  de  tâcher  de  les  faire  vivre  autant 
»   qu'il  étoit  polïjble  félon  les  lois  de  leur  légifla- 
»   teur  ;  il  fut  fort  furpris  de  rencontrer  des  efprits 
»  allez  rebelles  pour  lui  diie  en  face  qu'ils  ne  rece- 
»  vroient  jamais  de  correction  de  lui;  8c  quoique 
j>  fon  caractère  de  rabbin  lui  donnât  le  pouvoir  de 
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»  mettre  ces  fortes  de  gens  au  ban  de  la  fynago- 
3î  gue  ,  il  n'en  a  pas  voulu  ufer  fur  -  le  -  champ  , 
s>  s'érant  contenté  de  les  en  menacer,  ce  qui  leur 
«  auroit  fait  perdre  tout-à-fait  le  refpect,  en  l'in- 
s)  juriant  de  plusieurs  paroles  des  plus  atroces  & 
35  des  plus  onenfantes ,  même  jufqu'à  le  menacer 
s>  de  le  maltraiter j  &  comme  ces  particuliers  fonc 
»  des  efprits  inquiets ,  capables  de  foulever  une 
37  /édition  parmi  la  nation,  puifqu'il  y  en  a  d'aflez 
»  hardis  pour  lui  foutenir  qu'il  fuffifoit  d'être  Juif, 
»  pour  impunément  exiger  des  intérêts  outrés  ,  & 
s>  ufer  de  furprife  avec  les  autres  nations  que  la  leur, 
»  &  tinrent  d'autres  difcours  qui  mériteroient  pu- 
»>  nition  exemplaire  \  enfin  ce  lont  des  perfonnes 
»  qui ,  ne  fe  fouciant  des  lois  divines  ni  humaines , 
s>  font  par  conféquent  indignes  de  la  protection  de 
»  fa  majefté ,  de  forte  qu'il  a  été  confeillé  pour 
j»  avoir  l'exécution  de  fes  décrets,  d'avoir  recours 
»  à  l'autorité  du  confeil  ». 

L'arrêt  rendu  fur  cette  requête  «  permet  au  fup- 
55  pliant  en  fa  qualité  de  rabbin,  de  mettre  à  exé- 
»  cution  les  décrets  qu'il  rendra  pour  l'obfervation 
»>  de  la  loi  judaïque  &r  de  la  police  civile  feule- 
»  ment  qui  doit  être  obfervée  parmi  les  Juifs  ,  en- 
»  joint  à  eux  d'y  obéir  &  de  déférer  à  fes  décrets, 
«  à  peine  d'être  mis  au  ban ,  s'il  y  échoit  ». 

Les  Juifs,  en  Alface,  font,  par  rapport  à  l'ufure, 
ce  qu'ils  font  par  tout.  En  Alface,  comme  ailleurs, 
ils  prêtent  a  intérêt. 

Mais  peuvent-ils  dans  cette  province ,  tranfpor- 
ter  à  des  chrétiens  leurs  créances  ufuraires  ?  Cette 
queftion  s'eft  préfentéeàl'.->udience  du  confeil  fou- 
verain  deColmar,  le  n  Juin  1714;  après  que  les 
avocats  des  parties  eurent  expofé  leurs  moyens  ref- 
pectifs ,  les  gens  du  roi  ont  dit  «  que  L'efpèce  de 
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»>  la  caufe  leur  préfentoic  une  occafion  favorable 

>*  de  s'élever  contre  un  abus  trop  digne  de  leur 

»>  cenfure ,  pour  leur  permettre  de  refter  dans  le 

»  iîlence  ;  qu'ils  apprenoient  avec  douleur  que 

»  plufieurs  chrétiens  de  cette  province  exerçoient 

»  le  judaïfme  envers  leurs  frères,  &c  que,  par  un 

»  commerce  honteux,  ils  fe  faifoient  un  revenu 

»  de  la  misère  de  leur  prochain  ;   que,  notant 

»  faire  de  conventions  ufuraires ,  le  détour  donc 

»  on  fe  fervoic  étoit  de  fe  faire  fubroger  aux  droits 

»  des  Juifs  qui  les  avoient  faits  \  que  des  perfonnes 

m  même  de  crédit  ôc  d'autorité  tomboienc  dans  cet 

*  égarement;  un  Juif  qui.  fe  fentoic  coupable  re~ 

»  mettoit  (on  action   à  une  perfonne  piulïante  , 

»  dont  le  rang  éblouitfoit  le  débiteur  obérée  Se 

»  lui  faifoit  abandonner  (on  droi:  qu'il  auroit  fou- 

j>  tenu  contre  (on  créancier  originaire,  contre  le- 

»  quel  il  auroit  demandé  juftice  ,  &  contre  lequel 

«  il  l'auroit  fans  doute  obtenue.  Qu'il  leur  paroif- 

»  foit  qu'on  fentoit  aiTez ,  fans  qu'il  fût  befoin 

»  d'un  plus  long  difcours ,  combien  ce  procédé 

j>  étoit  odieux  ;  que  cependant  ils  étoient  infor- 

»  mes  que  le  mal  croilfoir  de  jour  à  autre,  6c 

»>  qu'une  infinité  de  particuliers  fe  trouvoient  ac- 

«  tuellement  dans  le  cas,  plus  durs  &c  plus  bar- 

»  bares  mille  fois  que  les  Juifs  mêmes,  lefque's 

»  obfervent  très  ponctuellement  entre  eux  la  règle 

»  qui  leur  eft  prefcrite  dans  les  livres  de  leur  loi , 

j>  de  ne  point  accabler  d'ufure  les  perfonnes  de 

»  leur  religion  ;  qu'ils  ne  pouvoient  fe  taire  à  la 

»  vue  d'un  h  grand  défordrej  qu'ils  dévoient  fe 

»  roidir  plus  le  torrent  étoit  grand  ,  Se  qu'ils  au- 

»  roient  à  fe  reprocher  s'ils  ne  propofoient  les 

»  moyens  d'apporter  un  prompt  remède  à  un  mai 

»  (1  predant  j  qu'ils  n'étoient  point  les  premiers 
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»  qui  eufïent  fait  leurs  eftorts  pour  anéantir  cette 
»  coutume  ,  qu'un  grand  prince ,  avant  eux,  avoir 
»>  jugée  cligne  d'être  l'objet  d'une  de  fes  lois  qui 
»  marquoit  allez  l'indignation  dont  il  étoit  jufte- 
»  ment  animé  ;  c'eft  celle  par  laquelle  l'empereur 
»  Charles  V  condamne  les  cejjionnaires  de  Vini- 
*s  quité  des  Juifs ,  à  perdre  leur  dû ,  &  fair  défenfes 
«  à  toutes  perfonnes  de  palier  aucun  acte  de  ces 
»>  fortes  de  cefiions.  Cette  fage  difpofition  fe 
5j  trouve  en  deux  articles  féparés  dans  les  conftitu- 
jî  tions  impériales  qui  ont  été  recueillies  par  Mel- 
»  chior  Goldaft.  Aàiones  fuas  ,  dit  l'empereur 
j»  dans  l'article  j  o  ,  ]ud&i  contra  chriflianos  nuilâ 
»  ex  causa  cedunto  ;  cejfa  amïttunto  ;  Se  dans  l'ar- 
»  ticle  fuivant,  hujufmodi  cejjlones  nulli  magijlra- 
>■>  tus  ,  notant  ,  fcrib&  confcribunto  ;  alioquin  de 
5>  officiis  &  honoribus  dejiciantur ,  c&teri  idem  aufu- 
jï   ri ,  carcere  &  aliis  modis  puniantur  5>. 

D'après  ces  considérations ,  le  confeil  fouverain 
de  Colmar ,  par  arrêt  du  z 1  Juin  1 7 1 4 ,  a  déclaré 
nul  le  tranfport  dont  il  s'agit,  &  faifant  droit  fur 
les  conclurions  du  miniftère  public ,  «  a  fait  dé- 
»  fenfe  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  de 
»  condition  qu'elles  fufTent ,  de  fe  rendre  à  l'ave- 
j»  nir  cefTionnaires  d'aucun  Juif,  à  peine  de  perdre 
»  leur  dû ,  &  fous  telles  autres  peines  que  de  droir. 
»  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  notaires,  gref- 
»  fiers  &  autres  perfonnes  publiques ,  de  palTer 
j>  aucun  acte  de  cette  nature  ,  aulîi  fous  telles 
»  peines  que  de  droit». 

Page  3  S  1 ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

Voici  comment  il  eft  conçu  :  Statum  fuit  & 
ordinatum  qubd  aliqui  chrifliani  feu  chrifliana,  non 
morentur  in  domibus  Judœorum  ut  eisferviant,  & 
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aubd  hid&i  -aiiquos    chrijîianos  feu  chrijllanas  in 
fuis  domibus  ut  eis  ferviant ,  retinere  non  prafumant. 

Page  383  ,  avant  la  première  ligne ^  ajoutez  : 

i°.  Cet  arrêt  défend  auflï  aux  Juifs  de  tenir  car 
barer,  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

3°.  Un  autre  arrêt  du  même  tribunal,  en  date 
du  17  Novembre  1690,  «  fait  défenfes  à  tous 
»  Juifs  du  reftort  tk  autres  de  fe  tranfporter  dans 
»  les  villes  ,  bourgs  &  villages ,  les  jours  de  fêtes 
j>  &  dimanches,  pour  y  trafiquer,  à  peine  de  icol. 
,«)   d'amende,  £:  de  plus  grande  ,  s'il  y  échoit  ». 

4°.  Par  une  déclaration  du  2.6  Août  17 10,  en- 
regiftrée  au  parlement  de  Metz,  le  23  Septembre 
fuivant,  le  roi  étant  informé  que  pluiieurs  Juifs 
étant  de  cette  ville,  faifant  la  banque  ou  le  com- 
merce ,  arFedtoient  de  tenir  leurs  regiitres  en  langue 
hébraïque,  pour  couvrir  plus  facilement  leurs  uiu- 
res ,  fa  majefté  ordonna  qu'ils  feroient  obligés  de 
tenir  des  regiftres  dans  la  forme  prefcrite  par  l'or- 
donnance ,  &  en  langue  françoife  :  faute  de  quoi , 
ils  feroient  déchus  de  toute  action  pour  raifon  des 
fommes  qu'ils  prétendraient  leur  être  dues ,  décla- 
rés incapables  de  faire  aucun  commerce,  ou  autre 
de  quelque  nature  que  ce  Kit,  8c  condamnés  en 
outre  à  1000  livres  d'amendé. 

50.  Un  arr't  clu  confèij  Souverain  d'Alface,  du 
19  Férier  '75c  ,  «  fait  défénfes  à  tous  Ju;fs  de  ne 
»  plus  donner,  ni  fi^ner ,  en  lettres  hébraïques , 
»  aucune  quittance  &  autres  actes  concernant  leurs 
»  débiteurs  cjv  ftiêns ,  aotdoriné  &  ordonne  qu'ils 
»  les  rédig:.r  m't ,  ou  tour  au  moins  les  ligneront  à 
»  l'avenir  en  lan:;  te  vulgaire  ,  &  en  cas  qu'ils  ne 
»  fâchent  écrire  en  langue  vulgaire,  ils  les  feront 
»  rédiger  par  un  tiers  en  préfence  de  deux  témoins 
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j>  chrétiens  qui  y  ligneront  avec  lefdits  Juifs;  leur 

»»  fait  défenie  d'ajouter  rien  en  langue  hébraïque  , 

»  à  leurs  fignatures  :  le  tout  à  peine  de  faux  &c  de 

»  nullité  contre  les  Juifs  contrevenans  ». 

Même  page ,  après  la  ligne  6*  ,  ajoute^  : 

7°.  Un  Juif  peut-il  erre  entendu  en  témoignage 
pour  un  autre  Juif  contre  un  chrétien.  J^.  Témoin. 

8°.  Sur  l'indifïolubilité  du  mariage  des  Juifs. 
Voye^  Mariage. 

9°.  Sur  la  faculté  que  le  Deutéronome  leur  ac- 
corde de  répudier  leursfemmes.  Voye^  Divorce. 

Même  page ,  fupprime^  le  troifieme  &  le  quatrième 
alinéa  y  &  jubjlicue\-y  ce  qui  Juit  : 

1 1°.  Quelques  Juifs  avoient  obtenu  au  confeil 
contre  les  gardes  de  la  draperie  Se  mercerie  de 
Paris,  le  15  Juillet  1775  ,  un  arrêr  contradictoire 
qui  avoir  accordé  la  main-levée  des  marchandifes 
iaifies  par  les  mêmes  gardes  fur  Moïfe  Perpignan  , 
l'un  de  ces  Juifs ,  &  avoir  permis  à  ceux-ci  de  con- 
tinuer leur  commerce  à  Paris  ,  conformément  aux 
brevets  qui  lui  avoient  été  expédiés  en  vertu  de 
l'édit  du  mois  de  Mars  1767  ;  mais  par  un  autre 
arrêt  du  7  Février  1777,  le  confeil  a  reçu  les  fix 
corps  des  marchands  tiers-oppofans  à  l'arrêt  du  2  5 
Juillet  1775  >  &  a  débouté  les  Juifs  de  la  demande 
qu'ils  avoient  formée  à  l'effet  d'être  autorifés  à  faire 
le  commerce  de  draperie  &  mercerie  à  Paris  (1). 


(1)  Comme  le  vu  &  le  difpojitif  de  cet  arrêt  répandent 
toute  la  clarté  pojfible  fur  des  questions  qui  peuvent  fe  pré- 
Jcnter  journellement  dans  les  villes  de  commerce  t  nous  allons 
rapporter  l'un  &  l'autre. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  l'arrêt 
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JURÂT.  Page  385,  après  le  troifieme  alinéa  * 
ajoute-^  : 

Les  JutatS  exercent  une  partie  de  la  jiiridi&îonV 
qui ,  fuivanc  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 


rendu  du  propre  mouvement  de  fa  majefté  ,  le  1 4  Août  1 774^ 
par  lequel^  fa  majefté  auroit  fupprimé  les  brevets  expédiés 
par  le  tréforier  de  Tes  revenus  cafuels,  le  z6  Juillet  17*7, 
en  faveur  des  fieurs  Moïfe  Perpignan  ,  Salomon  Petit,  Jofeph 
Petit  &  Ifraël  Saloiri ,  lefquels  brevets  demeureraient  comme 
non  avenus  j  en  conféquence  leur  auroit  fait  défenfes  dé 
Faire  aucuns  commerce  de  marchandifes  de  mercerie  5  auroie 
ordonné  que  lefdits  Moïfe  Perpignan,  Petit  &  Salom  fe- 
roient  tenus  de  remettre  leurs  brevets  aux  tardes  de  la  mer- 
cerie, dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter  de  la  lignifi- 
cation dudit  arrêt;  a  autorifé  lefdits  gardes  à  rembourfer  ces 
quatre  brevets,  dont  la  finance  totale  montoit  à  la  fommede 
5,600  livres ,  qui  leur  feroit  paffée  Se  allouée  dans  leur  compte 
à  l'ordinaire,  en  juftifiant  de  ce  rembourfement,  lequel  dé- 
lai paiTe ,  &  faute  par  lefdits  fieurs  Perpignan ,  Petit  &  Sa- 
lom d'avoir  repréfenté  &  remis  leurs  brevets  j  pourraient  les 
gardes  de  la  mercerie  faire  faifir  les  marchandifes  de  mer- 
cerie qui  pourraient  fe  trouver  chez  ces  particuliers,  &  en 
pourfuivre  la.  confifeation  en  la  chambre  de  police.  Autre 
arrêt  du  confeil  rendu  fur  la  requête  des  fieurs  Moïfe  Per- 
pignan, Jofeph  Petit,  Ifraël  Salom  &  Salomon  Petit,  Juifs 
de  nation,  naturels  François  regnicoles  ,  marchands  à  Paris, 
le  zo  Mars  1775  ,  Par  lequel  fa  majefté  auroit  évoqué  à  fort 
confeil  l'affignation  au  châtelet,  donnée  à  la  requête  des 
gardes  de  la  mercerie,  le  17  Décembre  précédent ,  à  Moïfe 
Perpignan,  en  validité  de  la  faille  d'étoffes  fur  lui  faite  par 
procès-verbal  du  même  jour;  auroit  fait  défenfes  aux  parties 
de  procéder  fur  cette  aflîgnation,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  ailleurs  qu'au  confeil  ;  &  pour  être  fait  droit  fur 
l'évocation,  auroit  ordonné  que  ladite  requête  feroit  com- 
muniquée aux  gardes  delà  draperie  &  mercerie  pour  y  ré- 
pondre; &  cependant  par  provifion  Se  fans  préjudice  du 
droit  des  parties  au  principal ,  auroit  ordonné  que  les  étoffes 
dont  il  s'agifTbit  feroit  remifes  audit   Perpignan,   à  quoi 

Suppiém,  Tome  XI U  £ 
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d'Août  1 68  i ,  doit  appartenir  aux  officiers  des  ami- 
rautés. Ils  ont,  par  exemple,  la  police  des  che- 
mins défîmes  pour  le  hallage  des  vailfeaux  ve- 
nant de  la  mer,  quoique  l'article  6  du  titre 


t 


faire  tous  gardiens  &  dépofîtaires  contraints  ;  &  au  furplus 
auroit  ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  l'exécution  de  l'arrêt  du 
14  Août  précédent,  julqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné.  L'arrêt  contradictoire  du  confeil  ,  rendu  le  z$ 
Juillet  1775  ,  entre  lefdits  Moïfe  Perpignan  ,  Salomon  Petit, 
Ifrae'l  Saicm  &  Jofeph  Petit ,  &  les  gardes  de  la  draperie 
&  mercerie,  par  lequel  fa  majellé,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  du 
34  Août  17^4 ,  qui  feroit  regardé  comme  non  avenu ,  faifant 
droit  fur  l'évocation,  auroit  ordonné  que  l'édit  du  mois  de 
Mars  1767,  les  lettres-patentes  du  ij  Juin  fuivant,  &  les 
brevets  accordés  auxdits  Moïfe  Perpignan  ,  Jofeph  Petit , 
Ifrae'l  Salom  &  Salomon  Petit,  le  16  Juillet  aufil  fuivant, 
feroient  exécutés  en  leur  contenu  :  en  conféquence  auroit 
déclaré  nulle  &  de  nul  effet  la  faiiîe  de  quatre  pièces  d'é- 
toffes de  foie  faites  fur  ledit  Perpignan  ,  par  procès-verbal 
du  17  Décembre  1774,  l'aflignation  à  lui  donnée  le  même 
jour,  &  tout  ce  qui  aurcit  pu  s'enfuivre  j  auroit  permis  fa 
majefté  audit  Perpignan  &  conforts ,  conformément  à  leur 
demande,  de  continuer  leur  commerce  ainfi  que  bon  leur 
fembleroit}  a  fait  défenfes  aux  marchands  drapiers  merciers, 
&  à  tous  autres  de  les  troubler;  a  déclaré  définitive  la  main- 
levée provifoire  defdites  marchandifes  ordonnée  par  l'arrêt 
du  10  Mars  précédent.  La  requête  préfentée  à  fa  majefté  par 
les  fi x  corps~des  marchands  &  négocians  de  Paris ,  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  fa  majefté  les  recevoir  tiers-oppofans  aux 
arrêts  des  10  Mars  &  15  Juillet  1775 ,  leur  donner  acte  de  ce 
que  pour  moven  d'oppofition  ils  employent  le  contenu  en 
leur  requête  5  ce  faifant,  fans  avoir  égard  auxdits  arrêts  qui 
feroient  regardés  comme  non  avenus ,  ordonner  que  l'arrêt 
de  fon  propre  mouvement,  du  14  Août  1774,  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur,  fi  mieui  n'aimoit  fa  majefté  ne 
recevoir  les  fupplians  tiers-oppofans  qu'à  l'arrêt  du  if  Juillet 
J77f  ,  &  évoquant  encore  ce  qui  avoit  éré  jugé  par  fentence 
<!u  châtelet ,  du~ic  Janvier  même  année  ,  &  y  faifant  droirj 
ordonner  que   la   déclaration  du  roi  du  15  Avril  161 5, 
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<3u  livre  i  de  l'ordonnance  citée ,  ait  en  général 
attribué  cette  police  -  l'amirauté, 

Les  conflits  de  juridiction,  qui  depuis  la  pu- 
blication de  cette  ordonnancé  j   s'étoient  élevés 


enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  1 8  Mai  fuivant ,  enfefnble 
ledit  arrêt  du  14  Août  1774,  &  la  fentence  du  châtelet  dn 
±0  Janvier  1775,  feroient  exécutés  :  en  conféqucnce  faire 
défenfes  à  tous  Juifs  de  quelque  fecte  qu'ils  raient  j  de  de- 
meurer &  faire  le  commerce  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris;  comme  aufii  ordonner  à  ceux  qui  y  font  actuelle- 
ment, d'en  fortir  dans  le  délai  de  huit  jours,  fous  les  peine» 
portées  par  la  déclaration  de  16 15  ;   ladite  requête  fignée 
Goullé.iu,  avocat  d:s  fupplians  :  les  pièces  y  jointes ,  favoirj 
copie  de  la  déclaration  du  roi  Louis  XIII,  du  13  Avril  161  ^ 
portant  que  toas  les  Juifs  feroient  tenus  de  vicier  le  royaume 
dans  un  mois  :  imprimé  de  lettres-patentes  données  le  13  Juin 
1767,  portant  règlement  concernant  les  brevets  ou  lettres 
de  privilège  créés  à  chacun  art  &  métier  j  par  édit  du  mois 
de  Mars  1767  :  copie  de  quittance  de  finance  de  la  fomme 
de  1400  livres,  délivrée  par  le  tréforier  des  revenus  cafuels 
à  Moife  Perpignan,  pour  l'un  des  douze  brevets  de  privilège 
de  marchand  mercier ,  créés  par  l'édit  du  mois  de  Mars  1 767  , 
du  %6  Juillet  1767;  enfuite  de  laquelle  eft  le  procès-verbal 
de  prédation  de  ferment  dudit  Perpignan,  du  n  Août  1767  : 
imprimé  d'une  requête  préfenté  à  fa,  majefté   dans   ladite 
année  1767,  tendante  à  l'exécution  des  anciens  réglemcnS 
concernant  l'expulfion  des  Juifs  ;  &  qu'il  fût  ordonné  que 
ceux  defdits  Juifs  qui  auraient  levé  des  brevets  de  marchands 
5c  àrtifans,  n'en  pourraient  faire  aucun  ufage  &  feroient 
tenus  de  les  rapporter:  îommation  faite  à  la  requête  des 
gardes  du  corps  des  marchands  merciers  de  Paris  susdits 
Perpignan  ^  Salomon  Petit,  Jofèph  Petit  &  Ifra'êl  Salom, 
d'avoir  à  remettre  les  brevets  qu'ils  avoient  obtenus,  fou» 
les  offres  qu'ils  faifoient  de  les  remboutfer  du  pris,  du  7 
Septembre  1774  :  procès-verbal  de  faifie  de  quatre  pièces  ce 
foierie,  faite  à  la  requête  des  gardes  de  la  draperie  &  me:- 
cerie  fur  Moïfe  Perpignan,  le  17  Décembre  1774  :  fentence 
du  châtelet  du  zo  Janvier  1775,  qui  déclare  ladite  faine, 
bonne  &  valable  ;  copie  de  fommation  faite  à  la  requête' 
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encre  les  Jurats  8c  les  officiers  de  l'amirauté ,  8à 
donnèrent  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  9  Juillet, 
1687,  qui  eft  ainfi  conçu: 

»  Le  roi,  conformément  à  l'avis  du  fieur  Ri*, 


defdits  Perpignan,  Petit  &  Saîom  aux  gardes  des  marchands 
merciers  de  les  recevoir  ,  &  d'inferire  leurs  noms  fur  les 
regifkes  du  corps,  du  13  Août  1775  :  imprimé  d'arrêt  du 
parlement  du  2.1  Août  1719,  qui  défend  aux  Juifs  de  s'éta- 
blir dans  la  ville  de  la  Rochelle  :  imprimé  d'arrêt  du  con- 
feil du  10  Février  173 1  ,  qui  fait  défenfes  aux  Juifs  de  faire 
le  commerce  dans  aucuns  lieux  du  royaume  ,  autre  que 
ceux  dans  lefquels  ils  font  domiciliés  :  autre  imprimé  d'arrêt 
du  confeil  du  19  Avril  1740,  qui  fait  défenfes  aux  Juifs  de 
faire  le  commerce  dans  la  ville  de  Nevers  :  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble  du  15  Novembre  1754»  qu'  ordonne 
aux  Juifs  de  vider  le  refTort  de  la  cour  :  imprimé  d'arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  16  lévrier  1773  ,  qui  fait  défenfes 
aux  Juifs  de  faire  le  commerce  dans  la  ville  d'Arles ,  ex- 
cepté les  jours  de  foire  :  autre  arrêt  de  ladite  cour  du  1 1 
Septembre  1775  ,  tlu^  enj°int  ai,x  ^U]^s  établis  à  Apt,  For* 
calquier  &  autres  lieux,  d'en  fortir  :  copie  de  la  déclaration 
faite  par  le  fieur  Rollin  à  fes  créanciers,  de  la  furprife  pré- 
tendue exercée  contre  lui  par  certains  Juifs,  du  iS  Mars 

1775  :  imprimé  de  lettres-patentes  en  forme  de  naturaiité 
accordées  aux  marchands  &  autres  Portugais,  appelés  nou- 
veaux chrétiens,  du  mois  d'Août  1550  :  copie  informe  d'un 
interrogatoire  fubi  devant  le  lieutenant  criminel  de  Mar- 
feillc,  par  David  Beaucaire,  Juif  de  nation  :  copie  d'infor- 
mation faite  contre  ledit  David  Beaucaire,  du  10  Juin  177  J. 
Vu  auffi  la  requête  préfentée  poftérieurcment  aux  édits  des 
mois  de  lévrier  &  d'Août  1776,  par  lefdits  Ifraé'l  Salom  , 
Jofeph  &  Salomon  Petit ,  Moife  Perpignan  &  Moïfe  Dal- 
pujet ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  fa  majeité  ordonner  que 
l'édit  du  mois  de  Mars  1767,  1"  brevets  à  eux  accordés, 
l'arrêt  du  confeil  du  zj  Juillet  1775»  &  l'édit  du  mois  d'Août: 

1776  ,  ferment  exécutés  ;  ce  faifant,  que  par  le  tréforicr  des 
revenus  cafuels  il  feroit  délivré  à  chacun  des  fupplians  une 
quittance  de  finance  de  150  livres,  qu'ils  offroienr  de  payer 
pour  le  droit  de  confirmation  preferit  par  l'article  7  de  l'écfi* 
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*  a  reçu  lefdits  maires  &  Jurats  oppofans  a  l'exé- 

»  cution  de    l'ordonnance   de   1681  ,   article  4, 

»  titre  1  ,  livre  1  j  aux  articles  5 ,   8  ,  10  &c  11 

»»  du  titre  z\  aux  articles  7  de  iz ,  titre    1  du 


de  1776,  &  par  le  tarif  étant  à  la  fuite  dudit  édit  :  en  con- 
féquence  qu'il  leur  feroit  permis  de  faire  à  Paris  le  commerce 
de  draperie  &  mercerie ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer 
à  ce  qui  eft  preferic  par  l'édit  de  1767  &  par  leurs  brevets  , 
&  faire  défenfes  aux  gardes  de  la  draperie  &  mercerie,  & 
à  toutes  perfonnes  de  les  troubler,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  Se  intérêts,  ladite  requête  fignée  Pialat,  avocat 
des  fupplians,  les  pièces  y  jointes.  Imprimé  de  lettres-pa- 
tentes de  naturalité  accordées  aux  fieurs  Jacob  &  Emmanuel 
Dalpujet,  veuve  Natan,  Aftruc  fils,  Lyon  Se  Vidal,  Lange 
&  frères,  Salom,  Dalpujet  Se  enfans,  Lyon  &  David  Petit 
&  enfans ,  compofans  enlemble  le  nombre  de  fix  familles, 
avec  faculté  de  faire  le  commerce  dans  la  ville  de  Bordeaux  , 
Se  d'v  poiféder  toutes  fortes  de  biens  Se  d'en  difpofer,  comme 
s'ils  étoient  François  &  regnicoles,  du  mois  de  Mai  1759  : 
l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  portant  enregiftrement 
defdites  lettres-patentes,  du  14  Juillet  même  année  :  copie 
de  quittance  de  finance  de  la  fomme  de  1400  livres,  délivrée 
par  le  tréforier  des  revenus  cafuels  à  Jofeph  Petit,  a  l'errec 
de  faire  le  commerce  de  marchand  mercier  à  Paris,  en  exécu- 
tion de  l'édit  du  mois  de  Mari  1767,  du  16  Juillet  fufdite 
année  1767  :  certificat  des  marchands  de  la  ville  de  Lyon  en 
faveur  des  Juifs,  du  15  Septembre  1774  :  imprimé  de 
lettres-patentes  de  naturalité  accordées  à  Jacob  Perpignan  , 
Juif,  négociant  de  Bordeaux,  du  mois  de  Mars  1776,  en- 
regifh'ées  au  parlement  de  ladite  ville  le  z  Mai  fuivant  : 
Imprimé  de  l'édit  du  roi  du  mois  d'Août  1776,  portant 
nouvelle  création  de  fix  corps  de  marchands  &  de  quarante- 
quatre  communautés  d'arts  &  métiers ,  enregistré  au  parle- 
ment le  ij  Août  1776  :  copie  de  quittance  de  capitation  & 
d'induftrie ,  délivrée  à  Ifaac  Salom  le  10  Octobre  1776; 
confultation  d'avocats  du  11  Octobre  1776  :  autre  requête 
préfentée  par  Abraham  Dalpuget,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
fa  majefté  ordonner  l'exécution  des  édits  du  mois  de  Mais 
1767  Si  Août  1 776  ;  ce  faifant,  qu'au  moyen  de  la  quittance 
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s>  livre  4  ;  aux  articles  i,i  &:  $  du  titre  i ,  & 

»  aux  articles  1 ,  3  Se  S  ,  titre  4  du  même  livre  4  : 

s>  ce  faifant,  ordonne  fa  majefté  que  lefdirs  maire 

i-,  ÔC  Jurats  exerceront  eux-mêmes   les  fonclions 


de  finance  qui  avoit  été  délivrée  au  fuppliant  par  le  tréfo- 
rier  des  revenus  cafuels  pour  la  maîtrife  des  marchands  dra- 
piers &  merciers,  les  gardes  &  fyndics  de  cette  commu- 
nauté feroient  tenus  de  recevoir  le  quart  des  droits  à  euiç 
attribués  par  l'article  z6  de  l'édit  du  mois  d'Août  1776;  & 
par  fa  quittance  de  finance  du  1 1  Septembre  précédent ,  que 
lefd'ts  gardes  feroient  tenus  de  lui  donner  une  quittance 
defdits  droits,  &  d'affilier  au  ferment  qu'il  préteroit  entre 
les  mains  du  procureur  du  roi  du  chàtelet,  &  condamner 
lefdits  gardes  au  coût  de  l'arrêt  qui  interviendroit  ;  ladite 
requête  lignée  Pialat ,  avocat  du  fuppliant,  les  pièces  y 
jointes  :  imprimé  des  lettres-patentes  du  mois  de  Mai  i"7^, 
données  en  faveur  des  Juifs  de  Bordeaux ,  ci-devant  vifées  : 
copie  de  quittance  de  finance  délivrée  par  le  tréforier  des 
revenus  cafuels  à  Abraham  Dalpuget  ,  de  la  fomme  de 
7jo  livres,  à  l'effet  de  jouir  des  privilèges  de  la  maîtrife  de 
marchand  mercier,  du  11  Septembre  1776.  Quittance  de 
10  livres,  délivrée  audit  Dalpujet,  parle  receveur  des  au- 
mônes de  l'hôpital  général  le  10  Septembre  1776  :  autre 
quittance  de  5  livres,  délivrée  au  même  par  le  receveur  de 
l'hôpital  de  la  Trinité ,  ledit  jour  10  Septembre  :  autre  re- 
quête préfentée  par  Moife  Dalpujet ,  tendante  à  ce  qu'il  plut 
à  fa  majefté  ordonner  que  l'édit  du  mois  de  Mars  1767 ,  le 
brevet  accordé  au  fuppliant  le  16  Juillet  fuivant,  &  l'édit 
<l!Août  1776,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 
ce  faifant,  ordonner  aux  gardes  de  la  draperie  &  mercerie 
de  lui  rendre  &  reftituer,  fur  la  lignification  de  l'arrêt  à 
intervenir,  les  marchandifes  de  foierie  arrivées  à  fon  adreffe 
le  14  Octobre  177e,  &  retenues  au  bureau  defdits  gardes  ; 
les  condamner  en  des  dommages  intérêts  &  aux  dépens  ,  & 
Jeur  faire  défenfes  de  le  troubler  dans  l'exercice  de  Ce  a 
commerce;  ladite  requête  fignée  Pialat,  avocat  du  fupplianr 
}es  pièces  y  jointes  :  imprimé  des  îctrres  de  naturalité  accor- 
dée aux  Juifs  de  Bordeaux  au  mois  de  Mai  17J9  ,  ei-devant 
*j$es  ;  copie  de  quittance  de  finance  de  1400  livres,  délir 
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n  de  maîtres  de  quais ,  fans  être  obligés  de  prêter 

«  ferment  pardevanc  le  juge  de  l'amirauté,  ôc 

j>  auront  foin  de  l'entretien  des  tonnes,  balifes  , 

»  leftage  de  déleftage,  de  faire  ranger  de  amarrer 


vrée  par  le  tréforier  des  revenus  cafuels  de  fa  majefré  à 
Moïfe  Dalpujet,  pour  jouir  de  la  maîtrife  de  mercier-joail- 
lier dans  la  ville  de  Paris ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
de  Mars  1767,  du  z6  Juillet  fufdite  année  :  procès-verbal 
de  preftation  de  ferment  dudit  Moïfe  Dalpujet,  du  17  Août, 
fuivant  :  quittance  de  10  livres,  délivrée  audit  Dalpujet  par 
le  receveur  de  l'hôpital  général  pour  l'aumône,  à  caufe  de 
fa  réception  à  la  maîtrife  de  marchand  mercier,  du  14 
Août  1767  :  copie  de  fommation  faite  à  la  requête  dudic 
Dalpujet  aux  gardes  des  marchands  merciers,  à  ce  qu'ils 
aient  à  le  faire  jouir  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  mar- 
chand mercier,  du  13  Décembre  1771  :  imprimé  d'arrêt  du 
confeil  rendu  fur  la  requête  de  Moïfe  Dalpujet,  le  13  Mai 
1775  ,  par  lequel  fa  majefté  auroit  ordonné  que  les  marchan- 
difes  adreifées  audit  Dalpujet ,  &  arrêtées  par  les  gardes  de 
la  mercerie,  lui  feroient  rendues  &  reftituées  en  payant  par 
lui  les  droits  de  régie,  à  quoi  faire  tous  dépofitaires  con- 
traints, même  par  corps,  quoi  faifant  déchargés;  a  fait  dé- 
fenfes  aux  gardes  de  la  mercerie  Se  à  tous  autres,  d'arrêter 
les  marchandifes  à  aucun  Juif  breveté  pour  exercer  le  com- 
merce, jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  ftatué  fur  l'exécution  de  l'ar- 
rêt du  conleil  du  14  Août  1774  :  aéle  fait  à  la  requête  dudit 
Moïfe  Dalpujet  aux  gardes  de  la  draperie  &  mercerie  à . 
ce  qu'ils  enflent  à  lui  rendre  &  reftituer  les  marchandifes  de 
foierie  arrivées  de  Lyon  àfon  adreile  le  14  Octobre  1776 , 
lefquelles  avoient  été  portées  du  bureau  de  la  régie  au  bureau 
defdits  gardes  à  leur  réquiiition ,  au  bas  duquel  afle  elr  la 
réponfe  defdits  gardes  de  la  draperie  &  mercerie,  portant 
qu'ils  avoient  fait  procéder  à  la  faille  defdites  marchandifes  , 
&  qu'ils  étoient  refufans  de  les  rendre  pour  raifon  à  déduire 
en  temps  &  lieu,  du  n  Octobre  177^,  Se  autres  pièces. 
Ouï  le  rapport  &  tout  confîdéré;  le  roi  étant  en  Ion  con- 
feil, a  reçu  &  reçoit  lefdits  (îx  corps  de  marchands  tiers- 
oppofans  audit  arrêt  du  1:  Juillet  1775;  &  ayant  aucune- 
ment égard  à  ladite  oppofîtion  ,  a  débouté  Se  déboute  lef- 
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les  vailTaux  dans  le  port,  veiller  à  la  police 
des  quais ,  6c  dudit  port.  &  havre  ;  &  d'indiquer 
les  lieux  pour  chauffer  le  barimens,  goudronner 
Içs  cordages  6c  travailler  aux  radoubs  &  cal- 


dits  Ifraël  SaJom ,  Jofeph  Petit ,  Moïfe  Perpignan ,  Salomon 
Petit  &  Moïfe  Dalpujet  de  leurs  demandes,  aux  fins  qu'il 
leur  foit  délivré  des  quittances  de  finance  du  droit  de  con-! 
formation  prefcrit  par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  d'Août 
dernier,  à  l'effet  d'être  autorifé  à  faire  le  commerce  de  dra- 
perie &  mercerie  dans  la  ville  de  Paris  ;  en  conféquence  , 
fait  défenfes  au  tréforier  de  fes  revenus  cafuels  de  leur  déli- 
vrer lefdites  quittances,  à  peine  de  nullité d'icclles  :  déboute 
pareillement  ledit  Abraham  Dalpujet  de  fa  demande ,  aux 
fins  que  les  maîtres  &  gardes  de  ladite  communauté  des 
marchands  drapiers  &  merciers  (oient  tenus  de  recevoir  le 
quart  des  droits  à  eux  attribués  par  ledit  édit  :  fait  défenfes 
fa  majefté  auxdits  gardes  de  recevoir  le  montant  defdits 
droits  j  ordonne  que  ceux  payés  au  tréforier  des  revenus  ca- 
fuels par  ledit  Abraham  Dalpujet ,  lui  feront  rendus ,  en 
rapportant  par  lui  la  quittance  de  finance  qui  lui  en  a  été 
délivrée ,  laquelle  fa  majefté  a  déclarée  en  tant  que  de  befoin 
nulle  &  de  nul  effet,  &  cependant  par  grâce  &  lans  tirer 
à  conféquence,  permet  fa  majefté  auxdits  Abraham  Dal- 
pujet, Ifrae't  Salom,  Jofeph  Petit,  Moïfe  Perpignan,  Salo- 
men  Petit  &  Moffe  Dalpujet,  de  continuer  pendant  deux 
9ns  dans  la  ville  de  Paris  le  commerce  de  mercerie,  & 
d'avoir  à  cet  effet  une  boutique  ouverte ,  à  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  pourront  exercer  d'autres  commerces  ou 
profefïîons  que  ceux  permis  au  corps  des  marchands  mer- 
ciers j  qu'ils  feront  obligés  de  fe  conformer  aux  réglcmens 
dudit  corps ,  &  de  payer  les  droits  8c  autres  impositions 
dont  fon.  tenus  les  membres  d'iceluij  comme  aufii  qu'ils 
feront  fournis  aux  vifites  &  infpec"tions  qui  feront  faites  par 
les  gardes  de  ladite  communauté  ,  en  vertu  d'ordonnances 
du  fieur  lieutenant  général  de  police,  &  qu'ils  ne  prêteront 
leurs  noms  ni  directement  ni  indirectement  à  qui  que  ce 
foit  pour  l'exercice  dudit  commerce,  Ordonne  fa  maiefté 
qu'à  l'expiration  de(dites  deux  années,  qui  commenceront 
I  courir  du  jour  de  la  lignification  du  préfept  arçét,  kfdits 
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»  fatages  ;  qu'ils  connoitroient  de  la  vente  & 
»>  achat  du  poiflon  dans  les  bateaux  &  fur  les 
»  grèves,  ports  &  havres  de  ladite  ville;  comme 
j>  auilî  de  la  levée  des  corps  noyés,  de  crimes  qui 
j>  fe  commettront  dans  l'étendue  de  ladite  juri- 
»  diction  ;  à  l'exception  toutefois  de  tous  les 
i>  endroits  où  le  flot  de  la  mer  s'étend,  dans  lef- 
9>  quels  la  juridiction  de  l'amirauté  fera  exercée; 
»  que  lefdits  Jurats  recevront  les  maîtres  char- 
»>  pentiers  ,  calfateurs  ,  cordiers  &  voiliers  ;  tien- 
»  dront  la  main  à  l'exécution  des  articles  7  &  22. 
»  du  titre  1  du  livre  4  ,  portant  défenfes  aux  mar- 
•»  çhands,  fadeurs  ou  commiflîonnaires  de  biffer 
»  fur  les  quais  leurs  marchandifes  plus  de  trois 
»  jours,  aux  peines  y  contenues,  &  auront  foin 
jî  de  l'entretien  des  grilles  de  fer,  des  égouts  de  la 
»  ville  de  Bordeaux,  quais  &  ponts  qui  ont  leur 
»>  décharge  dans  le  port,  nonobftant  ce  qui  eft 
»  porté  par  ladite  ordonnance  de  1 68 1 ,  à  laquelle 
»  fa  majefté  déroge  pour  ce  regard,  fans  tirer  à 
»  conféquence.  A  l'égard  des  autres  demandes  Se 
«  prétentions  formées  par  lefdits  Jurats ,  fa  ma- 
33  jefté  les  en  a  déboutés  &  déboute,  &  ordonne 
»   que  le  droit  d'ancage,  tonnes  ôc  balifes,  fera 

Abraham  Dalpujet ,  Ifraël  Salom ,  Jofeph  Petit ,  Moïfe  Per- 
pignan ,  Salomon  Petit  Se  Moïfe  Dalpujet ,  feront  tenus  de 
eifeontinuer  dans  la  ville  de  Paris  ledit  commerce  de  mer- 
cerie ,  à  peine  de  faifle  &  confifeation  de  leurs  effets  ou, 
marchandifes,  &  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ; 
fauf  à  eux  à  ufer  des  droits  &  facultés  qui  leur  ont  été  ac- 
cordes par  lefdites  lettres-patentes  du  mois  de  Mai  1750  .• 
ordonne  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  ,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Enjoint  fa  majefté  au 
fient  lieutenant  général  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution d'icelui. 

fait  au  çonfeil  d'état,  &ç, 
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»  perçu  au  profit  du  fienr  Amiral ,  leur  faifanr  très- 

»  exprelTes  inhibitions  &  défenfes  d'en  prendre 

>s  connoiflance  ni  d'en  faire  la  levée ,  à  peine  d'être 

»  contraints  à  la  reftitution  ;  voulant  feulement 

3>  qu'ils  continuent  de  recevoir  les  rapports  de  la 

s?  quantité  deleftque  les  maîtres  de  navires  auronr, 

»  &  qu'ils  débarqueront  ». 

JURÉS.  Page  395',  avant  le  fécond  alinéa , 
ajoute^  : 

J'ai  confulté  fur  cette  diftinction  un  ancien  ma- 
giftrat  de  Valenciennes,  qui  réunit  aux  connoif- 
fancesles  plus  profondes,  une  modeftie  &  une  ur- 
banité peu  communes.  Voici  mot  pour  mot  ce  qu'il 
m'a  répondu. 

j>  Il  y  avoir  autrefois  à  Valenciennes  des  Jurés 
>»  de  la  paix  &  des  échevins;  mais  depuis  long- 
j>  temps  ces  deux  qualités  font  réunies,  &c'eftpour 
«  cela  qu'ils  font  nommés  Jurés  &  échevins.  On 
i->  trouve  la  diftinction  de  ces  deux  qualirés  dans 
«  les  articles  170  ,  173,  176,178,  181,  183, 
a  185,  186,  187  &  autres  de  la  coutume  de 
j3   Valenciennes  de   1619  ». 

A  Saint-  Amand  ,    les  Jurés  font  diflférens  des 

échevins;  on  en  diftingue  de   deux  fortes,  les 

franc-Jurés  de  les  petits-Jurés  :  les  franc-Jurés  font 

des  officiers  permanens ,  &  établis  par  commiilîon 

du  feigneur  haut-jufticier  de  cette  ville;  ils  font 

au  nombre  de   quatre  ;  ils  forment  en  quelque 

forte  le  confeil  des  échevins  ;  ce  font  ordinai- 

rment  d'anciens  notables  qui  ont  exercé  pluiieurs 

fois  les  fonctions   échevinales.  Les  petits-Jurés , 

ou   fimplement  les    Jures  font  des   officiers  que 

chûifuTent  les  échevins  à  chaque  renouvellement 

de  l'échevinage ,  fous  l'agrément  du  feigneur  j 
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ils  font  au  nombre  de  fept  ;  on  les  choifîc  ordinai- 
rement parmi  ceux  qu'on  veut  difpofer  à  exercer 
plus  tard  les  fonctions  d'échevins,  Ces  officiers 
n'ailîftent  que  rarement  aux  jugemens  des  procès 
civils,  mais  leur  préfence  eft  eirenriellement  re- 
quife  dans  ceux  des  procès  criminels ,  Se  les  fen- 
rences  qui  y  interviennent  font  rendues  au  nom 
des  grand-maire,  Jures  &  échevins.  On.  trouve  l'ori- 
gine de  leur  établiffement  dans  une  charte  de 
Philippe  comte  de  Flandres ,  en  date  de  l'an  1 1 60 , 
intitulée  lex  Sancii-Amandi,  On  y  remarque  ce 
paffage  ?  Judiciis  paris  dicendis  quoniam  homines 
Sancii-Amandi  debent  intereffe  ,  très  aut  quatuor 
prudentiores  de  Pabulâ  (  la  Pelve  de  la  Flandre, 
canton  dans  lequel  eft  lîtué  Saint-Amand  )  fint 
cum  Juratis  ,  ut  pro  velle  abbatis  (  1  )  difçendis  in* 
terjint  judicis. 

J  U  S  S I O  N.  A  la  fin  de  l'article ,  ajoute^  \ 

Une  compagnie  fouveraine  qui  a  arrêté  de  faire 
des  remontrances  au  roi,  au  fujet  d'une  loi  nou- 
velle ,  &  qui  les  a  réellement  faites,  peut-elle, 
îorfqu'elle  voit  qu'elles  ne  produifent  point  d'effet 
procéder  à  l'enregiftrement  de  cette  loi ,  fans  lettres 
de  Juflion  ? 

Voici  ce  que  M.  d'AguefTeau  répondoit  à  cette 
queftion ,  le   13  Juillet   1736. 

»  Le  fcrupule  (  écrivoit-il  au  premier  préfident 
»  du  parlement  de  Bordeaux  )  qui  engagea  votre 
>j  compagnie  à  demander  des  lettres  de  Juflion, 
«  par  rapport  à  l'ordonnance  fur  les  donations, 


(1)   L'abbaye  de  Saint- Amand   pofsede  la  feigneurie   &• 
Ja  haute-mftice  de  cette  ville, 
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j>  ne  m'a  paru  pas  trop  bien  fondé.  Elle  fe  perfuada 
»  qu'ayant  pris  une  délibération  pout  faire  des  re- 
»  monttances,  elle  ne  pouvoir  plus  varier,  à  moins 
s>  qu'elle  ne  connût  ,  par  de  nouvelles  lettres- 
s>  patentes  du  roi,  que  fa  majefté  perfiftoit  dans  fa 
jj  première  volonté.  Si  Ton  admettoitce  principe  , 
s»  il  en  faudroit  conclure  ,  que  toutes  les  fois  qu'un 
»  parlement  auroit  cru  devoir  faire  des  remon- 
s>  trances  au  roi,  les  lettres  de  Julfion  deviendroient 
*  abfolument  néceffaires,  lorfque  fa  majefté  ne 
a>  défère  pas  aux  remontrances  j  mais  c'eft  ce 
s>  qu'on  n'a  jamais  regardé  comme  une  règle  en 
s>  cette  matière.  Lorfque  des  remontrances  ont 
s>  été  portées  jufqu'au  roi,  &  que  fa  majefté  y 
s>  a  répondu,  fa  réponfe  a  été  regardée,  dans 
m  tout  les  temps,  comme  fuffifante  pour  rendre 
s>  le  changement  de  la  première  délibération  , 
»>  &  le  retour  à  l'enregiftrement  de  la  loi;  non- 
»>  feulement  permis,  mais  jufte  &  conforme  aux 
»  véritables  règles.  Il  y  a  un  grand  nombre 
»  d'exemples  où  l'on  voit  qu'après  une  réponfe  faite 
îj  verbalement,  ou  par  écrit,  à  des  remontrances  >. 
»  le  parlement  de  Paris  &  les  autres  parlemens 
s?  du  royaume  ont  enregiftré  les  ordonnances  qui 
s>  leur  avoient  paru  d'abord  fufceptibles  de  dit-. 
v>  ficulté  ,  fans  attendre  des  lettres  de  JulTion  , 
»  &  étant  encore  plus  éloignés  d'en  demander  : 
>♦  c'eft  (  pour  ne  point  chercher  ici  des  exemples 
jj  plus  anciens  )  ce  qui  eft  arrivé  encore  depuis 
y,  peu  dans  plufieurs  parlemens ,  à  l'égard  de 
55  l'ordonnance  même  fur  les  donations ,  dont  j'ai 
»  déjà  parlé.  Au  refte  ,  fi  je  vous  fais  faire  toutes 
55  ces  réflexions,  c'eft  uniquement  pour  l'honneur 
»  &c  pour  la  dignité  «le  votre  compagnie.  La  voie 
>»  des  lettres  de  Juflion  eft  toujours  entre  les  mains 
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v  du  roi ,  &  elle  ne  peut  jamais  coûter  qu'à  fa 

»  bonté  j  c'eft  à  lui  d'en  ufer,  quand  il  le  juge 

»  à  propos  ;  mais  ce  n'eft  guères  à  une  cour  fu- 

»  périeure  de  délirer  qu'il  falfe  cet  ufage  de  fou 

v>  pouvoir;  &  il  eft  plus  digne  d'elle  de  con- 

»  ferver ,  dans  le  temps  même  qu'elle  obéit,  tout 

»  le  mérite  de  fa  liberté  ,1. 

JUSTICE.  Page  447,  après  la  dix-huitième 
ligne  y  ajoute^  : 

Les  principales  obligations  des  propriétaires  Se 
des  officiers  de  Juftices  feigneuriales  ,  font  énon- 
cées dans  une  fentence,  faifant  règlement,  rendu 
au  bailliage  royal  de  Saint-Flour  le  5  Décembre 
177  ,&:  homologuée  au  parlement  de  Patis  par 
arrêt  du  1 4  Janvier  fuivant  pout  être  exécutée 
fuivant  fa  forme  ôc  teneur  (1). 


(1)  Cette  fentence  étant  un  expofê  de  lajurifprudenee  qui 
doit  être  obfervée  par-tout  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  nous 
allons  la  rapporter. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  Me  Jean  Daude ,  avocat 
du  roi  &.  de monfeigneur  comte  d'Artois,  l'audience  tenante, 
qu'il  fe  commectoit  plufïeurs  abus  dans  l'adminiftration  de 
la  Juftice  par  les  officiers  des  feigneurs  hauts  jufticiers  du 
reffort  de  ce  fiège;  que  dans  quelques-unes  de  ces  Juftices  il 
n'y  avoit  aucun  officier  en  titre,  de  manière  que  les  fonc- 
tions étoient  remplies  par  des  praticiens  fans  caractère ,  dont 
le  moindre  défaut  eft  fouvent  l'ignorance;  que  dans  d'autres 
Juftices,  les  feigneurs  hauts-jufticiers,  nomment  pour  offi- 
ciers leurs  parens ,  leurs  fermiers  ou  leurs  receveurs  ;  que 
plufïeurs  de  ces  juges  avoient  leur  domicile  hors  le  relTort 
de  ce  fiège,  ce  qui  retardoit  l'expédition  des  affaires,  Se 
donnoit  lieu  fouvent  à  ces  officiers  de  faire  des  fonctions 
hors  de  leur  territoire ,  pour  s'éviter  la  peine  &  la  fatigue 
'd'un  voyage  ;  que  plufïeurs  de  ces  officiers  avoient  aifsî 


tu 
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LAMANEUR.  Page  508,  après  la  troïficmc 
ligne ,   ajoute^  : 

Le  roi  voulant  prévenir  les  abus  qui  peuvent 
réfulter  de  la  facilité  avec  laquelle  on  s'eft  fou- 


peu  de  délicatefle  pour  s'entremettre  de  poftuler ,  inftruire 
&  confultcr  pour  les  parties  en  leurs  ficges;  qu'ils  fe  per- 
mettoient  d'exercer  à  la  fois  des  offices  incompatibles  &  de 
faire  en  même  temps  les  fonctions  de  juge  ou  procureur 
d'office,  avec  celle  de  notaire,  contiôlcur  des  a<£tes  &  autres 
de  cette  nature;  que  dans  la  plupart  de  ces  Juftices,  il 
n'y  avoit  aucun  auditoire,  aucunes  prifons,  aucun  dépôt 
public  pour  le  greffe  ;  que  les  greffiers ,  fouvent  ineptes , 
toujours  créatures  des  juges ,  laifloient  à  la  difpofition  de 
ces  derniers  les  regiftres  ,  minutes  &  dépôts ,  de  manière 
que  les  pièces  effentielles  à  la  tranquilité  des  famillles  fe  dif- 
perfoient  &  s'égaroient  fans  favoir  où  les  recouvrer;  que  les 
greffiers  s'ingéroient  à  faire  les  fonctions  de  procureurs  &  de 
notaires  dans  leurs  Juftices,  Se  les  notaires  c-elles  de  contrô- 
leur des  ades,  ce  qui  pouvoit  donner  lieu  aux  plus  énormes- 
abus  ;  qu'après  le  décès  des  greffiers  &  notaires ,  leurs  héri- 
tiers s'emparoient  de  leurs  minutes  &  dépôts,  fans  en  faire 
inventaire  &  fans  vouloir  les  remettre  aux  fuccelîeurs  dans 
lefdits  offices,  ce  qui  étoitde  la  plus  dangereufeconféquence; 
que  la  plupart  defdits  juges  Se  procureurs  fifeaux  entroient 
en  fondions  fans  fcrupule  avant  de  fe  faire  recevoir  en  ce 
fiège ,  &  ne  craignoient  pas  de  rendre  la  Juftice  fans  preftation 
de  ferment,  fans  y  être  autorifés  par  les  juges  lupérieurs  def- 
quels  ils  doivent  tenir  leur  pouvoir;  que  ce  défaut  de  ré- 
ception, joint  au  défaut  de  tenue  des  affifes,  rendoient  la  dé- 
pendance de  ces  officiels  moins  entière ,  en  les  dérobant  1 
l'infpcdlion  des  fupérieurs  auxquels  ils  font  refpcnfables  de 
leurs  jUgemens&  de  leur  conduite;  que  ces  officiers  font  d'au- 
tant moins  excufables,  que  ceux  des  principales  Juftices  leur 
ont  donné  l'exemple;  qu'il  eft  fingulier  que  tandis  que  k£ 
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Yentportéà  admettre  comme  pilotes  Lamaneurs,- 
des  jeunss  gens  fans  expérience ,  uniquement  dans 
la  vue  de  les  fouftraire  au  fervice  des  vailfaux  do 
guerre,  ôc  fa  rriajefté  ayant  trouvé  à  propos  de 


officiers  de  la  Juftice  ordinaire  de  cette  ville,  c|ui  exercenè' 
leurs  fonctions  fous  nos  yeux  &  remplirent  fi  dignement  les 
devoirs  de  leur  charge ,  fe  font  fournis  à  ces  formalités  &  onc 
reconnu  la  néceffité  d'une  réception,  des  officiers  inconnus/ 
éloignés  &  moins  à  portée  de  notre  vigilance,  fe  ferulefft:  à 
fuivre  le  bon  exemple ,  à  fubir  le  même  fort  &:  à  nous  donner 
la  fatisfaéiion  deconnoître  leur  probité  &  leur  capacité;  qu'il 
étoit  important  de  prendre  des  mefures  pour  remédier  à  ces 
a  lu  Jrens  abus  &  conferver  l'ordre  des  juridictions i  qu'il  étoit 
îndifpenfab.'e'  de  proferite  la  cônfufion  de  caraél.rjs  &  le  mé- 
lange de  fonctions  incompatibles  >  que  ces  abus  étoient  trop 
contraires  au  bien  &  à  l'honneur  de  la  Juftice,  trop  onéreux 
&  nuifibleanx  parties  ponr  pouvoir  être  tolérés  plus  longtemps  ; 
qu'à  la  vérité  le  droit  de  faire  des  réglemens  appartient  exclu- 
fivement  à  la  fouveraine  cour  du  parlement ;  mais  qu'il  n'étoic 
pas  queftion  de  faire  un  règlement;  qu'il  s'agiffoit  feulement 
d'ordonner  l'exécution  des  édits ,  ordonnances  &  arrêts  de 
réglemens  rendus  fur  le  faitt  de  f  adminiitration  de  la  Juftice  ; 
que  l'exécution  de  ces  réglemens  appartenoit,  fans  difficulté , 
aux  bailliages  &  fénéchaufTées ,  lefquels  ne  pourrait  donnera 
la  cour  de  parlement  de  plus  grandes  preuves  de  leur  refpcct 
&  de  leur  zèle  qu'en  faifant  exécuter  les  arrêts.  A  ces  caûles 
requérait  ledit  Me  Daudc,  avocat  du  roi  &  de  monfeigneur 
comte  d'Artois,  qu'il  nous  plût  ordonner,  &c. 

Nous ,  ouï  le  rapport  de  Me  Pi.  rre  Paul  Henry ,  conseiller  , 
doyen,  faifant  droit  fur  lefdites  requilitions,  ordonnons  que 
les  ordonnances  &  réglemens  concernant  les  officiers  des  Ju^ 
tices  des  feigneurs,  Se  autres  fubalternes,  Se  par  exprès  les 
articles  1 1  5  &  151  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  les  articles  55, 
81  &  108  de  l'ordonnance  d'Orléans;  les  articles  z$  &  19  de 
l'arrêt  de  règlement  des  grands  jours  de  Clermont  du  1  o  Juillet 
1 66  f  ;  les  articles  1,  7 ,  8,  9 ,  n,  13,  14,  1  y  ,  18&  19 
d'autre  arrêt  de  règlement  de  la  même  cour  du  1  o  Décembre 
audit  an;  l'article  1  5  d'autre  arrêt  de  règlement  de  ladite  cour 
du  9  Janvier  fuivant  j  les  édits  de  Mars  1693  Se  Juillet  17^45 
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s'expliquer  fur  d'autres  objets  relatifs  a  ces  fortes 
de  pilotes,  elle  a  fait,  le  10  Mars  1784,  1111 
règlement  qui  contient  les  difpofitions  fuivafites  i 

Article  premier.  »  Le  nombre  des  pilotés 


les  arrêts  du  parlement  du  13  février  166', ,  ï  6  Mars  1675  , 
2.7  Juin  1716,19  Avril  1760  &  premier  Août  1761 ,  feront 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur:  Ordonnons  en  confé- 
quence  que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  de  ce  liège  feront 
tenus  de  nommer  incéflarrtment ,  Il  fait  n'a  été,  dans  toutes 
leurs  Juftices ,  des  juges ,  procureurs  fifeaux  ou  greffiers ,  leurs 
parens  ,  leurs  fermiers  ou  receveurs,  cautions  ou  intérelTés, 
&  de  donner  leurs  fermes  ou  recettes  auxdits  officiers  &  gref- 
fiers, petfonnes  de  probité  &  capacité.  Faifons  défenfe  aix- 
dits  feigneurs  de  nommer  pour  juges,  procureurs  fifeaux,  à 
peine  de  privation  de  leurs  Juftices  &  de  2000  livres  d'amende 
contre  lefdits  officiers:  ordonnons  que  lefdits  feigneurs  feront 
tenus  d'avoir ,  dans  l'étendue  de  leur  Juftice  ,  un  auditoire 
certain  pour  rendre  la  Juftice,&  dansicelui,  un  lieu  fur,  potfr 
être  le  dépôt  du  greffe,  dans  lequel  toutes  les  minutes,  les 
regiftres,  tant  de  l'audience  que  des  procès  civils  &  crimi- 
nels ,  demeureront ,  fans  qu'ils  puifTent  eii  être  ôtés ,  ni  tranf- 
Î>ortés  en  la  maifon  du  greffier  ou  ailleurs  ,  ni  retenus  pour 
es  juges,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  de  chan- 
gement de  greffier  :  ordonnons  que  lefdits  feigneurs  feront 
tenus  d'avoir  des  prifons  au  rez-de-chauffée ,  en  bon  &  fuffi- 
fant  état;  ehfemble  un  geôlier  pour  la  garde  d'icelles,  lequel 
fera  tenu  d'avoir  un  tegiftre  duement  paraphé,  pour  les  écrous 
&  recommandation,  le  tout  à  peine  contre  les  feigneurs  de 
privation  de  leur  Juftice ,  en  cas  de  contravention  ou  de  né- 
gligence :  ordonnons  pareillement  que  les  minutes,  regiftres* 
&  papiers  des  greffes  des  Juftices  du  reffort  qui  font  entre  les 
mains  des  perfonnes  qui  ont  exercé  lefdits  greffes,  leurs 
veuves ,  enfans ,  héritiers,  ou  ayans-caufes,  feront  mis  entre 
les  mains  des  greffiers  actuellement  en  exercice ,  pour  être,  le 
profit  des  expéditions  des  actes  faits  au  temps  des  anciens  gref- 
fiers hors  d'exercice,  partagé  par  moitié  entre  eux,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayans-caufes,  &  les  nouveaux  greffiers  actuellement 
en  exercice  t  pendant  dix  ans  feulement;  &:  à  l'égard  des  mi- 

Lamaneur 
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»>  Lamaneurs  ou  locmans ,  dans  chaque  endroit 
»  où  il  fera  nécefTaire  d'en  établir  pour  conduire 
»  les  vaifTeaux  à  l'enrrée  ôc  fortie  des  ports  8c 
»    des  rivières  navigables,  fera  réglé  par  les  of- 


nutcs  des  contrats ,  &  autres  actes  reçus  par  les  notaires  à 
préfent  décèdes,  ou  qui  fe  font  démis  de  leurs  offices,  8c 
îefquelles  minutes  paiîées  du  temps  de  leur  exercice  ,  font 
demeurées  entre  leurs  mains ,  ou  en  celles  de  leurs  héritiers 
hu  ayans  caufes  :  ordonnons  qu'elles  feront  auifi  remifes 
entre  les  mains  des  notaires  actuellement  en  charge  &  en 
exercice  d'icelles,  lefquels  s'en  chargeront,  au  bas  du  ré- 
pertoire ,  à  la  charge  que  les  émolumens  des  grofles  qui  en 
feront  délivrées,  demeureront  pour  les  deux  tiers  à  ceux 
qui  en  auront  retenu  les  minutes  à  leurs  héritiers  ou  ayans- 
caufes,  &  l'autre  tiers  aux  notaires  actuellement  en  charge, 
qui  expédieront  &  ligneront  lefdites  grofles;  à  l'effet  de 
quoi  feront  fait  des  inventaires  fommaires  6c  féparés,  fans 
frais,  par  les  juges  des  lieux,  à  la  requête  &  en  pcéfence 
des  procureurs  fîfcaux  defditcs  juftices  des  feigneurs ,  de 
tous  &  chacuns  les  actes  &  pièces  des  exercices  des  charges 
de  greffiers  8c  de  notaires,  qui  peuvent  être  en  la  pofTcifion. 
des  perfonnes  non  faifant  fonctions  de  greffiers  &  de  no- 
taires, à  la  représentation  defdits  actes  &  pièces,  ceux  qui 
en  feront  faifis  feront  contraints  ,  par  toutes  voies  dues  &  rai- 
ionnables,  même  par  corps  ,  en  vertu  de  notre  préfente  fen- 
tence,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ;  dcfquels  inven- 
taires fommaires  qui  feront  faits  par  lefdits  juges,  comme 
eft  dit  ci-deffus ,  en  fera  baillé  copie  à  chaque  partie  inté- 
reffée,  pour  ce  qui  pourra  la  concerner,  &  à  chaque  greffier 
ou  notaire,  une  autre  copie  par  rapport  aux  pièces  &  actes 
dont  on  les  chargera ,  demeurans  au  furplus  les  minutes  def- 
dits inventaires  fommaires  aux  greffes  defditcs  Juftices ,  pour 
y  avoir  recours  quand  befoin  fera  :  ordonnons  en  outre  qu'à 
l'avenir,  à  chaque  changement  de  greffiers  &  de  notaire  dans 
lefdites  Juftices  du  reffbrt,  la  même  règle  fera  fuivie  & 
pratiquée,  à  quoi  lefdits  juges  &  procureurs  fheaux  demeu- 
reront autorifés  en  exécution  de  notre  prélente  fentence , 
le  tout  conformément  à  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
«lu  %-;  Juin  171 6  :  ordonnons  pareillement  que  pour  éviter 
Supplém.  Tome  XI L  M 
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»  ficiers  de  l'amirauté,  de  l'avis  des  échevins 
s>  des  lieux,  des  fyndics  &  directeurs  des  chambres 
»  de  commerce ,  dans  les  endroits  où  il  y  en 
i»  a  d'établies  \  &  dans  ceux  où  il  n'y  en  a  point, 

la  fouftradion  &  divertifTement  des  procédures  criminelles, 
tous  greffiers  du  refTort,  feront  tenus  d'avoir  un  regiftre 
dûment  paraphé  par  le  lieutenant  criminel ,  où  en  cas  d'ab- 
fence,  par  le  premier  officier  du  fîège,  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  &  par  le  procureur  du  roi ,  dans  lequel  feront  enre- 
gistrées ,  jour  par  jour ,  &  fans  intervalle ,  blanc ,  ni  rature , 
toutes  les  procédures  criminelles,  &  duquel  lefdits  greffiers 
feront  tenus  d'envoyer  tous  les  fix  mois  un  extrait  en  notre 

frefîe  :  faifons  défenfes  à  tous  greffier  ou  commis  du  greffe 
'exercer  les  fondions  de  procureur,  &  à  tous  procureurs 
d'exercer  celles  de  greffier  dam  leurs  Juftices  ;  comme  auffi 
à  tous  aotaires  devenir  le  bureau  du  contrôle  des  ades,  le 
tout  à  peine  de  icoo  livres  d'amende  &  d'interdiction  ,  &  de 
demeurer  pour  jamais  incapables  de  l'un  &  de  l'autre  em- 
ploi ,  conformément  à  l'article  1 8  de  l'arrêt  de  règlement  du 
10  Décembre  1665,  &  à  l'arrêt  du  parlement  du  premier 
Août  1761  :  faifons  pareillement  défenfes  à  tous  particuliers 
non  réfidens  dans  le  refTort  de  ce  fiège,  de  faire  aucunes 
fonctions  de  judicature  dans  les  Juftices  qui  en  dépendent  ; 
ordonnons  qu'avant  de  les  exercer,  les  juges,  procureurs 
fîfcaux,  &  autres  premier  officiers  defdites  Juftices,  feront 
tenus  de  fe  faire  recevoir  en  ce  fiège,  fous  les  peines  pro- 
noncées par  les  ordonnances  &  réglemens,  &  que  ceux  qui 
exercent  leurs  fondions  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir 
dans  l'efpace  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  préfente  fentence,  fînon  &  paffé  ledit 
temps,  ils  demeureront  interdits  de  plein  droit  de  toutes 
fondions  dans  les  Juftices  pour  lefquels  ils  n'auront  pas 
été  reçus ,  encore  qu'ils  eufTent  été  reçus  pour  d'autres  : 
faifons  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Juges  & 
officiers  des  Juftices  du  refTort,  d'inftruire  ou  confulter  pour 
ou  contre  leurs  jufticiables,  en  quelque  caisfeSt  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être ,  pour  les  caufes  &  procès  qui 
feront  dans  le  cas  d'être  j»endans  en  leurs  Juftices;  comme 
auifi  d'exercer  dans  lcurs'juftvces  les  fondions  de  notaires, 
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»  des  plus  notables  bourgeois  ,  pris  parmi  les 
»  principaux  armateurs  &  capitaines  de  navires. 

»  Dans  les  lieux  où  il  feroit  reconnu  en  avoir 
»  été  établi  plus  que  les  beloins  du  commerce 
»  &  de  la  navigation  en  exigent,  le  nombre  en 
»  fera  réduit  à  celui  qui  fera  jugé  néce'Taire  par 
»  lefdits  échevins,  fyndics  &c  directeurs  des 
»  chambres  du  commerce  &  notables,  à  mefure 
»  qu'il  viendra  à  vaquer  quelques  places;  &  il 
»  ne  pourra  y  être  admis  aucun  nouveau  fujec 
»  jufqu'à  ce  que  que  ladite  réduction,  s'il  y  a 
»   lieu,  ait  été  effectuée. 

s»  3.  Aucuns  officiers ,  mariniers  ,  matelots  3c 
»  autres  gens  de  mer ,  ne   pourront  à  l'avenir 


contrôleurs  des  actes,  experis-féodiftes  &  autres  de  cette 
nature,  fous  peine  d'être  punis  comme  coneuffionnaires, 
conformément  à  l'article  1 1  5  de  l'édit  de  Blois  du  mois  de 
Mai  1579  :  ordonnons,  conformément  à  l'article  15  du 
règlement  général  des  grands  jours  de  Clermont ,  du  9 
Janvier  1666,  que  lefdits  feigneurs  &  leurs  officiers  feronc 
tenus  de  comparoir  chaque  année  en  perfonne  ou  par  pro- 
cureur fpécialement  fondé,  en  cas  d'exeufe  légitime,  auz 
affifes  de  ce  fiège,  que  nous  avons  fixées  au  premier  mardi 
après  la  quinzaine  de  Pâques ,  pour  y  prêter  le  ferment 
ordonné  par  ledit  article,  à  peine  de  500  livres  d'amende 
contre  chacundes  défaillans  :  enjoignons  auxdits  officiers 
de  fe  rendre  affidus  en  la  fonction  de  leurs  charges,  Se  aux 
procureurs  fifeaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances 5c  arrêts  de  réglemens,  &  de  notre  préfente  ordon- 
nance ;  &  pour  la  rendre  notoire  ,*  ordonnons  qu'elle  fera 
imprimée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera,  dans  le  renfort 
de  notre  fiège  ,  euvoyée  à  tous  les  procureurs  fifeaux  defdites 
Juftices,  pour  y  être  lue  &  publiée  ,  l'audience  tenante  ,  de 
laquelle  publication  ils  feront  tenus  de  nous  certifier  dans  le 
mois;  comme  auffi  qu'elle  fera  publiée  aux  prochaines  af- 
fifes. Fait  &  jugé  en  la  chambre  du  confeil  dudit  bailliage, 
«te. 

Mi 
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sj  être  admis  à  faire  les  fondions  de  pilotes  La- 
»♦  maneurs  ou  locmans ,  qu'ils  ne  foient  âgés  de 
»  trente-cinq  ans,  qu'ils  n'aient  fait  deux  cam- 
jj  pagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune ,  fur 
»  les  vaifleaux  de  fa  majefté,  Se  n'aient  éré  reçus 
»  parde  vant  les  officiers  de  l'amirauté ,  après  avoir 
»»  été  examinés  en  leur  préfence  Se  celle  de  deux 
îj  échevins  ou  principaux  armateurs ,  par  deux  an- 
»  ciens  Lamaneurs  Se  deux  anciens  maîtres  de 
«  navires ,  nommés  d'office  par  lefdits  officiers 
»  de  l'amirauté. 

»  4.  Ils  feront  examinés  fur  la  connoiflfance 
3)  Se  expérience  qu'ils  doivent  avoir  des  manœuvres 
»>  &:  fabriques  des  vaiiTaux;  enfemble  des  cours 
»>  des  marées ,  des  bans  ,  courans ,  écueils  Se 
,•>  autres  empêchemens  qui  peuvent  rendre  dif- 
3)  faciles  l'entrée  Se  la  fortie  des  rivières  ,  ports 
3>  Se  havres  de   leur  établissement. 

»  5.  Ceux  qui  le  préfenteront  pour  être  reçus 
s>  en  ladite  qualité  de  pilotes  Lamaneurs  ,  ou 
»»  locmans ,  feront  tenus  de  juftifier  leurs  fervices 
»  fur  les  vaiflèanx  de  fa  majefté ,  par  des  certi- 
33  fkats  des  commiftaires  ou  autres  officiers  des 
s?  clafTes  de  leur  département  ou  quartier  ,  con- 
s>  tenant  les  noms  des  vailTeaux  fur  lefquels  ils 
33  aurcntfetvi,  celui  des  capitaines,  leur  defti- 
»  nation ,  l'année  Se  la  durée  de  chaque  cam- 
33  pagne,  en  quelle  qualité  ils  ont  fervi,  Se  leur 
n  âge  par  des  extraits  baptiftaires. 

3>  6.  Les  letrres  de  réception  qui  leur  feront 
n  expédiées  par  les  officiers  de  1  amirauté,  Se 
33  qui  feront  les  feuls  titres  en  vertu  defquels 
33  ils  puifTent  faire  les  fonctions  de  pilotes  Lama- 
33  neurs  ou  locmans ,  contiendront  leurs  fervices 
s»  fur  les  vailFeaux  de  fa  majefté ,  les  noms  des 
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«  vaifleaux  ,  des  capitaines  ,  leur  destination  , 
>j  l'année  &c  la  durée  de  chaque  campagne ,  en 
»  quelle  qualité ,  les  dates  des  certificats  qui 
»  feront  rapportés  pour  juftifier  de  leurs  fervices, 
33  &  celles  des  extraits  bapt.ftaires,  en  marquant 
>3  les  noms  &  ies  qualités  des  perfonnes  qui  les 
31  auront  (Ignés,  à  peine  de  nullité  defdites  ré- 
33  ceptions  ôc  de  la  reftitution  des  droits  perçus 
j)    par  les  officiers  des  amirautés. 

33  y.  Les  officiers  des  fiéges  d'amirauté  ne 
33  pourront  percevoir  pour  lefdites  réceptions  au- 
93  très  &  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  les 
j>  lettres  patentes  du  10  Janvier  ^770,  pour  la 
»  réception  des  pilotes  haututiers  j 

S  a  V  0-1  r  : 

Le  lieutenant 4  liv,       f.       d. 

»  Le  procureur  de  fa  majefté  z  134 

»  Le  greffier 1 

»  y  compris  l'expédition  en  parchemin  des  let- 
>3  très  de  réception,  fur  laquelle  fera  fait  men- 
»  tion  de  la  quotité  des  droits  qu'il  aura  perçus. 

»  8.  Défend  fa  majefté  à  ceux  qui  fe  fe- 
)3  ront  recevoir  en  ladite  qualité  de  pilotes  La- 
«  maneurs  ou  locmans ,  de  payer  aucuns  autres 
»  droirs  ni  rétributions,  foit  en  nature,  foit  en 
»  argent,  à  titre  de  préfent  ou  autrement,  que 
33  ceux  dont  la  fufdite  mention  fera  faire  fur 
»  l'expédition  qui  leur  fera  délivrée  de  leurs  let- 
>3  très  de  réception  ;  &  aux  officiers  de  l'ami- 
>3  rauté  d'en  recevoir,  fous  quelque  prétexte  Se 
»>  dénomination  que  ce  foit,  à  peine  de  concuf- 
J3   fi  on. 

33  IX.  Les  pilotes  Lamaneurs  ou  locmans  ne 
t  M3 
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»  pourront  être  reçus  que  par  les  officiers  de  l'a- 

«  mirauté  du  lieu  de  leur  demeure.    Défend  fa 

»  majefté  aux  officiers  des  autres  fiéges  d'Ami- 

»  rauté  de  les  recevoir,  à  peine  d'interdiction. 

»    10.   Dans  le  cas  où  ,  arrivant  la  vacance 

»  d'une  place  de  pilote  Lamaneur  dans  un  port , 

s>  il  fe  préfentetoit  deux  fujets  ayant  les  qualités 

»  requifes  pour  fe  faire  recevoir  à  l'effet  de  la 

»  remplir  ,    ils  concourront   enfemble  en   pré- 

»  fence  des  officiers  de  l'amirauté  ,  &  en  celle 

?>  de  deux  échevins  ou  principaux  armateurs  ;  Sz 

35  celui  qui  fera  jugé  avoir  fubi  de  la  manière 

j>  la  plus  fatisfaifante  l'examen  preferit  par  l'ar- 

3>  ticle  $  du  préfent  règlement ,  fera  admis  de 

»  préférence  :  veut  fa  majefté  que  la  nomination 

j>  des  deux  anciens  Lamaneurs  Se  des  deux  an- 

»  ciens  maîtres  de  navires,  qui  devront  être  les 

•j>  examinateurs ,  foit  faite  fecrètement ,  afin  que 

33  les  afpirans  ne  puifïent  en  avoir  connoilïance 

»>  que  lors  de  l'examen. 

3>   il.  Les  pilotes  Lamaneurs  ne  pourront ,   à 

n  peine  de  prifon ,  s'écarter  du  lieu  de  leur  de-. 

r>  meure ,  fous  quelque  prétexte   que  ce  foit , 

33  fans    congés  des  officiers  de  l'amirauté  ,  qui 

33  ne  pourront  en  accorder  que  pour  des  cailles 

33  abfolument  néceffaires  ;    Se  ceux  qui  les  au- 

»  ront  obtenus,    feront   tenus,    fous    la  même 

33  peine ,  d'en  donner  connoilïance  aux  officiers 

33  des  claffes  de  leur  département  ou   quattier, 

33  1 1.  Ceux  qui  abandonneront  leurs  fonç- 
as tions  pour  naviguer  au  petit  cabotage ,  ou 
a  pour  pratiquer  les  pêches  au  large ,  feront  dé- 
33  chus  de  leur  qualité  de  pilotes  Lamaneurs  , 
»>  Si  en  conféquence  Lnfcrks  de  nouveau  fur  la 
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»  matricule  des  gens  de  mer  de  fervice,  pour 
n  être  commandes  à  leur  tour  pour  fervir  fur  les 
?>  vahTeaux  du  roi. 

t>  13.  Enjoint  fa  majefté  aux  commhTaires  Se 
j»  autres  officiers  des  clafles  ,  de  veiller ,  autant 
n  qu'il  fera  poflible ,  fur  la  conduite  des  pilotes 
»>  Lamaneurs}  de  n'avoir  aucun  égard  aux  lettres 
»  de  réception  qui  leur  feront  préfentées ,  Ci 
s>  elles  ne  font  expédiées  dans  la  forme  preferite 
»  par  le  préfent  règlement  j  de  laitier  fubfifter  fur 
»  matricule  des  gens  de  mer  de  fervice  ,  ceux 
»•>  qui  en  feroient  pourvus  ;  ôc  d'informer  le  fe- 
»  crétaire  d'état  au  département  de  la  Marine, 
»  de  toutes  les  contraventions  au  préfent  régle- 
»  ment 

>»  15.  Seront  au  furplus  les  autres  difpofitions 
«  portées ,  rant  par  le  titre  3  du  livre  4  de  l'or- 
n  donnance  du  mois  d'Août  1681  ,  que  le  régle- 
»  ment  du  15  Août  1725  ,  la  déclaration  du 
p  24  Octobre  1743,  &  autres  concernant  la 
»>  réception  des  pilotes  Lamaneurs  ou  locmans , 
j»  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui 
»»  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent. 

»  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  monfeigneur 
»  le  duc  de  Penthièvre  ,  amiral  de  France  ,  aux 
»  intendans  de  la  marine  &  des  clafles ,  au  com- 
»  milïaire  départi  pour  l'obfervation  des  ordon- 
s>  nances  dans  les  amirautés ,  aux  commiflaires 
»  généraux  des  ports  Zk.  arfenaux  ,  ordonnateurs 
»  de  la  marine ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
«  dra  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  foi ,  à 
ji  l'exécution  du  préfent  règlement ,  qui  fera  lu , 
»  publié  de  regiftré  par  -  tout  où  befoin  fera. 
»  Fait,  8>cc. 

M  4 
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LEGITIME.  Page  457,  ligne  3  ,  après  arrêta 
ajoute^  du  parlement  de  Paris. 

Même  page  ,  ligne  on\e ,  après  le  mot  droit , 
ajoute-^  par  alinéa  : 

Vedel  en  (es  obfervations  fur  M.  de  Catelan  , 
liv.  2,  chap.  58,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  du  23  Juillet  1727  ,  qui  a  adopté 
le  même  principe. 

Page  461 ,  ligne  3  ,  après  le  mot  preuve,  indi- 
que^ une  note  &  life^ennote  ce  qui  fuit: 

Lorfque  nous  nous  exprimions  ainfi  dans  la  première  édi- 
tion du  Répertoire  ,  nous  ne  connoiflîons  pas  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  6  Septembre  1611,  qui  prouve  que 
la  première  de  ces  vérités  a  été  quelquefois  révoquée  en 
doute. 

Jean-Louis  &  Gabriel  de  Saluées,  nés  en  Piémont,  ayant 
été  déboutés  par  arrêt  du  11  Juillet  161 1  ,  de  leurs  préten- 
tions à  l'hérédité  d'Augufte  de  Saluées,  leur  père  naturalifé 
en  France,  préfenterent  le  furlendemain  une  requête  en  dif- 
tractien  de  Légitime. 

Cette  demande  ,  leur  répondit-on,  eft  peu  réfléchie  de 
votre  parc.  La  Légitime  en  foi  n'eft  q'une  portion  que  la  loi 
réferve  à  l'héritier  du  fang  ;  &  pour  la  prétendre ,  il  faut  avoir 
la  capacité  civile  de  fuccéder.  Or,  aubains  par  votre  naif- 
fance ,  exclus  de  la  fuccefïion  par  la  loi  générale  du  royaume , 
par  le  teftament  d'Augufte ,  qui  n'eft  que  l'exercice  du  droit 
que  lui  donnoient  fes  lettres  de  naturalité ,  vous  n'avez  pas  la 
capacité  de  fuccéder  en  France;  vous  ne  pouvez  donc  pas  pré- 
tendre de  Légitime. 

Cette  réponfe  étoit  trop  péremptoire  pour  ne  pas  enlever 
tous  les  fufFrages.  Auiîi,  par  l'arrêt  cité,  «la  cour,  fans 
s»  avoir  égard  à  la  demande  de  Jean-Louis  &  Gabriel  de 
*>  Saluées,  pour  leur  Légitime,  ordonne  que  l'arrêt  du  11 
•»  Juillet  fera  exécuté  ». 
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Le  même  arrêt  leur  adjuge  cependant  une  penfîon  alimen- 
taire. 

(  Extrait  des  mémoires  publiés  par  MM.  de  Saluées , 
contre  MM.  de  Lur  3  fur  la  queftion  d'état  jugée  en  faveur 
des  premiers  par  arrêt  du  parlement  de  Taris  du  xi  Août 
1775.) 

Page  515,  après  la  ligne  11,  ajoute1^  : 

Quant  à  l'efpèce  d'exhérédation  qu'on  appelle 
officieufe,  voyez  ce  qui  eft  die  ci-après,  fe&ion  7  , 
§.  1   &  3. 

Page  1 8  ,  après  la  dernière  ligne  ,  ajoute^  : 

Environ  onze  ans  auparavant,  le  7  Septembte 
1^79  ,  la  même  choie  avoit  été  décidée  dans  la 
coutume  de  Douai ,  p .:  un  arrêt  que  je  trouve 
dans  les  mémoires  du  temps.  Voici  comme  il  eft 
conçu  :  »  Et  f  aifant  droit  fur  le  furplus ,  déclare 
s>  que  par  le  teftament  &  cqdicille  d'Anne  le 
5>  .Marnier  ,  veuve  en  dernières  noces  de  Jean 
»  Laiibgeois ,  les  enfans  de  Jacques  Laubgeois 
35  font  chargés  de  fideicofhmis  au  profit  de  feu 
j»  Laurenr  Def moulins,  msis  que  les  défendeurs 
!»  font  fondés  d'en  diftraire  la  Légitime  defdits 
»  enfans,  qai  feront  un  tiers  du  tout,  fauf  les 
«  imputations  ,  telles  que  de  droit. 

Page  z 8  ,  après  la  ligne  5  ,  ajoute^  : 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  pré- 
fent  fur  la  quotité  de  la  légitime .  nous  n'avons 
remarqué  aucune  différence  entre  les  enfans  d'un 
premier  &  ceux  d'un  fécond  ou  troifîème  ma- 
riage. 

Les  états  de  Navarre  ont  entrepris  en  174Z, 
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de  détruire ,  en  réglant,  par  l'article  4  des  délibé- 
rations prifes  dans  l'aflemblée  de  cette  année, 
y>  que  les  enfans  des  féconds  mariages  6c  autres 
»  fubféquens  n'auront  pour  eux  tous ,  ou  quel- 
»  que  nombre  qu'ils  foient,  fur  la  fucceilîon  du 
»  père  ou  de  la  mère  qui  aura  convolé,  qu'une 
»  feule  légitime  égale  à  celle  d'un  cadet  du  pre- 
»  mier  lit  ». 

Mais  fur  la  demande  faite  ati  parlement  de 
Pau  ,  en  homologation  de  ce  règlement ,  cette 
cour  y  a  ,  dès  le  premier  abord ,  trouvé  des  diffi- 
cultés ,  «  en  ce  que  la  délibération  des  états  étoit 
s>  contraire  au  droit  commun  6c  à  l'article  5  2  de 
si  l'ordonnance  du  mois  d'Août  1735  "• 

On  a  enfuite  arrêté  que  M.  le  chancelier  d'A- 
guefleau  feroit  confulté. 

Voici  ce  qu'a  en  conféquence  répondu  ce  ma- 
giftrat  :  fa  lettre  eft  du  6  Juin  1743. 

«  S'il  s'agilToit  d'entrer  à  préfent  dans  l'examen 
j»  du  fond  de  ce  règlement ,  pour  en  pefer  la  juf- 
»  tice  &  la  convenance  ,  j'aurois  befoin  d'être 
»  inftruit  plus  exactement ,  foit  des  anciens  ufa- 
»>  ges  de  la  province  de  Navarre  6c  de  la  jurif- 
»  prudence  de  votre  compagnie  ,  foit  de  la  pof- 
«  feflion  où  elle  paroît  être  d'autorifer  des  régle- 
»  mens  de  cette  nature  \  6c  il  faudroir  fur -tout 
»  être  bien  informé  de  ce  qu'il  y  a  dans  celui 
»»  dont  il  s'agit  qui  foit  conforme  aux  règles  an- 
j>  ciennement  obfervées  dans  la  matière  qui  en 
s»  eft  l'objet ,  6c  de  ce  qu'on  veut  changer  dans 
3î  ces  anciennes  règles ,  en  introduifant  un  droit 
»  nouveau  :  mais  il  y  a  une  queftion  fupéiieure 
g>  qui  a  été  apparemment  le  motif  de  la  confuU 
s>  tatiou  que  vous  m'avez  faite  ,  6c  qui  confifte 
»ï  à  favoir  fi  le  parlement  a  le  pouvoir  ncceflàire 
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»  pour  approuver  le  règlement  propofé  par  les 
„  érats  ;  &  c'eft  en  effet  la  première  difficulté  qui 
ji  fe  préfente  naturellement  à  i'efprit  fur  ce  fujet. 
»  Or  ,  à  n'envifa^er  cette  queftion  que  dans  les 
3)  vues  générales  de  l'ordre  public  ,  il  ne  paroîc 
»  pas  au  premier  coup  d'oeil  que  ni  les  états,  ni 
»  le  parlement  même  ayent  une  autorité  fuffi- 
»  fante  pour  faire  une  efpèce  de  loi  nouvelle 
»  qui  ferve  de  règle  dans  les  jugemens ,  &  pour 
»  abroger  celles  qu'on  y  a  obfervées  jufqu'à  pré- 
»  fent. 

»  Ainfi ,  il  femble  que  tout  fe  réduit  à  examî- 
»  ner  fi  le  règlement  dont  il  s'agit  tend  à  établir 
j-»  en  effet  un  droit  nouveau ,  8c  à  abolir  celui  qui 
»   éroit  établi  auparavant. 

»  Il  y  a  lieu  même  de  croire ,  fans  entrer  dans 
»  une  difcuflîon  plus  profonde  ,  que  tel  a  été 
«  I'efprit  de  ceux  qui  préfentant  ce  règlement  à 
53  votre  compagnie  ;  ils  le  font  atfez  entendre  par 
33  Texpofition  des  motifs  de  leur  avis,  &  encore 
33  plus  par  les  termes  même  de  ce  règlement,  qui 
33  tendent  à  détruire  la  difpofirion  d'un  règlement 
s>  précédent  de  l'année  1691  ,  où  on  avoit  appa- 
33  remment  décidé  le  contraire  de  ce  qu'ils  veu- 
33   itnt  faire  ordonner  aujourd'hui. 

3>  Ainfi  ,  dans  ces  circonstances ,  je  fuis  fort 
33  porté  à  croire  que  le  feul  parti  régulier  qui  puifle 
33  être  pris  par  le  parlement ,  fur  la  requête  des 
33  fy  noies  des  états,  eft  d'ordonner  qu'ils  fe  reti- 
33  reront  par  devers  le  roi ,  pour  en  obtenir  une 
"  déclaration ,  s'il  plaît  à  fa  majefté  de  leur  en 
3>  accorder  ,  pour  ftatuer  ,  ainfi  qu'elle  jugera  à 
3'  propos  de  le  faire  ,  fur  la  propofition  des 
»  états  33. 

Nous  apprenons  par  une  lettre  écrite  à  M.  le 
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chancelier  le   29  Juillet  fuivant  ,  qu'elle  a  été 
l'iiîue  de   cette  affaire  :  «  le  parlement  a  refufé 

»  d'homologuer  le  règlement   faic    l'année  der- 

»  nière  par  les  états  de  Navarre,  fur  la  Légitime 

j>  des  enfans  nés  d'un  fécond  ou  d'un  troisième 

»  mariage  ,    &  a ,  au  contraire  ,  ordonné  à  cet 

»  égard  l'exécution  de  la  coutume.  La  délibéra- 

»  tion  que  cette  compagnie  a  prife  dans  cette  oc- 

»  cafion  ,  m'a  fait  juger  qu'il  feroit  bien  inutile 

«  de  vous  rendre  compte  de  quelques  éclaircifle- 

»»  mens  qu'il  auroit  été  néceflaire  de  vous  don- 

»  ner ,  fi  j'avois  vu  le  parlement  difpofé  à  prendre 

«  un  autre  parti;  c'eft  -  à-dire  ,  à  faire  une  loi 

»  nouvelle ,  qui  ne  pouvoit  être  établie  que  par 

«  l'autotité  de  fa  majefté  ». 

Page  40  ,  fupprimef  les  trois  lignes  qui  com- 
pofent  le  pénultième  alinéa  ,  &  fubflitue\-y  ce  qui 
fuit  : 

Ce  que  M.  d'Aguetfeau  ne  propofe  ici  qu'avec 
cette  fage  timidité  qui  doit  caraCtérifer  toutes  les 
opinions  nouvelles,  on  a  voulu  ,  de  nos  jours ,  le 
réduire  enfyftême,  &  on  a  décidé  très-féiieufe- 
ment  qu'on  de  voit  s'y  conformer  dans  nos  tri- 
bunaux. 

Pour  en  démontrer  l'erreur ,  il  faut,  i°.  fixer 
le  véritable  fens  de  la  loi  16  .  §.  2 ,  D.  de  cufato- 
ribus  ;  iQ..  prouver  qu'elle  n'a  point  été  abrogée 
par  des  lois  poftérieures  ;  $°.  établit  entin  qu'elle 
a  été  adoprce  parmi  nous. 

i°.  11  eft  étonnant  qu'on  élève  un  doute  fur 
l'exacte  intelligence  de  la  loi  dont  il  s'agit.  Ses 
feuls  termes  devroient  fuffire  pour  afiurer  fa  dii- 
polition.  Le  voici  :  Potuït  tamen  pater  &  allai 
providere    nepotibus  fuis ,  fi  eos  jujfijfet  h&redes 
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ejje  ,  &  exhœredafjec  filium  ,  eique  quod  fufficeret 
alimentorum  nomine  ab  eis  certuni  legajjet }  additâ. 
caufà  necejjitateque  judiciifui. 

Cependant  on  ■  prétend  que  cette  loi  a  pour 
objet  de  décider  que  la  prodigalité  étoit  alors  une 
caufe  d'exhérédation  \  mais  que  le  père  n'avoit  la 
liberté  d'exhéréder  fon  fils  prodigue  ,  que  fous  la 
condition  de  lui  léguer  à  titre  d'aliment  une  cer- 
taine portion  de  bien.  Rien  n'empêche  de  nenfer 
(  ajoute  r-on)  que  cette  portion  devoir  être  équi- 
valente à  la  Légitime.  Cette  loi ,  au  furplus  ,  ne 
contient  qu'un  confeil  que  le  jurifconfulte  donne 
au  père.  Ce  n'eft  pas  un  droit  qu'elle  accorde  par 
forme  de  décifion.  C'eft  un  récit  &  non  pas  une 
difpofition  j  c'eft  un  parti  de  prudence  que  la  loi 
indique.  Ainfi  l'ont  entendu  Bacquet  ,  des  droits 
de  jujiice  ,  chapitre  2.1  ,  nombre  $54,  &  Mor- 
nac.  Enfin  la  loi  fait  dépendre  l'exécution  de  ce 
confeil  de  la  volonté  du  fils  prodigue  j  u*  c'étoic 
une  difpofition  légiilative,  elle  foumetrroit  toutes 
les  volontés. 

Telles  font  en  fubftance  les  différentes  objec- 
tions que  nous  avons  à  réfuter. 

Mais  fans  doute  on  en  apperçoit  déjà  la  foi- 
bleiTe.  Dans  le  droit  romain  ,  il  étoir  néceffaire 
d'inftiruer  les  enfans  ou  de  les  exhéréder  \  un 
teftament  étoit  nul ,  lorfqu'il  ne  contenoit  ni  infti- 
tution  ni  exhérédation.  C'eft  par  cette  rai  fon  que 
la  loi  emploie  le  terme  dlexhéredauàn  :  mais  elle 
n'entend  point  parler  de  l'exhévédation  parfaite, 
quiconfifte  dans  la  privation  entière  de  l'hérédité. 
L'enfant  exhérédé  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  ali- 
mens ,  au  lieu  que  l'enfant  prodigue  ,  contre  le- 
quel le  père  ufe  du  droit  que  la  loi  lui  donne , 
doit  avoir  d^s  alimens  j  le  père  eft  obligé  de  lui 
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en  laifler ,  e'ique  quoi  fufficeret ,  alinuntorum  no- 
mine  cercum  /egafitc.  La  nécefCté  du  legs  eft  incon- 
ciliable avec  l'exhérédation  :  auflï  cette  difpofition 
n'eft-elle  pas  qualifiée  purement  &c  fimplement 
exheredation  ,  mais  elle  eft  appelée  exheredation 
officieufe  ;  elle  n'emporte  point  la  même  note  que 
la  véritable  exheredation  fondée  fur  l'une  des  qua- 
torze caufes  contenues  dans  la  nouvelle  ,  qui  tou- 
tes préfentent  des  faits  graves ,  des  délais  domef- 
tiques  ,  dont  la  peine  eft  le  retranchement  de  la 
famille.  Cette  exheredation  prend  le  nom  A'offi- 
cieufe  ,  parce  qu'elle  eft  plus  utile  à  l'enfant 
qu'elle  ne  lui  eft  nuifible  \  c'eft  un  bon  office  que 
le  père  emploie  en  faveur  de  fon  fils  &  de  la  def- 
cendance  de  fon  fils  :  Multi  non  not&  caufà  exh&- 
redant  filios ,  nec  ut  eis  obfint  >  fed  ut  eis  confulant, 
dit  la  loi ,  i  8  ,  ff.  de  liberïs  &  pojlhumis.  C'eft 
aufli  ce  qui  réfuîte  d'une  note  de  Godefroi  fur  ces 
mots  du  §.  potuit  :  exharedaffet fiiium  ,  non  tamen 
plene,  quia  eo  eafu  pater  alimenta  cogitur  fdio  re- 
linquen  ,  idque  non  fit  in  prodigi  odium  ,  jed  ejus 
potius  favorem  ,  ne  dijjîpet  berna. 

La  féconde  objection  n'eft  pas  plus  folide  que 
le  première  ;  U  loi  n'a  point  pout  objet ,  comme 
on  le  fuppofe  ,  d'obliger  le  père  à  laitier  la  Légi- 
time à  fon  fils  prodigue  :  ceux  qui  propofent  cette 
difficulté  tombent  dans  une  contradiction  évi- 
dente \  ils  difent  d'abord  que  la  loi  met  la  prodi- 
galité au  rang  des  caufes  d'exhérédation  :  ils  ajou- 
tent que  le  père,  fuivant  la  même  loi ,  doit  laifler 
la  Légitime  à  l'enfant  prodigue  :  comment  peut- 
on  concilier  ces  deux  idées  ?  Le  légitimaire  n'eft 
aflurément  rien  moins  qu'exhérédé.  Si  le  prodigue 
peut  ,  fuivant  la  loi ,  exiger  la  légitime  ,  la  dif- 
pofition  que  le   père  eft  autorité   à  prononcet 
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contre  lui ,  n'eft  donc  pas  une  exhérédation  :  fi  la 
loi  n'entend  pas  parler  d'une  exhérédation ,  elle 
n'a  donc  pour  objet  que  d'obliger  le  père  àlaifTer  à 
fon  iils  prodigue  la  Légitime.  11  eft  évident  que  les 
deux  objections  ne  peuvenr  pas  fubfifter  en  même 
temps  ;  l'une  eft  détruite  par  l'autre. 

11  eft  certain  que  la  loi  n'autorife  point  ,  dans 
le  cas  de  la  prodigalité  ,  une  exhérédation  par- 
faite ,  mais  feulement  l'exhérédation  officieufe;  il 
eft  également  certain  qu'elle  n'oblige  point  le 
père  à  laifter  à  fon  fils  la  Légitime.  Plufîeurs  rai- 
Ions  établiffent  la  preuve  de  cette  vérité. 

En  premier  lieu ,  fi  la  loi  obligeoit  le  père  a 
laiffer  la  Légirime  à  fon  fils  prodigue ,  elle  feroic 
inutile  &  fans  objet.  Dans  le  droit  commun ,  un 
fils,  même  celui  qui  a  la  meilleure  conduite, 
peut  être  réduit  à  fa  Légitime  ;  &  il  ne  lui  eft 
pas  permis  de  fe  plaindre  .,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  teftament  eft  l'effet  de  la  haine  ôc  de  la 
colère. 

En  fécond  lieu,  fi  la  loi  avoit  voulu  parler  de 
la  Légitime ,  elle  n'aurait  pas  obligé  le  père  à 
exprimer  le  motif  &  la  néceflicé  de  fon  jugement, 
puifque  la  réduction  à  la  Légitime  peut  être  pro- 
noncée fans  aucune  expreflion  de  la  raifou  qui 
détermine  le  teftateur. 

En  troifième  lieu,  la  Légitime  doit  être  défé- 
rée en  propriété;  elle  ne  confifte  pas  dans  un 
fimple  ufufruit  :  la  loi  ayant  défigné  ce  qui  doiè 
être  laifTé  par  le  père  à  fon  fils  prodigue,  fous  le 
titre  d'alimens  ,  aUmentorum  nomine ,  ne  doit  être 
cenfée  avoir  voulu  parler  que  d'un  fimple  viager, 
qui  s'éteint  à  la  mort  de  celui  auquel  ces  aii- 
mens  font  deftinés. 

En  quatrième  lieu,  fi  la  loi  avoir  voulu  parler 


t9i  LÉGITIME. 

de  la  légitime  ,  elle  l'auroit  exprimé  nommé- 
ment ,  &  elle  n'auroit  pas  laide  à  la  volonté  du 
père  la  fixation  de  ce  qui  doit  être  par  lui  légué 
à  l'enfant  prodigue.  La  quotité  de  la  légitime 
n'eft  pas  incertaine,  elle  eft  fixée  par  la  loi  :  ce- 
pendant lorfqu'elle  parle  du  prodigue  ,  elle  n'af- 
fujetit  pas  le  père  à  lui  donner  une  quotité  dé- 
terminée, mais  elle  abandonne  à  l'arbitrage  du 
père,  la  fixation  de  ce  qu'il  croit  néccfTaire  pour 
les  alimens  de  fon  fils  :  Eâque  quod  fufficeret  , 
alimentorum  nomma  certum  legafjet  :  l'obligation 
du  père  eft  remplie  par  un  legs  de  ce  qui  eft  lurfi- 
fant  pour  les  alimens,  quod  fufficeret  :  au  con- 
traire la  Légitime  n'eft  point  réglée  par  la  confi- 
dération  de  ce  qui  eft  néceftaire  pour  les  ali- 
mens ,  la  quotité  dépend  de  la  fomme  du  Dère  Se 
du  nombre  des  enfans. 

En  un  mot  ,  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  la 
loi  ait  parlé  du  pouvoir  qu'elle  donne  au  père  fur 
fon  fils  prodigue ,  pour  l'obliger  à  traiter  cet 
enfant  prodigue  de  la  même  manière  qu'il  peut 
traiter  les  autres  enfans,  même  ceux  qui  ne  lui 
ont  donné  aucun  fujet  de  mécontentement. 

La  troifième  &  dernière  objection  de  nos  ad- 
verfaires  confifte  à  prétendre  que  la  loi  donne 
un  confeil ,  mais  n'établit  pas  une  difpofition.. 

Cette  idée  n'eft  feulement  pas  propofable. 
Peut-on  en  effet  fuppofer  que  la  loi  ait  donné 
un  confeil  de  faire  une  chofe  qui  ne  feroit  pas 
permife?  Tout  ce  qui  eft  inféré  dans  une  loi  a 
le  même  degré  d'autorité;  foit  qu'elle  ordonne, 
foit  qu'elle  défende,  foit  qu'elle  permette  ,  fa 
volonté  mérite  le  même  reipect.  Ce  qu'elle  or- 
donne doit  être  exécuté  ;  on  n'a  point  la  liberté 
du  choix  ,  il  faut  fe  foumettre.  Ce  qu'elle  dé- 
fend 
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fér.d  eft  illicice  &:  nul?  La  contravention  dire&è 
ou  indirecte  eft  également  pmiiiTabîe.  Ge  qu'elle 
permet  eft  un  véritable  droit;  c'eft  une  faculté 
dont  on  peut  ufer  ou  ne  pas  ufer  :  m:ii>  on  peuc 
être  alîuré  que  l'ufage  qu'on  fut  de  la  permit 
lîon ,  ou,  fi  l'on  veut,  du  confeil  qu'elle  donné, 
eft  tellement  aiîtorifé  ,   qu'il  produit:  fout  l'effet 
qu'on  ueut  attendre  d'un  a&e  vraiment  légitime. 
Ainiî  le  père  peut  ,    fuivant  la   loi,   réduire 
fon  fils  prodigue  à  de  (impies  alirnrns.    Que  ré- 
fulteroic-il  de  ce  mot  potuit?  C'eft  à-dire,  que 
le  père  a  le  choix  ,  il  n'eft  p::S  force  à  réduire  ce 
fils  prodigue  à  des  alimens  ;  il  peut  laiffei  âgïi  lé 
droit  commun,  &c  lui  abandonner  fa  part  héiédi- 
taire  en  entier  :  mais  il  n'eft  pas  non  plus  forcé 
de  donner  à  fon  fils  prodigue  ,  ou  fa  part  héré- 
ditaire ,  ou  fa  légitime;  il  peut  le  priver  de  l'héré- 
dité, en  lui  laiiîant  ce  qui  eft  néceiïaife  pour  fes 
alimens.  Le  pouvoir  que  la  loi  donne  eft  un  vé- 
ritable droit.  Nos  adverfaires  allèguent ,  qu'aux 
termes  de  la  loi ,  l'exécution  du  confeil  dépend 
de  la  volonté  du  fils  prodigue  :  dans  le  cas  où  il 
n'y  confent  pas,  le  confeil  ne  peut  plus  fervir  : 
mais  cette  interprétation  de  la  loi  eft  contraire; 
à  fon  texte;  elle  décide  d'abord  que  le  père  peut 
nommer  un   curateur  à  fon  fils  prodigue;    elle 
ajoute  entuite,  qu  il  peut  pourvoir,  par  une  autre 
voie  à  la.  fubfiftance  de  fes  petits-enfans,  en  les 
instituant  héritiers ,  Bc.  en  réduifant  fort  fils  pro- 
digue à  de  (impies  alimens;  ou  fi  les  petit-fils  ne 
font  pas  en  fa  puilïance  ,  parce  qu'ils  font  nés 
après  l'émancipation  de  fon  fils  ,    le  père  peut 
les  inftituer  héritiers  ,  à  condition  qu'ils  feront 
émancipés  par  leur  père. 

Mais  la  loi  demande  ce  qu'oa  doit  fait^    d 
SuppUm,  Joins  X  IL  ,N 
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le  fils  prodigue  ne  peut  pas  émanciper  fes  enfans  : 
«Se^  quidjl  nec  ad  hoc  corfcnfurus  effet  prodious  ? 
Ce  terme  ad  hoc,  fe.  réfère  néceftairement  à  la 
difpofîtion  qui  eft  immédiatement  antérieure. 
Dans  ce  cas ,  c'eft-à-dire  ,  fi  le  fils  prodigue  ne 
veut  pas  émanciper  (es  enfans ,  le  prêteur  fe  con- 
formera en  tout  au  jugement  du  père  :  Sed  per 
omniajudicium  tejlatoris  fequendum  eji.  Ces  expref- 
fions,  per  omnia„  embrafient  également  les  deux 
premières  difpofitions  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  qui  au- 
torife  à  nommer  un  curateur  au  prodigue  ,  & 
celle  qui  autorife  à  le  réduire  à  de  fimples  ali- 
mens.  Il  n'eft  parlé  du  confentemenr  du  fils 
que  relativement  à  l'objet  où  ce  confen re- 
ment eft  nécetfaire  ,  c'eft  à-dire,  à  l'émancipa- 
tion de  (es  enfans  ;  la  réfiftance  du  fils  à  l'éman- 
cipation de  fes  enfans  ne  nuit  pas  à  la  difpofî- 
tion qui  lui  nomme  un  cutateur  ,  ni  à  celle  qui 
le  réduit  à  des  alimens.  Cetre  réfiftance  ne  porte 
atteinte  qu'à  la  feule  difpofition  qui  s'applique 
au  cas  où  l'aïeul  n'a  pas  fes  petits-enfans  en  fa 
pui  (Tance. 

On  prétend  que  Mornac  a  entendu  la  loi  dans 
le  même  fens  qu'on  la  préfente  ,  parce  qu'il  ne 
parle  point  du  cas  où  le  fils  prodigue  a  fes  enfans 
en  fa  puiiïance  j  il  ne  parie  que  du  cas  général  oii 
l'aïeul  exhérède  fon  fils  prodigue  ,  &:  inftitue  (es 
petits  -enfans. 

Mais  fi  on  veut  argumenter  du  fentiment  de 
Mornac  ,  il  faut  qu'on  le  prenne  en  entier.  Or  , 
on  peut  conclure  ,  de  la  façon  dont  Mornac  pré- 
fente la  loi ,  que  dans  tous  les  cas  ,  malgré  la 
réfiftance  du  fils ,  il  faut  fuivre  le  jugement  du 
père  -y  en  forte  que  fon  refus  d'émanciper  ùs  en- 
fans ^ie  porte  aucune  atteinte  ,  même  à  la  difuen 
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fmon  par  laquelle  le  père  inftitue  fes  pétits-enfans, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  en  fa  puilfance  :  l'éman- 
cipation eft  forcée  >  ou  du  moins  fi  cette  émanci- 
pation n'a  pas  lieu ,  la  puilfance  du  père  fur  les 
petits-enfans  n'empêche  pas  l'effet  de  l'inftitution 
prononcée  en  leur  faveur  par  leur  aïeul.  Par  omnïa. 
judicium  tejîatoris  fequtndum  efl. 

Au  refte  ,  l'objection  ne  peut  être  d'aucune 
confédération  dans  notre  jurifprudence,  au  moins 
en  pays  coutumier.  Nous  n'avons  point  reçu  la 
puiUance  paternelle  ni  l'émancipation  telles  qu'el- 
les font  établies  dans  le  droit  romain  \  ôc  par  une 
fuite  néceffaire  ,  la  difficulté  qui  s'é.evoit  dans  le 
droit ,  relativement  au  pouvoir  que  l'aïeul  avoic 
ou  n'avoit  pas  fur  fes  petits  ènraiis,  aprèa  l'éman- 
cipation de  fon  fils ,  ne  mérite  pas  la  plus  légère 
attention. 

2°.  Examinons  maintenant  s'il  efl:  vrai  que  la 
loi  qui  permet  au  père  de  priver  l'enfant  prodigue 
de  la  légitime  ,  a  été  abrogée  dans  le  droit  romain 
par  des  lois  poftérieures. 

Le  raifonnement  qu'on  fait  à  cet  égard  roule 
fur  une  équivoque  déjà  détruite  ;  c'eft  ,  dit-onr, 
une  exhédérarion  que  la  loi  permettoit  pour 
caufe  de  prodigalité  .*  la  novelle  115  a  détaillé 
toutes  les  caufes  d'exhérédation  ,  elle  n'y  a  point 
compris  la  prodigalité. 

D'un  autre  côté  (continue-t  on  ) ,  les  lois  ont 
enjoint  au  père  dé  lailïér  a  fon  fils  la  Légitime 
franche  &  libre  dé  toutes  charges-  La  loi  9  cod. 
de  impuberum  &  aliis  fubflitutionibus  ,  ne  p.rmec 
pas  de  fubftituer  la  légitime  du  furieux.  La  loi  (î 
furiofo  étoit  fondée  fur  la  comparai  fon  qu'elle  fait 
entre  lé  prodigue"  &  ft'nfenfé.  Getce  loi,  /ifurwjo, 

Ni 
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fe  trouve  donc  détruite  par  la  règle  établie  dafis 
un  temps  poftérieur  en  faveur  du  fils  infenfé. 

Le  premier  de  ces  argumer.seffc  déjà  rcfuté  par 
les  observations  qu'on  a  faites  plus  haut.  La  dif- 
pofirion  autorilée  par  la  loi  Jijurirjo  5  n'eft  point 
une  exhérédution  entière  êc  compiette  ;  il  n'y  a 
donc  rien  d'étonnant  qu'elle  ne  foit  point  renfer- 
mée dans  la  novellï  115.  Cette  loi  ,  déiaiflant  les 
caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  véritable 
exhérédation  ,  n'eft  pns  préfumée  avoir  détrait  ce 
qui  eft  relatif  à  la  prodigalité. 

La  comparai  fon  de  la  fureur  cv  de  la  prodigalité 
n'eft  pas  plus-  folide^  la  fureur  n'eft  pas  volontaire. 
11  ne  feroit  pas  jufte  que  le  furieux  ,  qui  eft  à  plain- 
dre &  qui  n'eft  point  coupable  ,  fût  privé  de  la 
légitime.  Il  eft  malade  ,  mais  il  peut  recouvrer  la 
fanté  del'efpnt}  par  quelle  raifon  le  réduiroit-on 
à  un  fimple  ufuhuit  ?  Au  contraire  ,  lé  prodigue 
eft  coupable  :  le  mauvais  ufage  qu'il  fait  de  Ion 
bien  eft  un  délit  domeftique  ;  il  manque  à  ce  qu'il 
doit  à  fa  defeendance  :  il  doit  transmettre  à  fes 
enfansce  qu'il  a  reçu  de  fes  pères  ;  il  eft  jufte  qu'il 
foit  puni  par  la  privation  de  la  chofe  dont  il  abufe, 
la  peine  que  la  loi  prononce  contre  lui,  ou  qu'elle 
antorife  fon  père  à  prononcer  ,  a  deux  points  de 
vue  diftérens  \  l'un  ,  d'aiTurer  aux  enhms  le  patri- 
moine qui  leur  eft  naturellement  deftiné  ;  l'autre, 
de  réprimer  la  licence  &  le  libertinage  :  la  dillipa- 
tion  des  biens  eft  ordinairement  la  fuite  de  la 
dépravation  des  mœurs.  Il  eft  intérellant  pour  la 
fociété  qu'il  y  ait  des  peines  pour  les  fautes  par- 
ticulières ôc  domeftiques  :  il  feroit  fort  étonnant 
qu'une  loi  aufli  fage  eût  été  abrogée  par  des  lois 
:  particulières. 

Mais  eu  fuppofant  même  cette  abrogation  3  qui 
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îî'exifte  pas  ,  elle  ne  nous  anroit  point  empêchés 
d'adopter  dans  nos  ufages  une  loi  dont  nous  au- 
rions reconnu  la  fagelfe.  Nous  ne  fuivons  pas  le 
droit  romain  comme  loi  ,  nous  le  consultons 
comme  une  rai'on  écrite  ;  rien  par  conféquent  ne 
nous  auroit  empêchés  de  nous  fixer  au  principe  , 
fans  nous  arrêter  à  l'abrogation  ,  que  nous  aurions 
regardée  comme  injurie. 

Enfin,  la  loi  fi  juriofo  n'a  point  été  abrogée  ; 
elle  ne  permet  point  de  priver  le  furieux  de  fa 
Légitime  j  elle  aurorife  feulement  ie  père  à  lui 
donner  un  curateur. 

Aptes  cette  difpoiition  ,  qui  fotme  le  principe 
de  la  loi,  le  père  eft  autorifé  ,  dans  le  §.  ier,  a 
nommer  un  curateur  à  l'enfant  prodigue  ;  Se  dans 
le  §.  1 ,  la  loi  énonce  le  pouvoir  de  réduire  l'en- 
fant prodigue  ,  è  de  (impies  aiimens. 

La  loi  9  ,  cod.  deimpuberum  &  alusfuhftuutioni- 
bus  ,  permet  de  fubttituer  les  biens  du  furieux  ,  en 
lui  laiflant  fa  Légitime  libre.  La  loi  fi  furiofo  ,  ne 
petmettoit  pas  de  priver  le  furieux  de  fa  légitime  : 
la  loi  humanicates  ne  contient  donc  rien  de  con- 
traire à  la  loi  fi  furiofo.  Dès  qu'il  n'y  a  point  de 
contrariété  dans  les  deux  lois  ,  il  n'y  a  point  d'a- 
brogation :  la  (econàQ  loi  ajoute  à  la  première  , 
mais  elle  ne  la  détruit  pas.  La  première  autorifoir, 
la  nomination  d'un  curateur  au  furieux,  la  féconde 
autorité  la  fubftitution  des  biens  du  furieux  ,  à  la 
déduction  de  la  légitime.  Ces  deux  difpodtions 
peuvent  concourir  &c  s'exécuter  en  même  temps. 
La  loi  humanitatis  ne  patle  que  du  furieux  ,  elle 
ne  parle  point  du  prodigue  ;  elle  ne  détruit  donc 
pas  ce  qui  eft  décidé  pour  le  prodigue  par  la  loi 
fi  furiofo. 

30.  Refte  a  faire  voir  que  [q  §.  potuit ,  c'eft-i- 
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dire  ,   le  §.  i  de  la  loi  fi  furiofo  ,  eft  reçu  dans 
nos  mœurs. 

Ceux  qui  foutiennent  le  contraire  difent  qu'il 
n'a  été  inléré  ni  dans  nos  coutumes  ,  ni  dans  nos 
ordonnances  \  cY  que  ,  puifque  nous  n'avons  reçu 
en  pays  coutumier  ,  ni  la  fubfticution  pupillaire , 
ni  la  fubfticution  exemplaire ,  nous  ne  devons  pas 
non  plus  y  admettre  l'exhérédation  officieufe. 

Le  fond  de  cette  objection  eft  vrai;  mais  il 
n'eft  pas  moins  confiant  que  le  §.  poiuit  a  été 
adopté  par  la  jurifprudence. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  des  lois 
romaines  qui  ont  été  reçues  parmi  nouS  ,  quoi- 
qu  elles  n'aient  été  inférées ,  ni  dans  nos  ordon- 
nances, ni  dans  nos  coutumes.  L'hypothèque  tacite 
qu'on  donne  aux  mineurs  fur  les  biens  du  tuteur, 
eft  fondée  fur  le  droit  romain  ;  les  quatorze  cau- 
fes  d'exhcréd.ition  exprimées  dans  la  novelle  115 
n'ont  été  inférées  ni  dans  nos  ordonnances  ,  ni 
dans  nos  coutumes  \  cependant  elles  ont  été 
admifes  parmi  nous.  On  pourroit  donner  un 
grand  nombre  d'autres  exemples  ,  mais  ce  détail 
ieroit  fuperflu,  parce  que  tout  confifte  à  prou- 
ver que  la  jurifprudence françoife a  reçu  le§.potuie 
de  la  loi  fi  juriofo. 

Mornac ,  que  quelques-uns  nous  oppofent ,  en 
fournit  lui-même  la  preuve  \  il  s'explique  en  ces 
termes  :  Lex  h&c  eji  maxïmo  reccptijfjnoque  in  ufuy 
&  ftcundàrr.  cam  Jemper  judicatur.  IT cite  un  arrêt 
rendu  à  la  grande  audience  le  9  Mars  1609,  qui 
a  confirmé  une  donation  conforme  à  cette  loi  , 
faire  par  un  aïeul  à  fes  petits-enfans.  Cette  Ji(- 
pofition  n'étoit  critiquée  que  par  des  moyens  de 
rorme. 

Ricard  ,  traité  des  donations ,  partie  3  ,  chapi- 
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tre  S  ,  nombre  1 1  $  9  .  dit ,  «  Nous  permettons  aux 
»  pères  de  faire  les  arbitres  dans  leur  famille  : 
»  qu'un  père  ou  une  mère  ,  dont  on  croit  facile- 
»»  ment  le  jugement  dans  cette  rencontre  ,  puifle 
»  pour  le  mauvais  ménage  de  fon  fils  ,  ordonner 
»  qu'il  fe  contentera  de  l'ufufruit  de  la  portion 
«  qui  doit  lui  appartenir  dans  leurs  biens  ,  pourvu 
3*  qu'ils  difpofent  de  la  propriété  au  profit  de 
s?  l'enfant  de  fon  fils  «. 

L'auteur  ajoute  :  «  Contre  cette  difpofition  on 
33  n'écoute  pas  le  fils  qui  implore  le  fecours  de 
»  la  loi  3c  demande  la  Légitime.  Je  l'ai  vu  ainfi 
s3  juger  par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la  grand'- 
33  chembre  le  9  Avril  164.1  «. 

Certe  jurifprudence  fe  trouve  avoir  encore  été 
autorifée  par  quatre  autres  arrêts,  l'un  du  10  Juil- 
let \6 1 1  ,  le  fécond  du  19  Juillet  1615  ,  le  troi- 
fîème  du  11  Février  1656  ,  le  quatrième  du  10 
Avril  1659. 

Enfin  la  même  chofe  a  été  jugée  plufieurs  fois 
de  nos  jours.  Le  10  Juillet  1741,  le  parlement 
de  Paris  a  confirmé  ,  fur  les  conclurions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'Ormelïbn  ,  la  fubtlitution  même 
de  la  Légitime  du  marquis  de  Gencien,  faite  par 
le  teftament  de  fon  père  ,  pour  caufe  de  prodiga- 
lité. 

On  trouvera  ci-après  ,  §•  3 ,  d'autres  arrêts  plus 
récens  ,  &  pattaitement  femblables. 

Page  44 ,  fupprime^  le  pénultième  alinéa  ,  com- 
mençant par  l'affirmative,  jufquau  mot  mois  du 
dernier  alinéa   inclujivemenc  ,  &  fubJlitue-^-y  ce  qui 

fuit  : 

Il  faut  fur  cette  queftion  distinguer  deux  cas. 
Ou  le  légirimaire  lui-même  peut  être  valablement 
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privé  de  fa  Légitime  ,  foit  en  partie  ,  ou  il  n^ 
le  peut  pas. 

Premier  cas.  Lorraue  le  lépitimaire  peut  être 
exclus  ,  on  conçoit  aifément  que  fes  créanciers 
je  peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que 
lui. 

Cependant ,  bien  des  auteurs  penfent  ,  &:  plu- 
fleurs  arrêts  (i)  ont  jugé  que  ,  dans  le  cas  de  lex- 
hérédation  officicufe  (expliqué ci-devant,  §.  Ier dç 
cette  fection  ) ,  les  créanciers  du  prodigue  peu- 
vent demander  la  diftraétion  de  fa  légitime. 

Cette  opinion  étoit  fort  accréditée  dans  le  temps 
cju'Argou  écrivoit  {es  înilitutions  au  droit  franr 
ç^s  ,  puifquece  judicieuxauteur,  tout  en  la  défap- 
prouvant ,  eft  forcé  de  convenir  qu'elle  eft  reçue, 
3j  parmi  nous,  dit-il,  par  un  ufage  très  abufif, 
a»  lorfque  le  fils  eft  deshérité  }  ou  que  fes  biens 
sj  font  fubftitués  pour  caufe  de  dilïipation  ,  on 
s>  laiffe  la  Légitime  franche  &  libre  à  fes  créan- 
sj  ciers,  comme  s'ils  méritoient  quelque  faveur , 
s>  &  s'ils  n'étoient  pas  au  contraire  coupables  de 
s>  la  corruption  de  ce  malheureux  ,  dont  ils  ont 
s>  fomenté  les  débauches  ,  en  lui  prêtant  trop 
x>  facilement  de  l'argent. 

»  Les  romains,  continue  cet  auteur,  avoient 
s>  plus  foin  de  leurs  efclaves  que  nous  n'en  avons 
s»  de  nos  enfans.  Ils  punilToient  les  corrupteurs 
j>  de  leur    efclaves  (z) ,   &:  nous   rccompenfons 


(i  )  Les  deux  plus  recens  font  de  1751 5  ils  ont  été  ren- 
dus, l'un  à  la  quatrième,  &  l'autre  à  la  cinquième  chûmbre 
des  enquêtes;  mais  le  fécond  a  été  rétracté  par  une  requête 
civile  entérinée  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  généiaj 
jjéguier, 

(  1  )  Voyez  le  titre  du  digefle ,  defervo  corrupto. 


LÉGITIM  E.  ioï 

n  ceux  des  enfans  de  famille  ,  jufqu'à  donner 
*>  atteinte  à  la  fage  difpofitiQn  des  pères  ,  pour 
»  payer  les  créanciers  de  ce  qu'ils  ont  prêté  ,  ou 
s>  avec  malice  ,  ou  du  moins  avec  beaucoup 
3»  d'imprudence  :car,  tant  qu'un  père  eft  vivant, 
»  nul  ne  peut  mieux  connoître  que  lui  les  befoins 
s;  de  fa  famille:  &  ceux  qui  prêtent  à  fes  enfans 
s?  fans  fon  confentement,  n'en  fauroient  jamais 
»   donner  de  caufe  raifonnable  «. 

Ainfî  raifonnoit  Argou  fur  la  jurifprudence  qu'il 
avoir  trouvé  établie.  Cependant  ,  même  avant 
lui  ,  nombre  d'arrêts  avoient  contredit  cette  jurif- 
prudence; &c  depuis,  il  en  a  été  rendu  plulîeurs 
autres  qui  ontconfacré  les  principes  de  cet  auteur. 

On  en  trouve  ,  dans  l'une  &  dans  l'autre  épo* 
que  ,  jufqu'à  onze. 

Le  premier  eft  du  mois  de  Décembre  1567; 
il  en  eft  fair  mention  dans  Duval  &  dans  Robert. 

Le  fécond  eft  du  24  Juillet  1 5  84. 

Le  troiiîème  a  été  rendu  le  31  Août  161 8, 
fur  les  concluions  de  M.  Servin,  Il  eft  rapporté 
par  Barder. 

Le  quatrième  eft  du  10  Février  16  5  9. 

Le  cinquième  eft  intervenu  le  17  Août  \666. 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Talon. 
On  le  trouve  au  journal  des  audiences  dans  Tor- 
dre de  fa  date. 

Le  fïxième  &  le  feptième  font  du  18  Avril  &c 
du  mois  de  Septembre  166S. 

Le  huitième  ,  du  21  Janvier  1672,  eft  au  pre- 
mier tome  du  journal  du  palais.  Il  contient  un 
grand  détail  de  raifonnemens  &  d'autorités. 

Le  neuvième  a  été  rendu  le  12  Février  744  , 
fnr  les  concluions  de  M.  Gilbert,  avocat  général. 
Il  a  confirmé  la  fubftitudon  faite  par  Guillaume 
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Thomin  ,  commilïaire  au  châtelet,  au  profit  de» 
enfans  de  fon  fils.  Les  nommés  BoilTy  &  Marie 
Neve  fa  femme  ,  créanciers  de  celui-ci,  ont  été 
déboutés  de  la  diftraction  de  fa  Légitime. 

Le  dixième  &  le  onzième  font  de  l'année  17605 
l'un  du  23  Mars  ,  l'autre  du  4  Septembre.  On  a 
rapporté  celui-ci  fous  le  mot  Exhéredation. 
Voici  l'efpèce  de  celui-là. 

François  Branot ,  fecrétaire  du  roi,  a  eu  trois 
enfans  ,  François- Jacques  ,  Je2n  Baptifte-Pierre 
&  René  :  il  a  fait ,  le  1  Juillet  1 7  3 1  ,  un  teftament 
dans  lequel  il  déclare  ,  «  que  la  mauvaife  conduite 
»  de  fes  trois  fils ,  qui  ont  dillipé  leurs  biens  ,  à 
y»  eux  échus  par  le  décès  de  leur  mère  ,  &  ceux 
«  qu'il  leur  a  donnés  en  avancement  d'hoirie  pour 
»  leur  établiflement ,  ayant  contracté  des  dettes 
«  immenfes  ,  qui  abforboient  les  biens  qui  pour- 
»  roient  leur  revenir  après  fon  décès  ,  &  con- 
,3  fommé  ,  par  leurs  déréglemens  ,  le  prix  des 
s?  charges ,  tant  militaires  que  de  finance  ,  qu'il 
»  leur  avoir  achetées  montant  à  plus  de  cent  mille 
s?  livres  \  cette  jufte  &  néceflTaire  attention  le 
33  force  à  prendre  des  précautions  pour  alfurer  ce 
33  qui  lui  relie  de  biens ,  &  le  conferver  à  leurs 
33   enfans  ôc  à  leurs  defcendans  «. 

Dans  cette  vue  ,  le  teftateur  inftitue  fes  léga- 
taires univerfels  les  enfans  nés  &  à  naître  de  les 
deux  fils  aînés  :  il  réduit  les  pères  à  un  fimple  ufu- 
fruit  non  faifilfable  par  leurs  créanciers  j  il  infti- 
titue  fon  troifième  fils  fon  légataire  umverfel  ,  à 
la  charge  de  fubftitution  en  faveur  des  enfans 
qu'il  pourra  avoir  ,  &  à  défaut  d'enfans,  en  faveur 
des  enfans  de  fes  deux  frères;  &  il  veut  que  l'utu* 
fruit  qui  lui  reftera  ,  au  moyen  de  cette  fubfticu- 
tion ,  foit  non  faifufable  par  [qs  créanciers. 
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Après  la  mort  du  teftaceur  les  fcellés  ont  été 
appofés:  il  y  a  eu  cent  trente  -  quatre  oppofans  , 
tous  fur  les  enfans.  Le  père  ne  devoit  rien  :  les 
dettes  des  trois  enfans  montoient  à.  près  d'un  mil- 
lion. Les  créanciers  ont  demandé  la  diffraction  de 
la  légitime  ;  ils  en  ont  été  déboutés  par  une  (en- 
tence  rendue  le  \G  Mars  1733  ,  après  une  plai- 
doirie de  quatre  audiences  :  cette  fentence  a 
été  déclarée  commune  avec  d'autres  créanciers, 
par  un  jugement  du  14  Avril  1734  \  8c  l'exécu- 
tion en  a  été  ordonnée  par  deux  autres  des  1 1  8c 
z6  O&obre  1742. 

C'étoit  fur  l'appel  de  toutes  ces  fentences  qu'il 
s'agilïbit  de  prononcer  :  8f  par  l'arrêt  cité  ,  rendu 
à  lagrand'chambve ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Ter- 
ray ,  elles  on:  été  confirmées ,  avec  amende  8c 
dépens. 

Voilà  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur 
cette  matière  ;  8c  s'il  efl:  permis  de  croire  que  des 
arrêts  fondés  furies  vrais  principes  feront  à  jamais 
la  loi  ,  on  doit  s'alFurer  que  cette  jurifprudence 
ne  foufFrira  plus  de  variations. 

Trois  raifons  très -fenfibles  juftifient  notre  af- 
fertion. 

i°.  On  a  démontré  ,  dans  le  §.  ier  de  cette  (ez~ 
tion  ,  qu'un  père  eft  aurorifé  à  priver  fon  fils  pro- 
digue de  fa  Légitime ,  pour  le  réduire  à  de  (impies 
alimens  ;  8c  c'etb  une  vérité  inconteftable.  Or, 
quelle  efl;  la  conféquence  de  cette  vérité  ? 

Le  père  peut-il  être  gêné  dans  l'exercice  de  (on 
droit  par  les  créanciers  de  fon  rils  prodigue  ?  Le 
père  ne  leur  doit  rien,  il  n'a  point  contracté  avec 
eux  :  les  engagemens  auxquels  (on  fils  s'elt  ioumis 
forment  la  preuve  de  fa  dillipation  :  c'effc  cette 
diilipation  qui  eft  le  fondement  de  la  difpofition 
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du  père.  11  y  auroit  donc  une  contradiction  évi- 
dence dans  la  loi  ,  fi  elle  donnoïc  au  père  une 
faculté  donc  il  ne  pourroic  faire  ufage.  Tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  prodigalité  ,  le  père  ne  peut  pas  pri- 
ver (on  fils  de  fa  Légitime  ;  mais  lorfque  la  pro- 
digalité cft  alTurée  ,  Je  père  ufera  inutilement  de 
l'autorité  que  la  loi  lui  confie  ,  fi  la  diftraclion  de 
la  Légitime  peut  être  demandée  par  les  créanciers 
de  fon  fils. 

Le  droit  donné  au  père  de  priver  fon  fils  prodi- 
gue de  fa  Légitime  ,  a  pour  objer  la  confervation 
des  biens  dans  les  familles  :  il  eft  naturel  qu'un 
père  qui  a  confervé  avec  foin  le  patrimoine  qu  il 
a  reçu  de  fes  ancêtres  ,  &  qui  l'a  augmenté  ,  ou 
par  fon  travail  ou  par  fon  économie  ,  ait  la  fatis- 
faction  de  le  tranfmettre  à  (es  defcendans.  Le 
légitlateur  a  voulu  que  le  père  ,  en  mourant,  fût 
afiuré  que  fon  bien  ne  feroit  pas  la  proie  des  créan- 
ciers de  l'enfant  prodigue.  Tel  eft  le  principal 
motif  de  la  loi  ,  Poiuk  patcr  provider e  nepotibus. 
Cet  objet  feroit-il  rempli  ,  fi  les  créanciers  du  fils 
obtenoient  la  diftraclion  de  la  Légitme. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  l'exhérédation  otficieufe  eft 
moins  établie  en  haine  de  l'enfant  prodigue  qu'en 
fa  faveur.  La  loi  a  voulu  que  le  père  lût  obligé 
de  laitier  à  fes  enfans  une  Légitime ,  parce  que  , 
leur  ayant  donné  la  nai  fiance  ,  il  a  contracté  l'obli- 
gation de  leur  laifTer  au  moins  une  partie  de  fon 
bien  à  titre  de  fubliliance  ;  la  loi  a  fixé  cette 
obligation  à  une  certaine  portion  qu'elle  a  appe- 
lée Légitime. 

Mais  dans  l'exhérédation  ofticieufe  ,  la  fubfif- 
tance  de  l'enfant  prodigue  eft  afiurée  ,  puifque 
le  père  eft  obligé  de  lui  laitier  des  alimens  :  tique 
quod  jujji^cru  aliment  or um  nominey  certum  Ug&jfel* 
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.Ces  alimens  ne  peuvent  pas  lut  échapper  ;  s'il 
avoir  la  puifTance  libre  de  fa  Légitime  ,  elle  feroiï 
en  peu  de  temps  abforbée,  &  il  Te  trouveroit  ré- 
duit à  la  plus  cruelle  extrémité.  C'eft  cet  inconvé. 
nient  que  la  loi  a  prévu,  &  auquel  elle  a  voulu 
apporter  un  remède  falutaire  :  les  alimens  au'elle 
1  ii  aifure  ,  font  une  table  qu'elle  lui  préfente  dans 
ion  naufrage  :  il  a  un  intérêt  évident  d'en  profiter. 

Mais  il  on  accorde  la  diftraét-ion  de  la  Légitima 
à  fes  créanciers ,  toutes  les  vues  de  la  loi  font  dé- 
rangées; les  principes  de  lageiïe  qui  l'ont  conduits 
font  ébranlés;  l'enfant  eft  privé  de  les  alimens: 
il  ne  peut  pas  avoir  deux  Légitimes,  l'une  en  pro- 
priété ,  l'autre  en  ufufruit.  La  diftraction  accordée 
aux  créanciers  fait  cefTer  la  difpofition  qui  allure 
{es  alimens;  &,  par  une  fuite -néceffaire ,  on  fait 
tourner  au  détriment  des  enfans  l'établilïement  de 
la  Légitime  qui  n'a  été  ordonnée  qu'en  leur  faveur. 

En  un  mot ,  on  peut  dire  que  la  loi  a  établi  deux 
fortes  de  Légitimes  :  l'une  en  faveur  des  enfans 
dont  la  conduite  n'a  rien  de  repréhenhble;  c'eft 
une  portion  de  biens  en  propriété ,  l'enfant  en  doit 
jouir  librement,  de  il  a  la  liberté  de  latranfmetneà 
fa  poftérité  ;  l'autre  eft  deitinée  aux  enfans  prodi- 
gues, elle  répond  à  leur  fituation;  on  ne  peut  pas 
les  en  priver,  fans  s'écarter  des  fentimens  d'huma- 
nité qui  ont  animé  la  loi  :  cependant  ils  perdroiear, 
cette  Légitime ,  fi  la  prétention  des  créanciers  étoic 
autorifée. 

Enfin  il  eft  de  principe  général  que  les  créanciers 
n'ont  pas  plus  de  dtoit  que  leur  débiteur  :  l'enfant 
prodigue  ne  peut  pas  fe  plaindre  du  jugement  de 
fon  père  ;  fon  créancier ,  qui  n'a  qu'un  intérêt  fu- 
bordonné  ,  ne  doit  donc  pas  être  écouté. 

Le  créancier  a  pu  contracter  avec  le  fils  de  fa.- 
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mille;  le  titre  n'eft  pas  nul,  tant  que  l'enfant,  <!e<* 
venu  majeur,  n'a  pas  été  interdit  pour  caufe  de  pro- 
digalité y  mais  ce  créancier  doit  s'imputer  fa  trop 
grande  confiance  &  fa  facilité;  il  a  fuivi  la  foi  d'uri 
homme  qui  n'avoit  aucun  droit  ?.cquis  :  fcn  débi- 
teur avoir  une  efpérance  ;  mais  il  pouvoir,  en  êtte 
fruftré,  ou  par  fon  prédécès  ou  par  une  exhéréda- 
tion  ofïicieufe  :  le  créancier  eft  préfumé  s'être  vo- 
lontairement expofé  à  tous  ces  événerneas. 

Suppofons ,  pour  un  moment,  qu'un  fils  con- 
tracte un  mariage  fans  le  confentement  de  fon 
père  ,  avant  le  temps  fixé  par  les  difpofitions  des 
ordonnances  ;  il  a  mérité  l'exhérédation  ;  fon  père 
la  prononce ,  de  il  n'y  a  aucun  moyen  de  la  détruire. 
Les  créanciers  de  cet  enfant  pourront-ils  faire  va- 
loir la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont  contracté  ,  Se 
demander  leur  payement  fur  la  portion  héréditaire 
que  l'enfant  auroit  dû  avoir  dans  la  fuceffion  du 
père  ?  cela  ne  feroit  pas  propofable. 

Suppofons  encore  qu'un  enfant  foit  réduit  à  fa 
Légitime,  &  qu'après  la  mort  de  fon  père,  les 
dettes  de  cet  enfant  excèdent  le  montant  de  la  Lé- 
gitime, les  créanciers  feront-ils  recevables  à  con~ 
tefter  la  difpofition  du  père,  lorfque  fon  fils  ne 
peut  propofer  aucun  moyen?  cela  ne  feroit  pas 
foutenable. 

Si  ces  deux  proportions  font  inconteftables ,  foit 
telativement  à  l'exhérédation  complette  ,  foit  re- 
lativement à  la  réduction  à  la  Légitime  ,  pourquoi 
ctabliroit-on  une  différence  relativement  à  l'exhé- 
rédation ofHcieufe?  La  même  raifon  fubfifte  dans 
tous  les  cas. 

L'enfant  débiteur  hypothèque  au  profit  de  fon 
ctéancier  tous  fes  biens  préfens  &  a  venir  :  les 
biens  du  pèie  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  les 
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Viens  préfens;  ils  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
la  claflè  des  biens  à  venir.  Mais  le  pèce  n'était  pas 
obligé  d'une  façon  irrévocable  à  laiiîer  palier  (es 
biens  à  fon  fils  ^  il  avoir  la  voie  de  droit,  ou  de 
prononcer  l'exhérédation ,  ou  de  réduire  à  la  Lé- 
gitime ,  ou  de  réduire  aux  alimens.  L'enfant  n'a  pu 
donner  pour  gages  que  l'efpérance  qu'il  avoir  de 
fuccéder  à  fon  père  :  le  créancier  a  pris  cette  efpé- 
rance  en  l'état  qu'elle  étoir,  avec  tous  les  événe- 
mens  qui  la  rendoient  incertaine  ;  il  s'en  eft  con- 
tenté j  il  n'a  de  reproches  à  faire  qu'à  lui-même. 

Ce  n'eft  point  ici  le  cas  d'argumenter  des  for- 
malités prefcrites  pour  la  publication  des  fubftitu- 
tutions  ;  le  père  n'eft  point  obligé  de  faire  con- 
noître  fes  dernières  volonrés.  L'enfant  n'a  aucun 
droit  pendant  tout  le  temps  que  fon  père  eft  vivant; 
c'eft  le  moment  du  décès  qui  donne  ouverture  au 
droit  du  fils  :  alors  le  fils  doit  prendre  ce  que  le 
père  lui  laifTe,  avec  les  charges  &  les  conditions 
qui  y  font  attachées.  Toutes  les  fois  que  la  loi  au- 
torife  la  difpofition  du  père  ,  la  condition  da 
créancier  doit  être  la  même ,  parce  que  le  droit  du 
fils  n'exifte  que  fous  certaines  conditions  autori- 
fées  par  la  loi ,  ôc  fans  lefquelles  l'enfant  débiteur 
ne  pour  roi  t  rien  prétendre. 

11  eft  vrai  qu'une  fubftitution  ne  peut  être  op- 
pofée  aux  créanciers  que  lorfqu'elle  a  été  publiée-; 
qu'elle  ne  produit  d'effet  à  leur  égard  que  du  jour 
ae  la  publication;  mais  ces  difpofitions  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'aux  biens  qui  font  dans  la  pof- 
feflion  du  débiteur,  &:  non  à  ceux  fur  lefquels  l'en- 
fant débiteur  n'a  qu'une  expectative  ,  qui  peut 
manquer  ou  s'effectuer  avec  des  charges  ou  des 
modifications. 

Les  dernières  difpofitions  du  père  tranfmettent 
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les  biens  aux  petits-enfans  :  ainfi,  dans  aucun  temps»,' 
les  créanciers  de  l'enfant  prodigue  n'ont  pu  y  ac- 
quérir ni  hypothèque ,  ni  aucun  autre  droit ,  parce 
que  jamais  ils  n'ont  appartenu  à  leur  débiteur  :  ils 
ne  ceftent  point  d'appartenir  au  père,  lànz  qu'il 
eft  vivant,  &  ils  parlent  aux  petits-  enfans.  Aulïi 
les  créanciers  ne  peuvent  ils  foutenit  L-ur  fyîtême, 
qu'en  fuppofant  qu'un  enfant  eft  propriétaire  des 
biens  de  Ion  père  ,  même  pendant  (a  vie  j  que  lé 
père  n'eft  qu'un  fimple  ufufntitier  :  c'eft  abuler  de 
la  fiction  de  droit,  que  le  père  &  le  fils  font  cen- 
fés  la  même  perfonne  ;  la  continuation  de  pro- 
priété du  père  aux  enfans  ne  va  pas  jufqu'à  dépouil- 
ler le  père  vivant. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  père  trompe  les 
créanciers  de  fon  fils  ,  qu'il  les  induit  en  erreur  j 
le  père  ufe  de  fon  droit.  On  ne  commet  point  de 
fraude;,  lorfqu'on  exerce  un  droit  Légitime.  Les 
créanciers  doivent  connoître  la  condition  de  celui 
avec  qui  ils  contractent}  ils  doivent  favoir  que 
leur  débiteur  eft  enfant  de  famille  alïujetti  à  l'au- 
torité de  fon  père,  ils  ne  doivent  pas  même  igno- 
rer que  cet  enfant  de  famille  eft  de  mauvaife  con- 
duite ,  qu'il  a  dilllpé  ce  dont  il  jouilïoit  avant  de 
faire  des  emprunts.  La  mauvaife  conduite  eft 
prefque  toujours  publique  &  connue  ;  on  peut  ai- 
fément  s'en  rendre  certain,  lorfqu'on  n'en  a  point 
de  connoilïance  perfonnetle. 

Si  l'enfant  débiteur  renonçoit,  par  fraude,  à  la 
Légitime  qui  lui  eft  due  ,  la  réclamation  des 
créanciers  feroit alors  favorablement  écoutée;  mais 
lorfque  la  privation  de  la  Légitime  eft  fondée  fur 
la  difpofition  de  la  loi ,  les  créanciers  ne  doivent 
point  avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur. 

Les  créanciers  font  d'autant  plus  mal  fondés, 

que 
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que  c'eft  contre  eux  que  la  loi  a  été  faire  ;  c'eft 
pour  fouftraite  les  biens  à  leurs  pourfuites ,  que 
le  père  à  été  aurorifé  à  réduire  fon  fils  à  la  Lé- 
gitime :  la  loi  a  autant  en  vue  les  créanciers  anté- 
rieurs à  la  fubftitution  que  les  créanciers  pofté- 
tieurs,  puifque  c'eft  Texiftence  des  créanciers  an- 
térieurs qui  forme  la  preuve  de  fa  dimpation. 
i  Ces  réflexions  répondent  à  toutes  les  objections 
qu'on  oppofe  à  ia  jurifprudence  actuelle.  On  cita 
plusieurs  auteurs  &.pluiieurs  arrêts  :  mais  ces  au- 
torités font  détruites  par  des  aurorités  contraires; 
&: ,  dans  une  matière  aufti  intéreftante ,  il  feroic 
dangereux  de  fe  fixera  des  arrêts  qui  néceiTairement* 
doivent  dépendre  de  circonftances  particulières» 
Tantôt  la  prodigalité  n'eft  pas  prouvée  ,  tantôt 
elle  n'eft  pas  exprimée  dans  le  teftament  ;  $:  ,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  ce  n'eft  point  le  droit 
que  les  arrêts  jugent  -,  maisi'eiFet  feul» 

Second  cas.  Page  46,  avant  lafeclion  huitième  , 
ajoute*  : 

Le  parlement  de  Paris  a  récemment  jugé  la  même 
chofe  :  l'arrêt  eft  célèbre.  En  voici  l'efpèce  : 

M.  le  duc  de  Bouteville  époufa  en  1 7 17  la  de- 
moifelle  d'Arlus  de  Vertilly.  Leur  conrrat  de  ma- 
riage porte  une  donation  univerfelle  de  tous  leurs 
immeubles,  préfens  &  a  venir ,  qui  leur  apparte- 
noient,  ou  leur  échéroient  par  fucceffion ,  dona- 
tion ou  legs ,  au  fils  aîné  à  naître  du  mariage ,  avec 
charge  de  fubftitution  en  faveur  de  l'aîné  mâle  de 
cet  enfant ,  &  ainfi  à  l'infini ,  tant  que  fubftitution 
peut  s'étendre. 

M.  le  duc  d'OIonne  ,  fils  unique ,  eft  né  de  ce 
mariage.  .  j 

£11  1735  >  il  époufa,  âgé  de  feize  ans,  lademoi- 
Suppiém.   Tome.  XI 1.  O 
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felle  de  Bullion  de  Fervaque  ,  &:  prie  dans  le 
contrat  de  mariage  la  qualité  de  donataire  de  tous 
les  biens  compris  dans  la  donation  de  Ton  père  & 
de  fa  mère ,  aux  charges  des  fubftitutions  y  portées. 
Devenu  veuf,  les  mêmes  qualités  fe  trouvent  par 
lui  repiifes  en  1753  ,  dans  un  fécond  contrat  de 
mariage  avec  la  dame  de  la  Rochefoucaud  ,  8c 
dans  un  troilîème  contrat  de  mariage  paffe  en 
176  a,  avec  la  demoifelle  de  Marte  ville, 

M.  le  duc  d'Olonne  n'a  eu  d'enfans  que  de 
fon  premier  mariage,  M.  le  duc  de  Luxembourg, 
M.  le  prince  de  Luxembourg  ,  &  la  demoifelle  de 
Luxembourg,  mariée  au  marquis  de  Serans ,  par 
acte  pafie  devant  notaires,  le  13  Février  1767  : 
M.  le  duc  d'Olonne  a  renoncé  ,  moyennant  une 
rente  viaeère  ,  au  bénéfice  de  la  donation  que  lui 
avoient  faite  monfieur  &c  madame  de  Bouteville  & 
a  cenfenti  que  la  fubûitution  demeurât  ouverte  au 
profit  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  fon  fils  aîné , 
comme  premier  appelé  après  lui.  M.  le  duc  &  ma- 
dame la  duchefle  de  Bouteville  vivoient  encore  : 
madame  de  Bouteville  elt  décédée  en  1769. 

Un  jugement  du  10  Décembre  1773  ,  a  envoyé 
M.  le  duc  de  Luxembourg,  le  prince  de  Luxem- 
bourg, de  madame  la  marquife  de  Serans  ,  leur 
fœur,  en  polfefiion  des  biens  échus  à  M.  le  duc 
d'Olonne ,  pour  le  payement  de  leurs  créances,  du 
chef  de  la  demoifelle  de  Fervaque  ,  leur  mère  ,  à 
la  charge  de  rendre  compte  aux  autres  créanciers 
de  leur  père,  le  duc  d'Olonne,  unis  en  corps  de 
■direction.  Cette  même  année  ,  les  créanciers  ont 
formé  la  demande  en  diftraction  de  Légitime,  qui 
a,  été  renvoyée  aux  requêtes  du  palais ,  où  fentence 
cic  iniervenue  le  3 1  Août  1778  ,  qui  donne  aéte 
au  tuteur  à  la  fubftitution  de  ce  qu'il  s'en  rapporte 
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à  la  prudence  de  la  cour  ,  &  qui ,  du  consentement 
de  M.  le  duc  de  Luxembourg ,  ordonne  que  la  Lé- 
gitime fera  diftraite  au  prorlc  des  créanciers  fur  la 
fuccelTion  de  madame  la  ducheOe  de  Bouteville  ; 
ordonne  l'eftimation  des  biens,  pour  erre  procédé 
au  partage,  fi  faire  fe  peut ,  (mon,  à  la  Incitation , 
pardevant  le  commifTaire  de  la  cour  nommé  à  cet 
effet ,  M.  le. duc  de  Luxembourg,  comme  l'un  des 
premiers  créanciers ,  chargé  des  opérations. 

Le  29  Août  1781  ,  M.  le  procureur -général, 
Comme  chargé  de  veiller  aux  droits  des  fubfticu- 
tions ,  a  interjeté  appel  de  la  fentence  de  diftrac- 
tion. 

Le  tuteur  à  la  fubftitution  en  a  depuis  appelé  , 
ainfî  que  M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  qui  a  pris  des 
lettres  de  refcifion  contre  les  acquiefcemens  par 
lui  donnés  à  la  demande  en  diftracîion. 

Lâcaufe  a  été  plaidée  fur  l'appel,  par  MM  .Cour- 
tin  8c  de  Bonnières,  pour  le  tuteur  à  la  fubftitution 
8c  pour  M.  le  duc  de  Luxembourg  j  par  M.  Marti- 
neau,  pour  M.  le  prince  de  Luxembourg  &  madame 
la  marquife  de  Serans  ,  créanciers  de  M.  le  duc 
d'Olonne  ,  pour  les  indemnités  8c  reprifes  de  feu 
madame  la  duchelTe  d'Olonne  leur  mère  ;  8c  par 
M.  Target,  pour  les  fyndics  8c  directeurs  des 
créanciers  unis  de  M.  le  duc  d'Olonne. 

Les  queftions  importantes  ci-deftus  énoncées  ont 
été  traitées  à  l'audience  8c  par  écrit ,  dans  des  mé- 
moires imprimés  8c  des  confultacions  de  MM.  de 
Bonnières  8c  Aved  de  Loizerolle,  pour  la  fubftitu- 
tion; 8c  de  MM.  Martineau  8c  Target,  pour  les 
créanciers.  On  foutenoit,  en  faveur  de  la  fubftitu- 
tion ,  les  créanciers  mal  fondés  dans  la  demande 
en  diffraction  ,  attendu  la  faveur  des  contrats  de 
mariage  qui  font  des  actes  fynallagmatiques  ,ebli-n 
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garoires  pour  tous  les  contractons,  dont  l'effet  eft 
de  lier  ,  par  des  engagemens  mutuels  &  récipro- 
ques ,  les  donateurs  &  le  donataire,  ex  les  deux  fa- 
milles qui  contractent  fous  cette  aiîurance  :  on 
prétendoit  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  une  de- 
mande en  diffraction  de  Légitime  de  la  part  d'un 
enfant  qui  doit  recueillir  la  totalité  des  biens  de 
ion  père  &  de  fa  mère,  en  qualité  de  donataire 
univerfel  par  fon  contrat  de  mariage,  le  vœu  de  la 
loi  étant  beaucoup  mieux  rempli  quand  l'enfant 
reçoit  tout ,  que  lorfqu'il  reftreint  (es  droits  à  la 
moitié  ;  qu'il  eft  toujours  permis  à  un  père  &  à  une 
mère  de  faire  la  condition  du  légitimaire  meilleure, 
êc  à  celui-ci  de  l'accepter  ;  que  les  créanciers 
n'ayant  pas  plus  de  droit  que  leur  débiteur,  ne 
peuvent  exercer  que  les  droits  que  l'intérêt  du  lé- 
gitimaire bien  entendu  lui  auroit  confeillé  ;  que  la 
faveur  de  la  Légitime  n'a  été  introduite  que  pour 
l'avantage  des  enfans  ;  qu'elle  n'a  d'autre  objet  que 
leurfubiiftance  j  que  (i  la  loi  a  défendu  aux  pères  Se 
aux  mères  d'y  porter  atteinte  ,  c'eft  parce  qu'elle  a 
voulu  que  les  enfans  trouvaient  une  fubfiftance 
affinée  dans  leur  Légitime  \  que  ce  feroit  abufer 
évidemment  de  l'efprit  ôc  des  termes  de  la  loi ,  fi 
l'on  interprétoit  contre  les  enfans  un  privilège  qui 
n'a  été  créé  que  pour  eux;  en  un  mot,  que  ce  feroit 
priver  eux  &  leur  poftérité  des  biens  que  la  pru- 
dence Se  la  fagelfe  de  leurs  aïeux  avoient  voulu 
leur  affiner. 

De  la  part  des  créanciers,  on  a  établi  en  point 
de  droit ,  que  jamais  un  enfant  ne  peut  être  privé 
de  fa  Légitime  franche  &  entière  par  le  fait  de  fon 
j)ère  &  de  fa  mère  j  que,  quelques  difpolitions  que 
raflent  le  père  &  la  mère,  l'enfant  qui  n'a  pas  en- 
couru leur  digrace,  doit  toujours  avoir  fa  Légi- 
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time  ,  Se  l'avoir  en  pleine  propriété  Se  fans  aucune 
charge,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé  expreuément 
Se  dans  un  temps  utile,  c'eft-à-dire,  poftérieure- 
mement  à  l'ouverture  des  fucceilions,  toutes  au- 
tres renonciations  antérieures  étant  nulles.  Us  ont 
d'ailleurs  établi,  dans  le  point  de  fait,  que  jamais 
leur  débiteur  n'avoit  renoncé  exprefifément ,  ni  été 
à  même  de  renoncer  à  la  demande  en  distraction 
de  Légitime  ;  que  dès-lors,  ayant  toujours  été  en 
droit  de  former  cette  demande  ,  les  créanciers  , 
qui  exercent  tous  les  droits  de  leur  débiteur,  font 
bien  fondés  à"  la  demander. 

M.  l'avocat  général  Séguier  avoit  été  frappé  des 
moyens  préfentés  en  faveur  de  la  fubftiturion  , 
contre  la  demande  des  créanciers  j  il  les  avoit  même 
développés  avec  toute  l'énergie  dont  il  eft  capable , 
Se  avoit  conclu  à  i'infirmation  de  la  fentence,  Se  à 
ce  que  les  créanciers  fulTent  déboutés  de  leur  de- 
mande. 

Mais  l'arrêt  du  9  Août  1781 ,  après  délibéré  fur 
le  champ ,  a  confirmé  la  fentence  des  requêtes  qui 
avoit  ordonné  la  diftrac^ion  de  la  Légitime  au  pro- 
fit des  créanciers. 

Page  loi  ,  après  le  mot  étrangers  qui  termine  le. 
premier  alinéa ,  indique^  une  note  s  &  Ufe\  en  note, 
ce  qui  fuit  : 

Le  parlement  de  Dijon  a  demandé,  avant  de  procéder  à 
l'enregîftrement  de  l'ordonnance,  qu'il  lui  fût  permis  de  ne 
pas  fe  conformer  à  cet  article,  attendu,  difoit-il,  que  fa  dc- 
cifion  contredit  la  loi  municipale  de  la  province. 

Voici  ce  qu'a  répondu  M.  le  chancelier  d' Aguejfeau  >  le 
%p  Juillet  1736. 

«  S'il  étoit  vrai  qu'il  y  eût  dans  la  coutume  de  Bourgogne 

0$ 
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«  quelque  chofe  de^  contraire  à  la  règle  établie  par  l'article 

»  dont  il  s'agir,  fa  difpofition  ne  devroit  être  confédérée  en 

»  ce  cas  que  comme  une  fuite  du  droit  romain  ;  &  fi  elle 

•»  s'étoit  expliquée  contre  les  afcendans,  tout  ce  qui  en  réful- 

"  teroit,  eft  que,  fur  une  queftion  qui  a  partagé  les  fenti- 

»  mens  des  interprètes  de  ce  droit,  les  rédacteurs  ou  les  ré- 
a»  formateurs  de  la  coutume  de  Bourgogne  fe  fercient  décla- 

••  rés  pour  l'un  de  ces  fentimens  contre  l'autre  5  &  cela  ne 

»»  formeroit  qu'un  avis  de  plus  dans  une  matière  fi  contro- 

»  verfée  ;  mais  cet  avis  de  plus  n'auroit  pas  dû  empêcher  que , 

v>  dans  une  loi  qui  a  principalement  pour  objet  de  faire  cefier 

«  toute  diverfité  d'opinions  dans  une  des  plus  importantes 

"  matières  du  droit  romain,  le  roi  n'autorisât  le  fentiment  le 

«  plus  conforme  aux  textes  &  aux  véritables  principes  de  ce 

*»  droit,  quoiqu'on  eût  préféré  le  fentiment  oppofé  dans  Ja 

»>  réformation  d'une  coutume  particulière.  Autrement,   il 

«  faudroit  dire  que  fa  majefté  ne  pourroit  parvenir  à  rendre 

»  la  jurifprudence  entièrement  uniforme  fur  une  queftien 

«  qui  eft  puiçment  de  droit  écrit,  plutôt  que  de  droit  cou- 

»>  tumier)  &  cela,  fous  prétexte  que  les  rédacteurs  ou  les 

*»  réformateurs  d'une  coutume  ont  fuivi  leur  opinion  parti- 

»>  culiè*,  contre  celle  qui  a  paru  préférable  au  jugement  du 

»»  fouverain  légiflateur   Ainfi ,  dans  une  matière  qui  eft  hors 

f>  de  la  fphère  du  droit  municipal,  &  qui  appartient  entière- 

»  ment  au  droit  romain,  la  diverfité  des  coutumes  ne  doit 

»  pas  mettre  plus  d'obftacle  que  celles  des  jurifprudences  „ 

»>  à  un  aufîî  grand  bien  que  celui  de  l'uniformité  dans  les 

»>  principes  &  dans  les  conféquences  qui  fervent  de  règle  aux 

■a  jugemens. 

»  Toutes  ces  réflexions  feroient  décifives,  quand  même 
»  la  coutume  de  Bourgogne  contiendroit  une  difpofition  ex- 
«  oreflement  contraire  à  l'article  LXI  de  la  nouvelle  ordon- 
5j  nance  5  mais  elles  deviennent  prefque  entièrement  inutiles , 
n  lorsqu'on  confidère  que  la  coutume  de  Bourgogne  n'a  pas 
a»  même  prévu  la  queftion  que  cet  article  a  décidée. 

»  L'article  VII  du  titre  7  de  cette  coutume ,  n'a  fixé  la 
v  quotité  de  la  Légitime  que  par  rapport  aux  enfans,  &  il 
«  n'a  fait  qu'adopter  la  difpofition  de  la  novclle  18,  fans 
»  dire  un  feul  mot  de  la  Légitime  des  afcendans,  &  encore 
»î  moins  de  la  quotité  de  cette  Légitime. 

»  L'article  XIV  du  même  titre  parle  bien  à  la  vérité  de  la 
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»  fucceflîon  des  pères  &  mères  à  leurs  enfans;  on  y  fait  la 
sj  diftinction  des  différentes  natures  de  biens  auxquels  ils 
53  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  fuccéder  ;  on  y  établit  la  con- 
«  currence  des  pères  &  mères  avec  les  frères ,  fœurs  &  nc- 
«  veux  du  défunt;  mais  on  n'y  pourvoit  qu'au  cas  de  la  fuc- 
»  cefîion  ab  inteflat ,  fans  prévoir  celui  de  la  fuccefîîon  tef- 
•»  tamentaire  &  de  la  Légitime,  qui  cft  dû  aux  afeendans 
*»  lorfqu'il  s'agit  de  cette  fuccefîîon. 

55  II  n'y  a  donc  aucune  difpofîtion  dans  la  coutume  de 
55  Bourgogne ,  fur  la  queftion  qui  a  été  décidée  par  l'article 
«  LXI  de  la  nouvelle  ordonnance;  &  en  effet,  un  des  ma- 
»  giftrats  des  plus  éclairés,  non-feulement  du  parlement  de 
»  Dijon,  mais  de  tout  le  royaume,  qui  n'a  rien  oublié  pour 
»  foutenir,  avec  tout  l'efprit  &:  toute  la  capacité  poflîbles, 
«  l'opinion  contraire  à  celle  qui  a  prévalu  dans  la  nouvelle 
3>  ordonnance,  ne  s'elr.  point  fervi  de  l'autorité  de  la  cou- 
»  tume  de  Dijon,  quelque  familière  qu'elle  lui  foit,  pour 
33  appuyer  fon  fentiment. 

5»  Ce  n'eft  donc  point  ici  le  lieu  de  comparer  la  difpofî- 
»  tion  de  cette  coutume  avec  celle  de  la  nouvelle  ordon- 
»  nance,  ou  de  demaader  h*  le  roi  a  eu  intention  d'abroger 
»  cette  difpofîtion.  Il  n'y  avoit  que  quelques  arrêts  du  par- 
»  lement  de  Dijon  qu'on  pouvoit  oppofer  au  fentiment  que 
s>  le  roi  a  autorifé  par  la  loi  ;  mais  dans  la  néceffité  où  l'on 
33  étoit  d'opter  entre  ces  arrêts  &  ceux  de  différens  parlemens 
33  qui  avoient  adopté  l'opinion  contraire  à  celle  du  parle- 
»>  ment  de  Dijon ,  fa  majefté  a  cru  devoir  préférer  l'avis  qui 
»  étoit  non-feulement  le  plus  conforme  aux  véritables  prin- 
33  cipes ,  mais  qui  réunifloit  en  fa  faveur  le  fuffrage  du  plus 
33  grand  nombre  des  parlemens  =:>. 

Page  112.,  après  la  ligne  8  ,  ajoute^  : 

C'eft  far  ce  fondement  que  le  parlement  de 
Flandre,  par  arrêt  du  premier  Juillet  i7So,confir- 
matif  d'un  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille, 
entre  le  comte  de  Bucquoi  &  le  chevalier  de  Croix 
fon  frère ,  légitimaire ,  a  condamné  le  premier-à 
rapporter  en  ma(Fe  une  donation  qui  lui  avoit  été 
faite  en  avancement  d'hoirie  ,  pour }  par  le  chevalier. 
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de  Croix ,  y  exercer  fon  droit  de  Légitime.  Lo 
comte  de  Çucqnoi  fe  fcndoit  fur  l'article  6<Tdu 
titre  i  de  la  coutume  de  Lille  ,  fuivant  lequel 
«  donations  entre-vifs  ne  fe  rapportent  en  fuccef-r 
»  fion  j  ains  les  ont  les  donataires  hors  part  (i)  ». 

Pdge  i  \6  ,  lfeft£  i  ,  #w  lieu  de  la  phrafe  cette 
jurifprudence  n'a  cependant  pas  lieu  en  Norman- 
die ,  Uû\  ce  qui  J  un  : 

Mais  doit-on  ,  en  cette  matière  ,  confidérer 
comme  difpofition  à  titre  onéreux ,  une  donation 
en  avancement  d'hoirie  que  fait  un  père  à  l'un  de 
îes  enfans ,  à  charge  de  payer  fes  dettes  ? 

Cette  qu.ftion  s'eft  piéf'entce  depuis  peu  au 
parlement  de  Flandre  ,  mais  dans  des  circonftan- 
ces  pn»  ticulières.  Voici  le  fait. 

En  17  ;  p ,  le  marquis  d'Heuchin ,  qui  avoir  neuf 
enbriS,  maria  le  marquis  de  Croix  ,  comte  de 
Bucquoi ,  Ion  fils  aîné  ,  avec  la  comteiîe  de  Groer- 
btck.  Par  le  contrat  de  mariage  ,  il  l'inftitua  fon 
héritier  unîvçrfel ,  a  charge  de  payer  toutes  les 
dertej  qui  fe  trouveroient  à  fa  mort,  &  fous  la 
réferve  d'une  fomme  de  150,000  livres,  dont  il 
pourroit  difpofer,  foit  entre  fes  enfans  puînés, 
foie  autre menr. 

Le  1 5  Jnm  1760,  le  marquis  d'Heuchin  recon- 
nut par  acte,  que  ion  Hls  aîné  avoit  rembourfé  à 
la  décharge  vingt-un  contrats,  portant  enfemble 
147,400  florins ,  argent  de  Lille  ,  Se  cinq  obliga* 
tions  ,  montant  à  14,638  florins.  Il  déclara  en 
outre  qu'il  lui   devoir  32,000  florins  pour  dix 


(  1  )    Le  comte  de  Bucquoi  employoit  encore  un  autiç 
pioyen  dont  on  parlera  ci-après. 
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années  de  la  penfion  qu'il  lui  avoit  aflignée  par 
fon  contrar  du  mariage. 

Le  i$  Décembre  1762.  ,  le  marquis  de  Croix 
perdit  la  femme  ,  qui  lui  lailTa  cinq  enfans.  L'aïeul 
maternel  de  ceux  ci  demanda  ,  en  leur  nom  ,  le 
remplacement  des  deniers  dotaux  de  fa  fille,  que 
la  comte  de  Bucquoi  avoit  employés  à  faire  les 
rembourfemens  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  marquis  de  Croix  a  prétendu  que  ,  pour  le 
fatisfaire,  le  marquis  d'Heuchin  avoit  pris  laréfo- 
lution  de  vendre  la  terre  d'Halîennes  fur  les-ma- 
rais  ,  aux  enfans  du  marquis  de  Croix  fon  fiîs , 
pour  leur  tenir  lieu  de  ce  remplacement.  «  On 
m  s'alïemblera  (  a-t- il  ajouté)  pour  en  paifer  le 
»>  contrat  8c  on  alloit  fîgner  ,  lorfqu'un  avocat , 
»  confeil  du  marquis  d'Heuchin  ,  lui  demanda 
»  s'il  avoit  de  quoi  fatisfaire  aux  droits  auxquels 
>■>  la  vente  alloit  donner  ouverture.  Ce  feigneur 
»  (  continuoit  le  marquis  de  Croix  ) ,  peu  inftruit 
»  dans  les  affaires  ,  ne  put  fe  perfuader  qu'un 
v  acte  entre  le  père  &  le  fils  fût  capable  d'engen- 
j>  drer  des  droits  de  mutation.  Mais  quand  on 
«  lui  eut  alîuré  que  rien  n'étoit  plus  certain  ,  il 
35  refufa  de  fignèr  ,  en  difant  qu'à  fon  âge  ce  feroit 
»  une  folie  de  charger  fa  fuccelïîon  d'un  droit 
»  de  lods  &c  ventes  confidérables  ,  en  pure  perte  ; 
»  que  menacé  d'une  fin  prochaine  ,  il  ne  s'agif- 
»  foit  que  d'attendre  un  moment  pour  l'éviter. 
>»  Alors  on  propofa  au  comte  de  Bucquoi  de 
»  recevoir  cette  terre  en  avancement  d'hoirie , 
»  &  qu'il  la  feroit  pafTer  de  fuite  à  fes  enfans  à 
"  titre  de  mon- gage  (î),  pour  fe  libérer  de  ce  qu'il 

(1)  Voyez  Mort-gage  dans  les  coutumes  de  la  çkâ- 
içlunie  de  Lille ,  &c, 
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î>  leur  devoir.  Le  marquis  de  Croix  craignit  d'a- 
3>  bord  que  ce  détour  ne  lui  portât  quelque  pré- 
m  judice  par  la  fuite.  Mais  fur  les  aflurances  qu'on 
»  lui  donna  ,  qu'il  ne  couroit  aucun  rifque  ,  parce 
«  que  la  décharge  qu'il  donneroit  à  fon  père, 
s»  prouveroit  toujours  que  cette  terre  lui  étoit  paf- 
»  fée  à  titre  de  vente  ,  Se  non  de  donation  ;  il  y 
3»  confentit ,  Se  l'acte  en  fut  dreffè  Se  figné  «. 

C'efl:  ainfi  que  le  marquis  de  Croix  préfentoit 
les  caufes  d'un  acte  du  5  Juillet  1763  ,  par  lequel 
le  marquis  d'Heuchin  déclara  donner  à  fon  fils 
aîné  en  avancement  d'hoirie  fa  terre  &  feigneurie 
d'Hallennes-fur-les-marais. 

Onze  mois  Se  demi  après,  le  10  Juin  1764, 
le  marquis  de  Croix  fîgna  un  acte  par  lequel  «  il 
»>  a  déclaré  &  déclare  de  bonne  foi  qu'au  moyen 
s»  de  la  donation  que  meflîre  Alexandre  -  Maxi- 
s>  milien-Françoïs  de  Croix  fon  père  ,  lui  a  faite 
»  de  la  terre  &c  feigneurie  d'Hallennes-fur-les- 
»  marais,  pour  en  jouir,  du  premier  Janvier  1763, 
s>  en  avancement  a" 'hoirie ,  ampliation  de  dot ,  &  des 
s»  avantages  qnil  lui  a  faits. . .  ;  il  quitte  Se  dc- 
>»  charge  entièrement  ledit  feigneur  fon  père 
»  des  ibmmes  principales  Se  acceflbires  qu'il  lui 
»  doit  en  vertu  de  l'acte  du  1 5  Juin  1760  «. 

Le  même  jour ,  autre  acte  par  lequel  le  marquis 
de  Croix ,  pour  fe  libérer  envers  fes  enfans  des 
deniers  dotaux  de  feu  leur  mère,  leur  abandonne, 
à  titre  de  mort-gage  ,  la  terre  Se  feigneurie  d'Hal- 
lennes-fur-les-marais ,  telle  quelle  lui  a  été  donnée 
par  le  marquis  d'Heuchin. 

Le  marquis  d'Heuchin  termina  fa  carrière  le 
1  Février  1776. 

Le  chevalier ,  l'un  des  fils  puînés  a  demandé 
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fa  légitime.  Queftion  de  favoir  fi  elle  doit  être 
prife  fur  la  terre  d'Hallenne:>-fur-les- marais. 

Entre  autres  argurriéns  pour  établir  la  négative 
le  marquis  de  Croix  difoit:  Cette  terre  ne  m'a  pas 
été  donnée  ,  mais  vendue  à  prix  d'argent. 

Il  eft  vrai ,  ajoutoit  t-il ,  que  les  termes  de 
l'acte  du  1 5  Juin  1763  ,  8c  des  deux  actes  du  10 
Juin  17^4  ,  me  condamnent  j  mais  le  fait  8c  l'in- 
tention des  parties  défavouent  ce  que  les  termes 
annoncent. 

Enfin  ,  continuoit-il  ,  pourquoi  aurois-je  dé- 
chargé mon  père  de  ce  dont  il  s'étoit  reconnu 
redevable  envers  moi  ,  fi  ce  n'eût  été  pour  m'ac- 
quitter  envers  lui  du  prix  de  la  terre  d'Hallennes. 

Pourquoi  (  répondoit  le  chevalier  de  Croix  )  ? 
D'abord  ,  parce  que  fon  père  avoit  contracté  pour 
lui  une  bonne  partie  des  dettes  que  ce  dernier 
avoit  rembourfées  D'un  autre  côté  ,  il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire  qu'un  fils  ,  héritier  contractuel , 
inftitué  à  charge  de  payer  les  dettes  de  la  fuccef- 
lîon  ,  &  à  qui  fon  père  a  abandonné  ,  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  une  pottion  considérable  de  fa 
fortune  ,  il  n'y  a  tien  d'extraordinaire  que  ce  fils 
paye  par  anticipation  les  dettes  de  fon  père  ,  &en 
décharge  fon  bienfaiteur  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  créer  une  vente  imaginaire  ,  ni  de  fuppofer  , 
contre  la  teneur  des  actes  8c  l'intention  des  par- 
ties ,  qu'en  donnant  en  avancement  d'hoirie  ,  le 
père  ait  voulu  vendre  ,  8c  qu'en  déchargeant  fon 
père  des  dettes  acquifes ,  le  fils  ait  voulu  payer 
le  prix  de  la  vente. 

»  Si  l'on  ajoute  que  l'acte  de  décharge  ,  en  date 
du  10  Juin  1764,  eft  poftérieur  de  près  d'un  an 
à  la  donation  en  avancement  d'hoirie  3  datée  du 
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5  Juillet  1763  ,  on  concevra  encore  moins  com- 
ment le  premier  de  ces  actes  auroit  imprimé  au 
fécond  un  caractère  de  vente  contraire  à  fa  nature. 

m  On  a  beau  dire  que  le  jour  de  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  ,  il  a  été  convenu  que  le  fils 
donneroit  à  fon  père  l'acte  de  décharge  :  la  cir- 
conftance  ne  feroit  pas  fort  importante  ;  mais 
comme  il  étoit  aifé  de  figner  l'aéte  de  décharge 
le  5  Juillet  1763  ,  de  même  que  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  ,  fi  dès-lors  les  parties  en 
étoient  convenues ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'ob- 
ferver  que  les  apparences  ne  rendent  pas  la  fup- 
pofition  vraifemblable. 

>■>  Le  marquis  de  Croix  auroit  donc  préjudicié 
de  gaieté  de  cœur  à  (qs  enfans  ,  libérant  fon  père 
d'une  fomme  de  plus  de  200,000  francs.  Que 
l'amour  propre  abonde  en  mauvaifes  défenfes  !  Le- 
marquis  de  Croix  étant  chargé  par  l'inftitution 
contractuelle  de  payer  les  dettes  paternelles,  n'é- 
toit-il  pas  indifférent  qu'il  les  payât  ou  plutôt  ou 
plus  tard  ?  N'étoit-il  pas  indifférent  qu'il  en  don- 
nât ,  ou  n'en  donnât  pas  une  décharge  ?  au  con- 
traire ,  en  faifant  cefîer  plutôt  les  intérêts  Se  les 
arrérages  des  deniers  levés  en  rente  Se  enchante 
le  marquis  de  Croix  travailloit  Se  amélioroit 
une  fucceflîon  à  laquelle  il  avoir  le  principal 
intérêt. 

»  Veut- on  dire  qu'après  avoir  reçu  la  terre 
d'Hallennes  en  avancement  d'hoirie  ,  le  marquis 
de  Croix  en  auroir  dû  toucher  les  fruits  d'une 
main,  Se  charger  de  l'autre  la  fuccellion  pater- 
nelle des  intérêts  Se  arrérages  des  fommes  Se  ren- 
tes qu'il  avoit  rembourfées  ?  Si  c'eft-là  le  préju- 
dice prétendu,  Ci  c'eft  là  que  fe  termine  l'objec- 
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tion  du  marquis  de  Croix  ,  on  nous  difpenfera 
d'y  faire  une  plus  longue  réponfe  *. 

Sur  ces  raifons  ,  fentence  eft  intervenue  à  la 
gouvernance  de  Lille ,  qui  a  décidé  que  la  rerre 
d'Hallennes  devoir  être  rapportée  à  la  fucceffion 
du  père  commun  ,  &  que  le  chevalier  de  Croix 
étoit  fondé  à  exercer  fur  cette  terre  fes  droits 
légitimaires. 

Le  marquis  de  Croix  a  appelé  de  cette  fen- 
tence :  mais  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
en  1780  ,  au  rapporr  de  M.  de  Francqueville 
d'Inielle ,  aujourd'hui  préfident  à  mortier. 

Remarquez  au  furplus  ,  que  la  jurifprudence 
qui  exempre  de  la  contribution  à  la  Légitime  les 
biens  dont  le  défunt  a  difpofé  à  titre  onéreux, 
n'a  pas  lieu  en  Normandie. 

Page  166 ,  après  la  dernière  ligne  ,  ajoute^  : 

M.  Bargeton  ,  célèbre  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  confulté  zi  Odobre  1727,  par  M.  le  duc 
Djrval ,  fur  une  queftion  pareille  ,  s'eft  expliqué 
fur  la  Légitime  de  grâce  dans  des  termes  qui  méri- 
tenr  d'être  confervés. 

«  La  légitime  de  grâce  (a-r-il  dit)  eft  ainfi  ap- 
n  pelée  parce  que  la  jurifprudence  des  Parlemens 
>»  l'accorde  par  grâce  aux  enfans  de  l'héritier 
■>•>  grevé  ,  qui  n'ont  aucune  part  au  fidéicommis. 
»  Il  arrive  fouvent  dans  les  fubftirutions  graduel- 
>»  les  ,  que  l'aîné ,  ou  un  autre  enfant  qui  eft  ap- 
»  pelé  à  la  fubftitution  faite  par  un  aïeul  ou 
«  aïeule  ,  emporte  tous  les  biens  de  fa  maifon  ; 
»  enforte  que  l'héritier  grevé  n'ayant  point  de 
j>  biens  libres  ,  ou  ayant  confumé  ou  perdu  ceux 
v  qu'il  avoir ,  U  ne  peut  rien  laiiTer  à  d'autres 
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»>  enfans.  Et  fi  dans  ce  cas  la  fubftitution  étoit 
j>  exécutée  à  la  rigueur,  on  verroic  fouvent  qu'un 
»  aîné  feroit  très-riche.,  dans  le  temps  que-  les 
»   puînés  feroient  réduits  à  la  mendicité. 

»>  C'eftce  qui  a  donné  lieu  à  introduire  la  Lé- 
»j  gitime  de  la  grâce  en  faveur  des  enfans  puînés 
jj  dont  le  père  n'a  laifle  aucun  bien  libre.  Cet 
»  ufage  s'eft  établi  d'abord  dans  les  parlemens  de 
»  droit  écrit,  fur-tout  au  parlement  de  Touloufe, 
»  où  les  fubftitutions  ,  font  fréquentes  ,  &  durent 
»  plus  long  temps ,  à  caufe  que  l'on  compte  les 
»  degrés  par  fouche.  (i)  On  a  cru  que  le  frère 
«  aîné  ,  qui  emporte  tout  en  vertu  d'une  fubfti- 
»  tution  ,  devoit  du  moins  les  alimens  à  fes  frè- 
»  res  &  à  fes  fœurs.  &  comme  il  eft  fouvent  dif- 
»  ficile  de  régler  les  alimens  ,  &  de  les  fixer  à  une 
»  penfion  annuelle;  que  d'ailleurs  cela  peut  faire 
»  naître  une  infinité  de  contrftation  entre  les  frè- 
»>  res  ,  on  a  pris  le  parti  de  fixer  une  fomme  paya- 
J5  ble  en  principal ,  moyennant  quoi  le  frère  aîné 
n  feroit  quitte  des  alimens  qu'il  feroit  obligé  de 
j»  fournir  à  fes  puînés. 

»  Comme  cet  ufage  s'eft  introduit  par  la  jurif- 
s>  prudence  des  arrêts ,  on  n'a  pas  fur  cela  une  règle 
>>  certaine  ,  &  il  y  a  fort  peu  d'auteurs  qui  aient 
s»  parlé  fur  cette  matière  j  il  y  a  pourtant  un  traité 
»  de  la  Légitime  de  grâce  ,  fait  par  André  Beraud  , 
»»  avocat  à  Nîmes  ,  dans  le  reiïort  du  parlement 
»  de  Touloufe  :  ce  traité  eft  rare  &  difficile  à 
»»  trouver  :  on  voit  quels  ont  été  les  fondemens 
»  de  cette  Légitime  de  grâce. 
<—    ■  ■  ■'  -  ■-'  ■'  '    ■* 

(i)  Cet  ufage  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  1747. 
Voyez  Substitution  Iidéicommissaire. 
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»  L'ufage  préfent  du  parlement  de  Touloufe , 

j>  eft  de  régler  cette  Légitime  à  la  moitié  de  lst 

j>  Légitime  de  droit,  &  il  paroît  que  c'eftle  mi- 

»>  lieu  le  plus  équitable  qu'on  puiiïe  prendre. 

»  On  obferve  la  même  chofe  au  parlement  de 

»  Bordeaux  ,  comme  le   témoigne  la  Peyrère , 

«  lettre L.  Légitime,  n°  43 ,  de  la  dernière  édition. 

»  Et  quoique  cette  queftion  fe  préfente  très- rare - 

j»  ment  au  parlement  de  Patis ,  dans  le  relTort  du- 

»  quel  les  biens  dont  il  s'agit  font  fitués  ;  cepen- 

»  dant ,  comme  les  coutumes  n'ont  rien  de  con- 

»  traire  à  cette  décifion  ,  qui  eft  très-équitable, 

»  il  paroît  jufte  de  la  fuivre  dans  l'efpèce  préfente; 

»  car  M.  d'Orvai  n'a  rien  eu  du  chef  de  fon  père, 

»>  qui  n'a  lailîe  aucun  bien  libre  :  tout  fe  trouve 

»  fubftitué  ;  &  d'ailleurs  la  dame  fa  mère  ayant 

s»  été  ruinée  par  les  engagemens  qu'elle  avoit  pris 

>»  pour  fon  mari ,  M.  d'Orvai  ne  trouve  dans  la 

a  fucceflion  de   fa  mère  que  les   arrérages  du 

m  douaire  qui  lui  croient  dûs. 

»  Cependant  ,  pour  ne  pas  entrer  dans  la  dif- 

»  cuflion  8c  eftimation  des  biens  fubftitués,  il 

jj  s'eft  fixé  à  une  fomme  pour  fa  Légitime ,  8c  il 

»  demande  aufli  les  intérêts  depuis  la  mort  de  fon 

»  père.  Les  biens  étoient  fubftitués  jufqu'à  con- 

»  currence  de  2000  livres  de  rentes  en  terres  j 

«  il  eft  certain  que ,  depuis  le  temps  de  la  fubfti- 

»>  tution ,  le  revenu  des  terres  eft  augmenté  pref- 

»  que  du  double  :  auffi  la  demande  de  M.  d'Or- 

»  val  n'eft  pas  exceflîve  ,  lorfqu'il  fe  reftreint  X 

h  30,000  livres,  pour  fa  Légitime  de  grâce  «. 

Page  337,  après  la  troifàme  ligne  ,  ajoute^  : 
D'après  les  efpèces  qu'on  .vient  de  parcourir  J 
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il  fera  aifé  de  répondre  à"  cette  queftion.  Il  y  a  des 
communautés  religieufes  où  l'on  ne  fait  que  des 
voeux  fimples.  I  a  dot  que  le  père  a  donnée  à  fa 
fille  pour  entrer  en  une  de  ces  communautés  eft> 
elle  fujette  à  imputation  ?  L'affirmative  ne  paroîc 
pas  fufceptible  de  doute }  il  eft  vrai  que  la  gazette 
des  tribunaux,  tome  5  ,  page  164  ,  nous  offre  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  17  Février 
1777  ,  qui  paroîr  juger  le  contraire  }  mais  il  fuirit 
de  pefer  les  termes  dans  lefquels  il  y  eft  rapporté, 
pour  fentir  qu'il  n'y  a  dans  la  rédaction  du  jour- 
nalifte  qu'une  équivoque  très-facile  à  lever  :  voici 
comme  il  s'explique. 

»  L'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  28  Août 
»>  1 77  5 ,  qui  a  rendu  la  liberté  à  la  dame  Durand, 
h  ci-devant  relig'eufe  aux  hofpitalières  de  cette 
»>  ville  >  en  jugeant  l'inftitut  de  cetre  maifon  fécu- 
j»  lière,  avoit  ordonné  qu'il  feroit  plus  amplement 
j»  contefté  fur  la  nature  de  fes  droits  légitimâmes  ; 
»  ôc  en  conféquence  >  trois  nouvelles  queftions 
«  fe  font  élevées. 

s>  La  première ,  fi  la  dame  Durand ,  étoit  tenue 
j>  d'imputer  fur  fa  Légitime  la  dot  fpirituelle  qui 
s>  lui  fut  conftituée  par  fon  père  lors  de  (on  entrée 
»  en  religion,  de  manière  qu'elle  ne  put  deman~ 
»  der  qu'un  fupplément  en  deniers  ,  ou  il  elle 
s»  étoit  fondée  à  prétendre  fa  Légitime  en  corps 
i>   héréditaire  fans  imputation. 

»  La  féconde  ,  de  quelle  époque  les  intérêts  ou 
«  les  fruits  lui  dévoient  être  comptés  j  fi  c'étoic 
»  depuisyle  décès  du  père,  ou  depuis  la  réclama* 
»»  tion  de  la  dame  Durand  ,  &  fa  fortie  de  la 
»  communauté  ,  ou  feulement  depuis  la  demande 
D  par  elle  formée  e»  juftice. 

a  La 
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•>•>  La  froifième  ,  queftion  enfin ,  fi  la  commua 
h  nauté  dévoie  restituer  la  dot. 

3>  Sar  la  première  queftion  concernant  la  nature 
s>  de  fa  Légitime,  la  dame  Durand  difoit  qu'elle 
»»  n  avoit  eu  aucune  part  au  contrat  de  conlticutiorî 
»  de  dot  j  qu'il  n'étoit  intervenu  qu'entre  fon  père 
»  &  la  communauté  j  qu'on  ne  pouvoit  pas  dire 
»  que  cette  dot  fût  un  acompte  Fur  fa  Légitime  , 
5)  puifqu'elle  fut  au  contraire  >  dans  l'intention 
}•>  des  parties  ,  le  prix  de  fon  abdication  aux  biens 
.»>  du  fiècle  j  que  la  réintégration  dans  fon  état 
»  entraînoit  l'exercice  de  la  plénitude  deces  droits > 
»  iv  que  c'étoit  à  l'héritier  à  pourfuivre  la  iefti- 
»  tution  des  fommes  payées  par  fon  père  à  lacom- 
»  munauté.  A  quoi  on  répoudoit,  de  la  part  de 
»  l'héritière  ,  que  la  dot  dont  il  s'agit  fut  conf- 
j>  tituée  fous  la  foi  publique  ,  pour  procurer  à  la 
»  dame  Durand  un  état  convenable:  qu'il  n'avoir: 
»  dépendu  que  d'elle  de  le  conferver  ,  quoique 
s»  l'inftirut  ait  été  jugé  féculier  ,  en  forte  qu'elle 
s»  devoit  être  foumife  à  la  règle  générale  ,  qui 
i»  aftreint  l'enfant  à  imputer  les  capitaux  que  les 
î>  parens  ont  fournis  pour  fon  établiflement. 

ji  Sur  la  deuxième  queftion  touchant  l'époque 
»  des  intérêts  ou  des  fruits ,  la  dame  Durand 
»»  fôutenoit  qu'ils  lui  étoient  inconteftablemenc 
s>  dûs  depuis  le  décès  de  fon  père ,  parce  que  les 
»  intérêts  ou  fruits  de  la  Légitime  font  privilégiés* 
»  &  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'interpellation  pour 
*>  les  faire  courir.  De  la  part  de  l'héritière  ,  on  fe 
»  retranchoit  encore  ici  fur  la  bonne  foi  >  Se  l'on 
»  n'offroir  les  intérêts  que  depuis  la  demande. 

»  3°.  Enfin  ,  la  communauté  refufoit  de  refti- 
>>  tuer  la  dot ,  fur  le  prérêxte  que  les  vœux  de  là 
».  dame  Durand  n'avoient  pas  été  déclarés  nuls  3 
Su  ppltnu  Terne  XII,  P 
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»  mais  fimples  ;  qu'on  ne  l'avoic  point  renvoyée  5 
s»  qu'il  ne  dépendoit  que  d'elle  de  revenir  à  fou 
3»  premier  état,  &  le  continuer  fous  ia  (implicite 
»>  ou  liberté  des  vœux,  à  l'inftar  des  autres  reli- 
se gieufes  qui  perfévéroient  (1)  «. 

Par  arrêt  du  17  Février  1777,  au  rapport  de 
M.  de  Chaléon  ,  la  dame  Durand  n'a  point  été 
foumife  à*  imputer  la  dot  fpirituelle  j  néanmoins 
la  Légitime  ne  lui  été  adjugée  qu'en  deniers , 
avec  intérêts  depuis  le  décès  du  père;  au  furplus, 
la  communauté  des  hofpitalières  condamnée  à 
rendre  à  l'héritière  la  dot  ,  avec  intérêt  depuis 
la  fortie  de  la  dame  Durand. 

On  voit  clairement  par  cet  expofé  ,  que  la 
dame  Durand  n'a  pas  été  autorifée  à  retenir  fa 
dot  fpirituelle  par  deiïus  fa  Légitime  ,  &  que  l'u- 
nique queftion  à  cet  égard  étoit  de  favoir  fi  elle 
pouvoir  abandonner  cetce  dot  à  l'héritière  ,  pour 
prendre  fa  Légitime  fur  toute  la  mafTe  des  biens 
du  défunt  indiftindtemenr.  Ce  n'étoit  donc  pas 
une  imputation  proprement  dite  ,  mais  uneefpèce 
de  dation  en  paiement  que  le  parlement  de  Gre- 
noble avoit  à  juger. 

Page  341 ,  avant  le  dernier  alinéa,  ajoute^: 

Et  dans  le  fait ,  il  a  été  jugé  pat  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  du  9  Juin  166 1 ,  inféré  dans 
le  recueil  de  la  Peyrère  au  mot  rapport ,  que  les 
habits  nuptiaux  donnés  à  la  nommée  Janet  par 
Blanche  du  Gravier  fa  mère ,  ne  dévoient  pas  être 
imputés  dans  fa  Légitime. 

(  1  )  Voyez  une  queftion  femblable  à  l'article  Béguines, 
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«  Page  353,  ligne  1 ,   après  contraire ,    indique^ 
une  note  ,  &  life\  en  note  ce  qui  fuit  : 

Aux  arrêts  que  nous  avons  rapportés  fous  les  mots  Deto- 
IUtion  coutumière  ,  il  faut  joindre  celui  qui  a  été  rendu 
le  j  1  Janvier  1716,  au  rapport  de  M.  Hatte  de  Véhu,  entre 
Marie-Catherine  Lardenot  de  Ville,  veuve  d'Erneft  d'Hay» 
nin ,  écuyer  ,  feigneur  de  Cerfontaines ,  tutrice  &  noble 
gardienne  de  Tes  enfans ,  d'une  pair;  &  Charles-François» 
comte  de  Choifeul,  d'autre  part.  Par  cet  arrêt,  la  cour, 
avant  faire  droit  fur  une  demande  en  refcilîon  formée  par 
celui-ci ,  l'a  admis  à  la  preuve  de  la  léfion  qu'il  prétendoic 
fe  trouver  dans  la  fixation  de  la  Légitime  de  fa  mère  fur  les 
biens  des  ville  &  châtellenie  de  Lille,  en  imputant  néanmoins 
fur  ladite  Légitime,  ceux  à  elle  dévolus  du  chef  de  Marit- 
Catherine-Emmanuel  de  la  Biche  la  mère ,  fi tués  en  la  pro- 
vince du  Hainaut. 

Page  370  ,  avant  lafeclion  neuvième  ,  ajoute^  : 

Remarquez  au  furpîus  que  l'ordonnance  permet 
au  teitdteur  de  défendre  ce  concours  de  diflrac- 
tion.  Le  parlement  d'Aix  a  cru  devoir  faire  des 
remontrances  contre  cette  permifîion.  Voici  ce 
que  lui  a  répondu  M.  le  chancelier  d'AgueiTeau 
le  23   Novembre  1737  : 

«  La  liberté  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  laif- 
55  fer  au  teftateur  d'accumuler  les  diffractions 
55  des  quartes  falcidie  &  trébellianique  ,  avec 
55  celle  de  la  Légitime  ,  ne  peut  avoir  rien 
55  de  contraire  aux  principes  du  droit  romain  , 
55  qui  ne  connoiiïoit  point  ce  concours  de  trois 
55  diftrattions  \  &  fi  un  ufage  qui  ne  doit  fa  naif- 
55  fance  qu'aux  interprétations  du  droit  canoni- 
>5  que  ,  a  enfin  prévalu  dans  cette  matière  fur  les 
m  plus  faines  maximes  de  la  jurifprudence  ,  rien 
J5  n'eft  plus  naturel  que  de  permettre  au  teftareur 
55  de  prohiber  ce  qui  n'a  été  introduit  que  consre 
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»  les  règles  du  droit  :  ou  y  a  même  apporté  le 
»  tempérament  de  donner  en  ce  cas ,  à  ceux  qui 
m  font  l'objet  de  l'article  LX  ,  la  faculté  d'opter, 
«  ce  qui  leur  fera  le  plus  avantageux  ,  ou  de  leur 
55  Légitime  ,  ou  de  ces  diftraétions  ,  lorfque  le 
3>  père  ne  les  aura  pas  réduits  ptécifément  a  la 
»  légitime  ]  &  cette  difpofîrion  a  paru  fi  équita* 
»  ble  ,  qu'aucun  des  parlemens  du  royaume  ou 
5j  le  droit  écrit  a  force  de  loi ,  n'a  été  frappé  de 
»  la  difficulté  qu'on  relève  dans  les  remontrances 
»  de  votre  compagnie. 

55  Le  ftatut  de  Provence  ne  peut  fervir  de  fon- 
»  dément  à  cette  difficulté,  puifqu'on  reconnoît 
»  qu'il  ne  contient  aucune  difpofition  précife  fur 
s»  ce  point  ;  &  une  enquête  qu'un  auteur  dit  avoir 
«  été  faite  à  Poccafion  d'un  procès  porté  dans  une 
>s  autre  province  ,  ne  peut  balancer  la  force  des 
»  principes  du  droit  romain,  fur  le  refpedt  qui 
j5  eft  dû  à  la  libre  volonté  du  teftateur ,  &  à  la 
3>  fagefle  qui  le  porte  à  conferver,  autant  qu'il  eft 
j>  poffible  ,  l'intégrité  d'une  fubftitution  qu'il 
»   regarde  fouvent  comme  le  ftatut  de  fa  famille. 

»  L'obligation  de  la  nouvelle  ordonnance  lui 
s»  impofe  de  faire  fa  prohibition  en  termes  exprès, 
»5  eft  conforme  à  l'efprit  du  ftatut  de  Provence. 
«  Il  a  fuppofé  que  la  prohibition  devoit  être  ex- 
»  prelîe ,  &  il  n'a  fait  qu'autorifer  une  des  man-iè- 
»  res  de  l'exprimer.  En  effet ,  une  défenfe  précife 
s>  eft  le  feul  moyen  de  prévenir  toutes  fortes  de 
r>  conteftarions  fur  ce  fujet  ;  &  d'ailleurs ,  on  ne 
sj  doirpas  craindre  que  pareilles  queftions  puilfent 
j>  fe  préfenter  à  l'avenir  ,  parce  que  les  teftateurs 
»  avertis  par  une  loi  publique  ,  ne  manqueront 
»  pas  d'expliquer  leurs  volontés  dans  les  termes 
»  les  plus  exprès  «. 
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Page  583  ,  après  la  ligne  14  ,  ajoute {  : 

6°.  On  a  vu.  ci-devant,  feétion  7,  deuxième  clajje 
des  zhofts  fu/ettes  à  imputation  ,  qu'il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  17  Février 
1777  ,  qu'une  religieufe  qui  fort  d'une  commu- 
nauté où  l'on  ne  fait  que  des  vœux  {impies  ,  ne 
peut ,  en  demandant  fa  Légitime  à  fes  frères  ou 
à  fes  fœurs  ,  l'exiger  précisément  en  corps  héré- 
diraire  ,  &  que  ceux-ci  font  en  droit  de  la  lui 
payer  en  deniers. 

Mais  on  a  remarqué  au  même  endroit  que  cet 
arrêt  a  encore  jugé  que  la  religieufe  n'eftpas  obli- 
gée de  prendre  en  payement  de  fa  Légitime  la 
dot  jpirituelk  qui  lui  a  été  conftituée  lors  de  fon 
entrée  en  religion  ,  &:  qu'elle  peut ,  en  abandon- 
nant la  répartition  à  l'héritier  y  obliger  celui-ci  de 
lui  fournir  une  portion  légitimaire. 

Page  3  S  6  ,  après  la  ligne  i& ,  ajoute-^  :■ 

On  fe  rappelle  fans  doute  que  le  parlement  de 
Grenoble  l'a  encore  confirmée  par  un  arrêt  du  17 
Février  1777  :  il  eft:  rapporté  ci-devant ,  fe&ion  8, 
deuxième  dajfe  des  chofes  fujetes  à  l'imputation. 

Page  396  ,  après  la  ligne  22,  ,  ajoute-^  : 

Nous  venons  de  dire  que  l'aétion  du  légiti- 
maire peut-être  intentée  contre  un  tiers -acqué- 
reur ,  même  fans  lefecours  d'aucune  hypothèque.- 
C'eft  en  effet  ce  que  le  parlement  de  Grenoble  a 
jugé  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  de  Bon  ,  médecin  à  Grenoble  s  hériter 
du  fieur  de  Bon ,  chirurgien  ,  fon  père  ,  avoir 
vendu  au  fieur  Gharpenac  un  domaine  dépendant 
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de  la  fucceflion  du  fleur  de  Bon  père  ,  moyennant 
10,084  livres,  dont  6ooo  livres  avoient  été  délé- 
guées au  payement  des  créances  de  la  dame  Breize 
fa  veuve. 

Les  demoifelles  de  Bon ,  créancières  de  leur 
Légitime  ,  aflignèrent  pour  fe  la  faire  payer  en 
nature ,  tant  le  heur  de  Bon  leur  frère ,  que  le  heur 
Charpenat. 

Celui-ci  fe  défendit  par  deux  moyens  princi- 
paux }  il  foutint  d'abord  que  la  vente  qui  lui  avoir 
été  faite  ayant  une  caufe  néceiTaire  ,  elle  ne  pou- 
voir ,  fous  aucun  prétexte  ,  être  révoquée  j  en 
fécond  lieu,  que  l'action  des  légitimaires  nepou- 
voit  même  être  dirigée  contre  lui  que  fubfidiaire- 
ment;  &  en  cas  d'infufïifance  des  biens  libres  de 
l'héritier,  qu'on  devoir  préalablement  difcuter. 

Le  juge  deGrencbleavoit  accueilli  certe  défenfe, 
&  mis  Charpenat  hors  de  cour  &c  de  procès  ,  fauf 
aux  demoifelles  de  Bon  à  fe  pourvoir  par  la  voie 
de  l'action  hypothécaire ,  en  cas  d'infufïifance  des 
biens  libres  :  mais  fur  l'appel  de  cette  fentence 
de  la  part  des  demoifelles  de  Bon,  il  a  été  rendu 
le  15  Février  1780  ,  arrêt  qui  l'a  infirmée  ,  & 
condamné  Charpenat  à  rapporrer  le  domaine  acquis 
&  à  en  délaiiTer  les  portions  qui  en  feroient  aitig- 
nées  aux  demoifelles  de  Bon  pour  leur  Légitime. 

Pour  monrrer  l'irrégularité  de  la  fentence  ,  les 
demoifelles  de  Bon  difoient  ,  qu'il  étoit  contre 
tous  les  principes  de  foumettre  les  légitimaires  à 
la  difcufîïon  préalable  à  l'héritier,  avant  que  d'at- 
taquer les  tiers-pofTeiTeurs  ;  que  l'action  hypothé- 
caire feule  devoit  être  précédée  de  la  difcuflion 
du  débiteur  :  mais  que  l'action  du  leçitimaire  , 
appelée  en  droit  condïùo  ex  lege  ,  étoit  bien  diffé- 
rente j  que  c'eft  une  forte  de  revendication  qui 
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pouvoir  être  intentée  directement  contre  tous  les 
polfeflTeurs  des  biens  :  elles  s'étayoient  principale^- 
ment  fur  l'avis  de  Faber ,  G.  de  inoffieiofo  tejla- 
mtnto  ,  def.  31;  &  de  le  Brun  ,  desfuccejf..  ûv.  z, 
chap.  3  ,  n.  6r 

M.  Revol  plaidoit  pour  les  dsmoifeîles  de  Bon>. 
&  M.  Duport  pour  le  fieur  Charpenat. 

LÉGITIMITÉ»  Page  419  t  ligne  4>fupprimeç 
les  mots  de  là  cette  règle  de  l'empereur  ,  &  fubjli- 
tue{-y  par  alinéa  ce  qui  fuit  : 

Il  y  a  fur  ce  point  deux  chofes  à  conlîdérer. 

i°.  Quelles  fondes  qualités  que  doit  avoir  un 
mariage  pour  rendre  légitimes  des  enfans  aux- 
quels  un  mari  &  une  femme  donnent  le  jour. 

20.  Comment  doit  être  prouvée  l'exiftence  dii 
mariage  ,  coniîdéré  par  rapport  à  la  Légitimité  ? 

Cette  féconde  queftion  fera  examinée  d'abord 
en  général  ,  &  enfuite  relativement  aux  mariages 
contractés  entre  proteftans- 

Ainfi  nous  divifetons  cette  fection  en  trois- 
paragraphes.. 

§.  I.  Quaftte's  que  doit  avoir  un  mariage  p  oust 
rendre  les  enfans  légitimes» 

Du  principe  que  îe  mariage  eft  la  feule  fource. 
de  la  Légitimité ,  dérive  la  conféquence  confignée 
par  l'empereur  Juftinieu. 

Page  413  ,  après  la  ligne  t€ ,  afoute\~r 

Un  arrêt  femblable  a  été  rendu  ,,  il  y  a  quel- 
ques années  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Séguier.  £n  voici  les  ckconftances. 

P4 
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Le  fieur  Martinet ,  fix  mois  après  (on  mariage» 
pafTe  en  pays  étrangers  ;  Marguerite  Marolles  , 
fon  époufe ,  fe  retire  chez  Ton  père  &  fa  mère  à 
Anton  y.. 

Sur  la  foi  d'un  acte  qui  paroiffoit  conftater  le 
4écès  du  fieur  Martinet  ,  elle  contracte,  trois  ans 
après  fon  départ  ,  un  nouveau  mariage  avec  le 
fieur  Nollet. 

Un  fils  naît  de  leur  union  ,  &;  eft  baptifé 
•comme  leur  enfant  légitime. 

Après  vingt  ans  d'abfence  arrive  de  reparoît  le 
fieur  Martinet  ,  premier  mari  de  Margnerite 
Marolles. 

Dans  cette  pofition  ,  le  fieur  Nollet  interjeté 
appel  comme  d'abus  de  fon  mariage  avec  celle- 
ci ,  &  demande  qu'on  rompe  judiciairement  de» 
nœuds  qui  n'exiftoient  plus  depuis  le  retour  du 
véritable  époux. 

Par  arrêt  du  24  Janvier  1777  »  conforme  aux 
conclurions  de  M.  Séguier  ,  avocat  général,  le 
fécond  mariage  de  Marguerite  Marolles  avec  le 
iîeur  Nollet ,  a  été  déclaré  nul  3ç  abufif  :  néan-i 
snoins,  vu  la  bonne  foi  des  parties  ,  l'enfant  iffvi 
de  ce  prétendu  mariage  a  été  déclaré  légitime  8c 
•Jiabile  à  fuccéder  à  fou  père ,  à  fa  mère  &  aux 
parens  tant  paternels  que  maternels  :  Martinet  & 
fa  femme  ont  été  déboutés  de  leur  demande  en 
^entérinement  des  lettres  de  refeifion  par  eux 
prifes  contre  l'acte  de  partage  &z  liquidation. 
L'arrêt  en  a  ordonné  l'exécution  ,  êv  il  a  été 
ordonné  que  mention  feroit  laite  de  l'arrêt  ,  tant 
fur  les  regittres  des  actes  de  célébration  de  ma- 
riage de  la  paroiiTe  de  Villejuif ,  que  fur  les  regif- 
tres  dépofés  au  greffe  du  Châtelet  :  permis  eji 
confçQiieuçe  au  ueur  Nolle.t  de  fe  marier  avec 
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qui  il  jugera  à  propos  ,  &  il  lui  a  été  donné  a£te 
de  ce  qu'il  reprend:  ion  fils  Noilec,  pour  en  avoir 
foin  «Se  l'élever  fuivanr,  ion  état  &  fa  fortune. 

Page  426,  après  la  vingi^troifùme  ligne ,  ajou- 

La  même  chofe  a  été  décidée  in  terminis  par 
l'arrêt  du  24  Janvier  1777,  rapporté  ci-deiTus. 

Page  417  ,  ligne  l  r  ,  fupprime^  les  fept  derniers 
mots  ,  ainji  que  les  5  lignes  juivante  s  ,  6"  fubjUtue^-y 
ce  qui  fuit  .* 

Voici  l'efpèce  d'un  jugement  plus  récent,  & 
qui  eft  fondé  fur  le  même  principe. 

Jacques  Fortin  ,  né  en  baiFeNormandie  ,  eut 
de  Madeleine  Piller  quatre  filles  ,  ik  un  garçon 
nommé  François.  Celui  ci  encra,  vers  1705  , 
dans  la  maifon  des  Cordeliers,  de  Valogne  , 
voiiine  du  lieu  qu'habitoit  fa  famille  j  &,  après 
les  épreuves  ordinaires,  y  fit  profeiîion. 

Le  6  Mai  17C9,  il  obtint  du  pape  un  bref 
fonde  fur  les  faits  de  violence  arciculés  dans  fa 
fupplique.  Mais ,  avant  de  procéder  à  l'entérine- 
ment, TofFicial  de  Coutances  ordonna  que  l'im- 
pétrant fe  retireroir  au  couvent  des  Jacobins  de 
la  même  ville  pendant  l'inftrucHon. 

Au  lieu  d'obéir  à  cette  ordonnance,  le  frère 
Frottin  prit  la  fuite,  traverfa  la  France ,  paiTa  les 
Alpes  ,  &  fe  préfenta  au  fouverain  pontife  dans 
un  état  fait ,  à  tous  égards  pour  émouvoir  fa 
pitié. 

Le  pape  lui  expédia  un  fécond  bref  qui  le 
relevoir  de  fes  vœux  de  piano.  Mais  rentré  dans 
fa  patrie ,  il  fe  vit  expofé  aux  pourfuites  de  fon 
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couvent  &  de  fa  ramille ,  qui ,  de  concert,  cher- 
choit  à  l'emprifonner. 

Cependant ,  le  1 9  Novembre  17 1 6 ,  il  fit  avec 
fes  beaux-hères  une  tranfaction  par  laquelle  ils 
s'obligèrent  de  lui  payer  40  livres  de  rente  via- 
gère. 

Quelque  temps  après  ,  il  s'embarqua  &  s'éta- 
blit à  la  Martinique,  où  il  conçut  pour  la  fille  du 
fieur  Lamarre ,  des  fentimens  qui  tendoient  au 
mariage.  Il  demanda  à  fa  famille  un  certificat^ 
il  lui  fut  envoyé  5c  conçu  de  manière  qu'on  n'y 
parloir  nullement  de  fon  état  de  Cordelier.  Il 
piéfenta  ce  cerrificat  au  père  de  la  fille;  Se  fut 
accepté  pour  gendre.  Le  mariage  fut  célébré  le 
20  Juin  1712.  Des  Tannée  1723  ,  le  fieur  Fortin 
étoit  père;  &  depuis  cette  époque  jufqu'au  17 
Novembre  1736,  jour  de  fon  décès  ,  il  eut  en- 
core plufieurs  enfans  :  le  plus  âgé  avoit  à  peine 
treize  ans  lorfqu'ils  le  perdirent. 

Cependant  tous  les  biens  du  père  &  de  la. 
mère  du  fieur  Fortin  avoient  palfé  dans  les  mains 
de  fes  fœurs  &  de  leurs  époux.  Ses  filles  paf- 
sèrent  en  France  &  firent  afligner  ceux-ci  en  dé- 
laitfement  de  ce  qu'ils  appeloient  la  part  de  leur 
père,  avec  reftitution  de  fruits,  intérêts,  &c. 

La  conteftation  fut  portée,  en  1771  ,  devant 
le  juge  de  Valogne  ,  dont  la  fentence  débouta 
les  parens  de  l'oppofition  formée  à  l'état  des  de- 
moifelles  Fortin  ,  les  maintint  &  déclara  légiti- 
mes, &c  ordonna  qu'en  cette  qualité,  tous  moyens 
de  droit  tenant ,  &  défenfes  au  contraire  ,  les  pa- 
rens feroient  tenus  de  communiquer  les  a£tes 
dont  ils  avoient  produit  l'état  à  l'audience  ,  pour 
être  inftruit  entre  les  parties  fur  le  partage  de- 
mandé. 
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Les  parens  appelèrent  de  certe  fentence. 

Les  demoifelles  Forcin  fe  renfermèrent  d'a- 
bord dans  quatre  fins  de  non  recevoir  ;  i°.  la 
reconnoifiance  de  leur  état  par  ceux  qui  venoienc 
enfuite  p2ttaquer}  z°.  l'acte  de  1716  ;  palTé  en- 
tre le  Cordelier  èc  fes  beaux  frères  ;  30.  le  cer- 
tificat que  fa  famille  lui  avoit  envoyé  avant  (on 
matiage  à  la  Martinique  ;  40.  enfin  ,  la  poiTef- 
fion  de  leur  état,  commencée  par  le  père  & 
continuée  dans  fes  enfans  pendant  l'efpace  de 
trente-fix  ans. 

Une  des  demoifelles  Fortin ,  à  fon  arrivée 
en  France ,  avoit  reçu  toutes  les  marques  de 
tendrefi'e  que  peut  attendre  une  parente  chérie 
6c  dont  on  s'honore.  Reproche  affectueux  fur 
ce  qu'elle  avoit  préféré  la  maifon  d'un  étranger  5 
invitation  de  venir  loger  dans  le  fein  de  fa  fa- 
mille, qui  furent  enfin  acceptées;  féjour  de  deux 
mois  partagé  entre  les  différens  domiciles  de  fes 
parens  ,  qui  fe  difputoient  le  plaifir  de  loger 
cette  coufine  ,  &  lui  prodiguèrent  tour  à  tour 
l'amitié  la  plus  vive  ôc  la  plus  fincère.  Ce  ne  fut 
point  une  vaine  curiofité  qui  les  rarfembla  autour 
de  cette  parente  arrivée  du  Nouveau  Monde. 
»  Les  expreiîions  de  la  feniibilité  ,  difoit  leur  dé- 
»  fenfeur,  fe  mêlèrent  dans  leurs  entretiens; 
«  leur  bouche  ,  organe  de  leur  cœur,  lui  répéta 
»  vingt  fois  le  nom  fi  doux  qu'ils  lui  envient  au- 
»  jourd'hui  :  fi  l'intérêt  a  répandu  depuis  quel- 
«  ques  nuages  pafiagers  fur  les  fentimens  de  la 
35  nature  ,  la  nature  reprendra  fon  empire ,  & 
»»  de  nouvelles  marques  de  tendreife  ôc  de  fenfî- 
»  bilité  rapprocheront  dçs  cœurs  que  l'intérêt 
s»  n'a  divifés  que  pour  un  moment.  Après  avoir 
»  reconnu  fi  publiquement  l'état  des  demoifelles 
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«  Fortin  dans  leur  fœur  aînée,  les  appelons  n*onc 
»  plus  le  droit  de  s'élever  contre  elles  pour  les 
»  en  priver-,  ils  les  ont  reconnues  pour  leurs 
;>  parentes j  ils  n'ont  pu,  en  leur  donnant  ce 
»  titre,  fe  réferver  la  faculté  cruelle  de  le  leur 
»  enlever.  Dès  qu'on  a  une  fois  reconnu  l'état 
»  des  perfonnes ,  on  n'eit  plus  admis  à  le  con- 
»   te  f  ter. 

Il  oppofoit  enfuite  l'arrangement  fait  entre  le 
fîeur  Fortin  &  fes  beaux- frères  le  19  Novembre 
1716;  par  cet  acte,  ligné  du  iîeur  Fortin,  les 
beaux- itères  s'obligent  de  lui  taire  quarante  livres 
de  rente  ;  tk  dans  le  même  acte ,  ceux  mêmes 
qui  l'avoient  pourfuivi,  quiavoit  déterminé  con- 
tre lui  l'official  de  Coutances  &  fur  pris  une  or- 
donnance pour  lui  ravir  la  liberté  ,  ont  reconnu 
que  la  feule  violence  lui  avoir  arraché  fes  vœux  : 
comment  peuvent- ils  foutenir  ,  foixante  ans 
après,  ajoutoit-on,  qu'il  a  été  hé  par  ces  vœux 
forcés,  ou'il  £  toujours  vécu  e-fclave , après  l'avoir 
confciié  libre  ? 

A  cette  fsconde  fin  de  non  recevoir,  on  en 
joignait  une  troifième,  rirée  du  certificat  envoyé 
à  ia  Martinique.  Il  étoit  ligné  de  la  mère  du  fieur 
Fortin,  de  fes  beaux-frères,  &  de  plufieurs  pa- 
rens.  Ce  certificat  n'annonçoit  pas  même  que 
le  iîeur  Fortin  eût  jamais  connu  le  cloître  i^es 
Cordeliers  de  Valogne  j  tout  y  parloit  de  lui 
comme  d'un  homme  libre.  Il  y  a  donc  lieu  de 
préfumer  q,u'il  l'étoit  en  erlet.  Il  avoit  lailfé  ,  avant 
de  s'expatrier,  une  procuration  à  un  de  les  pa- 
ïens ,  pour  pourfuivre  l'entérinement  de  (on 
bref:  ce  fut  en  1716  qu'il  abandonna  la  France  , 
&  c'eft  en  1722  qu'il  demande  à  fa  famille-  ce 
certificat.  Si  le  br-.f  qui  le  reievoic  de  fes  vœux 
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l'eût  pas  été  entériné  ,  comment  croire  que  ceux 
qui  avoient  intérêt  à  révéler  les  nœuds  dont  il 
étoir  lié  ,  auroient  gardé  un  profond  fîlence  fur 
cet  article ,  &  n'en  entrent  pas  fait  mention 
dans  fon  certificat.  Tout  devoit  faire  préfumer 
cjue  le  bref  avoir  été  entériné.  Si  cette  fentence 
ne  fe  retrouve  pas,  difoit  on,  il  faut  s'en  prendre 
à  la  négligence  des  greffiers  de  ce  temps-là  :  &c 
une  lettre  d'un  grand-vicaire  de  Coutances  ,  qui 
avoir  fait  des  recherches  inutiles,  atttibuoit  leur 
inutilité  à  la  négligence-dé  ces  officiers,  comme 
à  une  cauie  connue. 

On  ne  trouve  pas  non  plus  de  jugement  qui 
eut  débouté  le  fieur  Fortin  de  fa  demande  }  &  ce- 
pendant, s'il  eût  exifté ,  les  religieux  n'enflent 
pas  manqué  de  le  conferver  dans  leurs  regiftres 
ëc  dans  leur  couvent.  Nouvelle  raifon  de  pré- 
fumer que  le  fieur  Fortin  avoir  réuili ,  &  que  fî 
le  titre  de  fa  liberté  avoir  difparu ,  il  falloir  en 
\ccufer  la  négligence  avouée  des  officiers  confer- 
vareurs  de  ce  dépôr. 

Après  rant  de  préfomptions  favorables  &  des 
reconnoilîances  li  pofitives  de  la  liberté  du  fieur 
Fortin,  que  demander  de  plus  que  la  pofTeffion 
réelle  de  cette  liberté?  Or,  il  avoit  joui  de  fon 
état  pendant  quatorze  ans ,  &  fes  enfans  en  jouif- 
foient  depuis  trante-fix  années. 

Les  appelans  répondirent  à  ces  fins  de  non  re- 
cevoir d'une  manière  victorieufe. 

L'accueil  fait  à  cette  parenre  étoit  dû  aux  mou- 
vemens  d'une  curiofité  bienfaifante.  Un  bâtard, 
carefTé  par  les  parens  de  fon  père ,  ne  devient 
pas  pour  cela  légitime.  La  demoifelle  Fortm  pou- 
voit  s'attendre  à  trouver  de  la  fenhbilité  &  de  la 
bienveillance  dans  le   cœur  des  parens  de  fon 
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père,  fans  pouvoir  s'en  faire  un  titre  pour  acqué- 
rir des  droits  fur  leurs  biens.  Tous  ces  procédés 
domeftiques  ne  forcèrent  point  une  reconoiffance 
légale  de  fon  état;  il  faudroit  des  actes  où  la 
famille  eût  contracté  avec  elle  fous  le  titre  qu'elle 
lui  contefte  en  juftice,  &c  l'on  n'en  produifoit 
aucun. 

Celui  de  1716  ne  pouvoit  paffer  pour  une 
reconnoi(Tance  authentique  ,  de  la  patt  des  pa- 
rens ,  que  le  fieur  fortin  ne  fût  pas  religieux.  Il 
portoit  que  les  parens  qui  l'ont  (igné ,  »  tous  de 
5)  bonne  volonté  pour  le  fieur  Fortin  leur  frère, 
*  ayant  fait  fes  vœux  dans  l'état  de  Cordelier , 
s>  &  n'ayant  pu  y  réufîir  ,  lui  promettent  an- 
»  nuellement  la  fomme  de  40  livres  ,  fa  vie 
5)  durante;  ce  que  le  fieur  Fortin  a  accepté  ,  & 
»  leur  en  a  rendu  grâce  ».  Que  Signifient  ces 
mots  ,  n'ayant  pu  y  réujjir  ?  rien  autre  chofe  que 
le  dégoût  qu'avoit  pris  le  fieur  Fortin  pour  l'état 
de  Cordelier.  Ces  mots  ne  pouvoient  tomber  fur 
fes  vœux ,  il  étoit  confiant  qu'il  les  avoit  pro- 
noncés. 

11  étoit  clair  encore  que  cet  acte  n'étoit  qu'un 
effet  de  la  bonne  volonté  des  parens ,  puifque 
Fortin  leur  en  rend  grâce.  S'il  eût  été  libre  ,  s'il 
avoit  pu  partager ,  il  n'auroit  pas  reçu  la  loi ,  il 
l'auroit  faite. 

Prétendre  qu'il  s'étoit  fait  relever  de  {es  vœux, 
ôc  qu'il  y  avoit  eu  une  fentence  qui  avoit  enté- 
riné le  refcrit  du  pape  ,  parce  qu'on  ne  trouvoic 
pas  de  fentence  qui  l'eût  débouté  de  fa  demande, 
c'étoit  un  fophifme  des  plus  aifés  à  réfuter  :  fon 
état  certain  Ôc  connu  étoit  l'état  religieux;  c'étoit 
donc  à  lui  ou  à  fes  reprcfentans  à  prouver  l'exif- 
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tence  d'un  jugement  qui  depuis  eût  anéanti  fa 
profeflîon  ôc  (es  vœux. 

Il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  Fortin  avoit 
abandonné  fa  réclamation  ,  &  que  le  fondé  de 
procuration  qu'il  avoit  lailTé  en  France  à  fon  dé- 
part pour  la  Martinique ,  n'avoit  jamais  conduit 
cette  procédure  jufqu'à  un  jugement  définitif. 

Evadé  de  la  retraite  que  l'offîcial  lui  avoit  indi- 
quée, décrété  de  prife  de  corps,  il  étoit  impofii- 
ble  qu'il  réufsît  à  fe  faire  relever  de  (es  vœux 
fans  reprendre  fes  habits  &  revenir  dans  fa  re- 
traite. 11  n'étoit  pas  relevé  de  fes  vœux  lorfqu'il 
partit  pour  l'Amérique  ;  il  n'avoit  donc  pu  l'être 
depuis.  Tel  étoit  l'état  des  chofes  ,  lorfqu'en 
1712  il  demande  à  fa  famille  un  certificat  d'ori- 
gine, de  mœurs  Se  de  catholicité.  Quelques  pa- 
rens  l'accordent.  Le  certificat  ne  difoit  pas  que 
Fortin  fût  Cordelier,  apoftat  Se  décrété  de  prife 
de  corps  ;  mais  il  ne  difoit  pas  non  plus  qu'il  fût 
libre,  &  au'il  n'eût  pas  fait  profeflîon. 

La  famille,  difoit-on,  n'ignoroit  pas  Pufage 
qu'il  vouloit  faire  de  ce  certificat.  Mais  où  eft 
la  preuve  qu'elle  sût  qu'il  vouloit  s'en  fervir 
pour  fe  marier  ?  Si  ce  certificat  étoit  donné  pour 
le  mariage,  il  devoir  contenir  le  contentement 
de  k  mère,  &  il  ne  s'y  trouve  point;  du  moins 
devroit  on  produire  quelques  lettres  écrites  à  fa 
famille  fur  cet  établiflement  :  on  n'en  montroit 
aucune. 

Dès- lors  que  devenoit  la  poffeflion  d'état  dont 
on  prérendoit  que  Fortin  avoit  joui  paifiblement 
pendant  quatorze  ans  ?  Fortin  étoit  Cordelier 
lorfqu'il  s'eft  marié;  il  devoit  bien  favoir  qu'il 
n'avoit  jamais  été  relevé  de  (es  vœux.  11  connoif- 
foit  donc  parfaitement  le  vice  de  fa  poflfeiîion  5c 
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la  nullité  de  fon  mariage  qu'il  avoir  contracte 
malgré  les  défenfcs  qui  lui  avoient  été  exprc-lTè- 
ment  faites  par  l'ordonnance  de  l'orncial. 

Après  ce  premier  combat  fur  les  fins  de  non 
recevoir ,  dont  l'avantage  ne  reftoit  pas  aux  de- 
moifelles  Fortin,  on  difpute  le  fond,  5c  l'on  en 
vint  à  la  queftion  de  droit. 

Le  défenfeur  des  enfans  convint  du  principe 
établi  par  l'article  175  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  qui  déclare  le  religieux  profès  incapa- 
ble de  fuccéder,  5c  rrànfmet  ion  héritage  au  pa- 
rent le  plus  proche.  Mais  il  foatenoit  que  la  pro- 
fefiion  du  fi:*nr  Fortin  étoit  nulle,  comme  forcée; 
ôc  il  foutenoit  que  certe  nullité  ,  réfultant,  non 
d'un  fimple  vice  de  forme,  mais  du  défaut  de 
liberté  Se  de  confentement  ,  éroit  radicale  5c 
deftructive  des  vccux  que  ia  bouche  avoit  articu- 
lés. 

»  D'ailleurs  les  refcrirs  du  famt-fiége,  conti- 
nuoit-il ,  l'en  ont  relevé.  S'ils  n'ont  point  été 
entérinés,  du  moins»  a  voient-ils  un  eiïzz  (ix'îpQn- 
fif.  Tant  que  la  proteftation  du  fieur  Fortin  a 
fubfilté,  tant  que  ces  refcrits  n'ont  pas  été  écar- 
tés par  un  jugement.  Fortin  n'a  pu  être  regardé 
comme  an  vrai  religieux  j  &c  mourant  avant 
qu'on  eût  prononcé  fur  fa  réclamation  ,  il  eft 
mort  libre  6\:  ir.tegrï  Jîatûs.  11  elt  dans  le  cas  d'un 
accufé  ,  d'un  coupable  qui  meurt  jouiffant  de 
tous  fes  droits  civils  ,  quand  fon  décès  arrive 
avant  que  la  peine  de  fon  délit  foit  prononcée 
par  un  jugement  définitif. 

»  Un  autre  principe  veut  qne  les  enfans 
fortis  d'un  fécond  mariage  contracté  de  bonne 
foi  par  l'un  des  deux  époux  ,  foient  légiti- 
mes j    Se  l'on  n'admet  point  cet  état  bifavee,   où 

un 
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un  fils  feroit  réduit  d'un  côté  à  partager  la  honte 
des  enfans  de  la  groftiturion ,  &  placée  de  l'au- 
tre, au  rang  honor.ible  des  enfans  du  père  de 
famille.  Les  jurifccmfultes  &  la  jurifpru  ience 
font  d'accord  fur  la  volonté  de  ce  principe  ,  Se 
fur  les  effets  de  la  bonne  foi  du  père  Se  de  la 
mère  ,  par  rapport  à  l'état  de  leur  poftériré.  Nul 
doute  fur  la  bonne  foi  de  la  femme  Fortin  lors- 
qu'elle l'époufa  :  fes  enfans  font  donc  légataires  » 
éc  doivent  hériter  des  droits  de  leur  père. 

Le  défenfeur  des  appelans  (  M.  du  Caftel)  com- 
battit ces  moyens  avec  autant  de  force  que  de 
précifton. 

,,  Dans  l'ordre  civil,  ce  font  les  aAe3  qui  cons- 
tituent l'état  des  citoyens.  Un  acte  en  forme  l'em- 
porte fur  la  dépotition  des  témoins  II  ne  refte'd'aa- 
tre  relïource  que  de  prouver  qu'il  eïl  l'ouvrage  de 
la  violence  Se  de  la  féduétion  :  mais   tant  que 
les  lettres  de  reftitution  ne  (ont  pas  entérinées  , 
l'acte  fublïfte.    En  matière  de  vœux  &  de  ma- 
riage, la  rigueur  de  la  loi  eft  encore  plus  Aride. 
,,  Un  profès  ne  peur  réfoudre   fes  vœux  fans 
un  referit  du  pape  :  ce  referit  n'a  aucune  force  en 
France  fans  être  entériné  ;  il  ne  peur  l'être  fans 
un   motif  évident  \    cette  évidence    n'eft    poinc 
acquife  fans  des  preuves  Judiciaires.    La  déclara- 
tion de  profès,   le  commencement  de  fa  famille, 
i'aveu  du  couvent  ne  fuffifent  points  il  fuit  uri 
jugement  régulier  qui  approuve  les  caufes  d'après 
lesquelles   on  doit  dilfoudre  ce  que  la  religion 
déclare  indilîoUible. 

,,  Fortin  a   réclamé,  a  obtenu  des  referits  ; 
mais  ces  refcri's   ne  le  relevqient  de  fes   vœux 
qu'à  la  charge  de  orcuver  les  faits  qu'il  ameuloit , 
&  d'obtenir   un  jugement.    Ces    referits    n'ont 
SuppUm.  Tome.  XII,  Q 
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point  d'effets  fulpenfifs,  &  ne  l'ont  point  m'n 
dans  la  pofit:on"~d'un  accufé  qui  ,  condamné  par 
une  fentence ,  mais  venant  à  mourir  pendant 
l'appel ,  meurt  dans  la  pjfTellion  de  ion  état  :  il 
n'y  a  point  de  panré;  tout  citoyen  eft  préfumé 
innocent.  La  loi  veut  qu'il  ne  foh  convaincu  de 
fon  crime  qu'après  une  fentence  &  un  arrêr  ; 
s'il  meurt  avant  l'arrêt,  la  conviction  léga'e  n'eft 
point  acquife  ,  la  préiomption  de  l'innocence  eft 
pour  lui  :  tout  profès,  au  contraire,  eft  cenfé 
avoir  fait  (es  vœux  librement  :  s'il  prétend  le 
contraire  ,  il  faut  qu'il  le  prouve  ;  s'il  meurt  fans 
le  prouver,  fans  faite  adopter  fes  preuves,  il 
décède  profès. 

„  Autrement .  tout  religieux  qui  fe  dégoûte 
de  fon  état,  qui  fuppofe  des  faits,  qui  en  im- 
pofe  au  pape,  qui  réclame  contre  fes  vœux  6c 
abandonne  fa  réclamation  ,  pourroit  donc  fe 
marier  ,  donner  à  l'état  des  enf^ns  légitimes , 
leur  tranfmèttre  le  droit  de  lui  fuccéder  qu'il 
a  lui-même  perdu  ,  &  mourir  libre?  Ne  feroit-ce 
pas  autorifer  l'apoftafie  ,  blelfer  toutes  les  loix  , 
&  troubler  toutes  les  tamilles? 

„  Quant  à  la  bonne  foi  de  la  mère  Se  aux 
effets  qu'elle  peut  donnet  à  un  matiage,  il  faut 
diftinguer  entre  les  laïques ,  les  prêtres  &  les 
profès. 

„  Entre  laïques ,  la  bonne  foi  des  conjoints  a 
fouvent  fait  tolérer  les  mariages  des  bigames,  des 
adultérins  j  &  cependant  il  y  a  deux  obfervations 
importantes  à  faire;  i°  c'eft  que,  fuivant  les  ar- 
rêts qui  font  dans  cette  efpèce,  c'étoient  des  col- 
latéraux qui  venoient  contefter  aux  enfans  leur 
titre  ôc  la  fucceflion  paternelle  &  maternelle  :  ce 
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tt'éroîent  point  les  enfans  qui  venoient  difputer 
aux  collatéraux  des  fucceiîions  déjà  acquifes. 

„  i°.  Ces  arrêts  n'ont  pas  toujours  accordé 
aux  femmes  l'intégrité  de  leurs  droics  ,  ni  aux 
enfans  les  fuccellions  du  père  &  de  la  mère. 

,,  Entre  un  prêtre  ôc  un  laïque ,  on  n'a  jamais 
étendu  le  droit  de-  fuccéder  à  la  ligne  collatérale» 
L'édit  de  1675  porte,  que  lefdics  mariages  ne 
peuvent  produire  d'erFets  civils  relativement  aux 
collatéraux. 

,,  Entre  les  religieux ,  tout  religieux  eft  mort 
civilement;  (on  mariage  eft  donc  fans  erfot  civil; 
&  fi  la  bonne  foi  de  la  mère  peut  légitimer  les 
enfans ,  ces  enfans  du  moins  ne  peuvent  fuccé- 
der à  leurs  collatéraux,  parce  que  le  prorés  n'ayant 
plus  de  famille ,  n'en  peut  donner  une  à  (es  eu- 
fans  ,  ni  leur  tranfmer:re  un  droit  de  fuccéder 
qu'il  n'a  plus  lui-même, 

De  cette  diftinction  d'efpèces  &  de  cette  gra- 
dation de  principes,  M.  du  Caftel  concluoit  que 
Fortin  n'ayant  jamais  pu  fuccéder,  &  étant  mort 
religieux  ,  fes  enfans  ne  pouvoient  rien  préten- 
dre dans  la  fucceiîion  de  leur  aïeul  ,  ni  exiger, 
au  nom  de  leur  père  &  par  reptefentatiou  ,  ee 
qu'il  n'auroit  pu  exiger  lui  même. 

On  jugea  conformément  à  ces  principes.  Par 
arrêt  rendu  en  1771 ,  on  déclara  les  filles  de  Fortin 
non  recevables  à  demander  la  fuccefflon  de  leur 
aïeul  8c  de  leur  oncle  paternel ,  en  confirmant 
cependant  la  première  partie  de  la  fentence  qui 
les  avoit  déclarées  légitimes. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  l'arrêt  furent ,  que 
la  bonne  foi  de  la  mère  peut  bien  fuffire  pouÉ 
légitimer  les  enfans  }  mais  qu'elle  ne  fuffic  pas  pouf 
tranfmettre  aux  enfans  d'un  religieux  un  droit  qu'il 
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n'auroit  pas  eu  lui-même,  &  qu'il  ne  pouvoir  fl- 
irtais avoir  ,  étanr  morr  civilement  ,  ôc  n'ayant 
jamais  éré  relevé  de  fes   vœux. 

On  laiiîa  aux  demoifelles  Fortin  leur  Légiti- 
mité ,  le  droit  de  fuccéder  à  leur  mère,  à  leur 
père;  mais  le  père  ne  pouvant  prétendre  à  au- 
cune iucceiTion  directe  ni  collatérale,  fes  enfans, 
qui  ne  venoient  que  par  repréfentation  ,  n'y  pou- 
vaient pas   plus  prétendre  que  lui. 

Paae.  428  ,  ligne  18  ,  lorfqu'au  contraire,  Tife\  ■' 

Certe  maxime  a  été  confirmée  au  confeil  fou- 
verain  de  Brabanr,  par  un  arrêt  au  (fi  intérelTant 
par  fes  cïrcohftances >  que  célèbre  par  le  rang  des 
parties  entre  lefquelles  il  a  été  rendu. 

Le  prince  Albert-O&ave  de  T'ferclaes-Tilly , 
vénérai  des  armées  du  roi  d'Efpagne ,  &  la  dé- 
moifelle  Alexandrine  de  Bacq ,  fille  d'un  gentil- 
homme efpagnol,  ont  donné  le  jour  à  une  fille 
nommée  Albertine,  qui  eft  née  le  24  Juillet  1705, 
&  a  été  baptifée  le  22  Août  fuivant. 

Cette  fille  étoit-elle  légitime?  c'étoit  la  queftion 
à   juger.  m 

On  alléguoit  pour  l'affirmative,  que  le  17  Oc- 
tobre 1701  il  avoir  été  célébré  entre  le  père  &  la 
mère  un  véritable  mariage  «  dans  l'oratoire  du 
„  prince  (  qui  éroit  alors  dans  le  Brabant  ),  en 
»  préfence  de  fort  valet  de  chambre,  de  fon  chi- 
'»  rurçien  ,  de  la  mère  de  1  époufe  ,  &c  de  Florence 
»  Vanvolden,  par  un  prêtre  nommé  Ratemburg, 
»  chapelain  ordinaire  de  .'armée.  ■ 

Onne  rapporroit  poinr  a  acte  de  célébration;  mais 
on  fe  prévaloir,  i°.  d'une  promefTe  de  mariage  fans 
date}  20.  de  planeurs  lettres  écrites  par  le  priuce 
à  Alexandrine  de  Bacq. 
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L'adrefTe  de  trois  de  ces  lettres  étoit  à  madame  la 
princejfe  de  Tilly.  Dans  l'une,  le  prince  l'appeloit 
fa  chère  femme  •  dans  une  autre ,  il  lui  difoit:  Soye^- 
moif  délie  &  vous  rencontrerez  un  mari  qui  nejaura 
que  vous  chérir.  Dans  une  troifième ,  ne  doute\  pas  , 
ô  mon  aimée  femme  !  Et  dans  une  quatrième ,  il 
l'appeloit  fa  chère  époufe. 

Une  autre  lettre  fortiiioit  Se  en  même  temps 
expliquoit   les    préemptions   qui  naillbient    des 
quatre  premières.  En  voici  les  termes:  «  Les  écrits 
35   qui  peuvent  vous  donner  du  contentement,  Se 
y*  vous  préferver  de  tout  fouci,  font  dans  la  caf- 
»   fette  de  ma  fecrétairerie ,  Sec.  J'ai  reçu  votte 
»  lettre  ,  ma  file  bien  aimée ,  Se  vos  déplorations 
»  de  n'avoir  pu    obtenir   la    cadette   où  étoient 
jj   Us  écrits  concernant  notre  mariage  :  ce  n'eft  pas 
»   ma  faute  fi  mon  frère  l'a  emportée  avec  lui  ; 
»   mais  pour  remédier  à  tout,  je  vous  envoyé  mon 
»  blanc  feing ,  pour  que  vous   en  faffiez  tout  ce 
»   que  vous  ellimerez  qui  conviendra  mieux,  que 
jj   vous    preniez  votre   sûreté ,  enhn»,   que  vous 
as  ordonniez   de  ma  dernière  volonté  Se  de  mes 
>3   difpofitions,  en    cas  que  je    meure,   Sec.  J'ai 
s)  beauco.up  de  chagrin  de  celui   que  :  je  vous  ai 
33  caufe ,  madame ,   vous    êtes   ma    femme  ,  mais 
33   je  vous   ai  dit  qu'il  étoit  impofîible  que  cela 
33   fe  manifeftât  à  cette  heure.  Accordez-moi  cette 
«  grâce  ;  que  fi  vous  me  la  ref  ufez ,  je  dirai  que 
33    ce  n'ejl  pas  la   vérité  &C.   33. 

Cette  lettre ,  en  prouvant  qu'il  exiftoit  effec- 
tivement un  mariage  ,  mais  un  mariage  clandeftin  y 
annonce  qu'il  regnoit  déjà  entre  les  deux  amans 
une  certaine  intelligence. 

Quelque  temps  après ,  la  demoifelle  de  Bacq 
préientant  requête    au    provifeur-vicairc-généuï 

Q3 
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de  Pampdune,  à  l'effet  d'obliger  le  prince  à  ~dc~ 
clarer  le  mariage  qu'il  avoir  contracte  avec  elle  t 
ou  à  le  contracter  de  n<u*e<jj.  A  l'appui  de  certe 
demande  ,  elle  produifoit  (es  l.ttres,  la  promette 
qn  il  lui  avoir  faire,  &  l'aéte  de  baptême  d'Al- 
btrtine. 

Le  prince  fe  défendit,  &  foutint  qu'il  n'y  avoit 
jamais  eu  de  mariage. 

Le  provileiir,  ayant  de  prononcer  fur  le  fond, 
C'  mna  la  demoifelle  de  Bacq  à  donner  la  cau- 
ÇÎ  ïiçaium  folvi. 

Elle  appela  de  cette  fentence  à  tout  juge  corn" 
pètent.  Un  fécond  appel  au  nonce  d'Efpagne  rra- 
duifit  les  parties  devant  lui  :  pour  évirer  les  lon- 
gueurs &  féclat  de  la  procédure,  elles  s'empref- 
sèrent  de  faire  un  compromis  entre  (es  mains. 

Le  9  Avril  1709,  le  nonce  prononça  en  ces 
termes  :  «  Je  condamne  ledit  feigneur  don  AU 
s>  bert- Octave  ,  prince  de  T'ferclaes ,  àce  qu'il  ait 
»  à  fe  marier  in  fade  ecdejîd  ,  par  paroles  qui 
s?  forment  un  mariage  véritable  avec  ladite  dame 
»>  dona  Alexandrine  de  Bacq,  en  dedans  trente 
*>  jours  ;  &c  en  défaut  de  ce  faire  ,  je  le  condamne 
s»  à  ce  qu'il  dote  ladite  dame  à  raifon  des  dom- 
9»  mages,  &  en  confidération  de  fon  honneur, 
»  honnêteté  tk  noble  qualité,  à  la  fomme  de 
»>  8000  ducars ,  monnoie  de  Vellon  ,  ufitée  &c 
»  ayant  cours  dans  ce  royaume  de  Caftille.  J'ai 
»  condamné  auiîi,  comme  je  condamne  ledit  fei- 
s>  gneur  à  ce  qu'il  ait  à  donner  chaque  année 
»  550  ducats  pour  les  alimens  &  éducation  de 
p  la  fille  qu'il  a  procréée  de  ladite  dame  dona 
}i   Alexandrine  ..  .i>. 

Le  même  jour  que  cette  fentence  fut  rendue  ^ 
t>  la  demoifeiie  preteita  d'en  appeler. 
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Elle  fe  retira  enfuite  avec  Albertine  au  couvent 
<5e  las  Ballecas  ,  où  le  prince  de  Tilly  lui  fit  re- 
mettre différentes  fommes  à  compte  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  j  elle  y  oublia  pen- 
dant plus  de  trois  ans  fa  proteftation  :  mais  lors- 
qu'elle apprit  qu'Albert-  Octave  fe  difpofoit  à 
cpoufer  la  comtclTe  de  Tilly  fa  nièce  ,  elle  fit 
un  manifefte  qu'elle  adretfa  au  roi  d'Efpagne  ,  au 
pape,  aux  cardinaux,  aux  évêques,  èc  à  toute  la 
chrétiencé,  pour  réclamer  fon  époux,  &  pour  pro- 
tefter  contre  l'atteinte  qu'il  alloit  porter  à  fa  qua- 
lité d'époufe  légitime,  dont  elle  renouveloit  la 
prétention.  Cependant,  malgré  le  manifeite,  le 
roi  approuva  le  mariage,  le  pape  donna  les  dif- 
penfes  néceifaires  ,  &:  l'évêque  de  Madrid  foufFrit 
que  le  mariage  fiât  ratifié  dans  fon  diocèfe;  ce 
qui  prouve  que  la  demoifelle  de  Bacq  n'étoit  pas 
regardée  par  toute  l'Efpagne  comme  lepoufe  lé- 
gitime du  prince  de  Tilly. 

En  laiifant  à  Albert-Octave  l'alternative  d'un 
mariage  ou  d'un  dédommagement,  le  nonce l'avoic 
affranchi  légalement  de  l'exécution  littérale  de  (es 
promeires  envers  mademoifelle  de  Bacq.  Il  époufa, 
en  1712,  la  comteffe  de  Tilly  fa  nièce. 

Le  prince  de  Tilly  ne  jouit  pas  long-tems  des 
douceurs  de  ce  mariage.  Il  mourut  le  ?  Septembre 
17 1 5  ,  après  avoir  fait  unteftarnent  qui  confirmoit 
l'illégitimité  de  l'union  par  laquelle  il  avoir  donné 
la  naiffance  à  Albertine. 

Sur  la  nouvelle  de  cet  événement,  la  demoi- 
felle de  Bacq  fit,  à  la  junte  royale  de  juilice  & 
gouvernement  de  Barcelone  ,  différentes  pour- 
fuites  qui  tendoient  à  affiner  l'exécution  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  à  fon  profit 
&  à  celui  de  fa  fille  par  la  femence  de  1709. 
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Dix  ans  après ,  la  mère  &  la  fille  préfentèrent 
au  pape  une  requête  dans  laquelle ,  renouvelant 
l'rnftoire  du  mariage  du  17  Octobre  1  702 ,  elles  fe 
plaignirent  de  la  fentence  du  nonce  ,  &  deman- 
dèrent que  la  connoifTance  de  l'appel  qu'elles  pré- 
tendoient  que  la  demoifelle  de  Bacq  en  avoit  tait, 
fût  renvoyée  à  la  congrégation  des  cardinaux  in- 
terprètes du  concile  de  Trente,  avec  pouvoir  de 
déclarer  que  le  mariage  qu'elle  difoit  avoir  con- 
tracté avec  le  prince  de  Tiily  ,  éroit  valide ,  Se 
qu'Aibertine  étoit  &  devoir  être  réputée  fa  fille, 
légitime  pour  tous  les  effets  de  droit  les  plus 
utiles,  ad  ômnes  tffecius  juris  magis  proficuos. 

On  ne  voit  pas  que  le  pr.pe  ordonna  fur  cette 
requête;  mais  la  princefle  de  Tilly,  veuve  d'Al- 
bert-OCtave  ,  fut  citée  pardevant  la  congrégation 
des  cardinaux  interprètes  du  concile  de  Trente  j 
elle  s'y  défendit  par  les  lois  du  Brabant  (où  elle 
étoit  revenue  depuis  la  mort  d'Albert  -  O&ave), 
qui  ne  permettoit  pas  de  traduire  un  citoyen  de- 
vant les  juges  étrangers  ,  &  elle  demanda  fon 
renvoi. 

On  ne  peut  pas  favoir  fi  c'eft  par  ces  motifs  ou 
par  quelque  autre  raifon  que  la  princefTe  de  Tilly 
8c  la  demoifelle  de  Bacq,  perdant  de  vue  la  fen- 
tence de  1709  &  l'appel  de  cette  fentence,  ceC~ 
sèrent  de  traiter  leur  action  en  jugement.  Quoi 
qu'il  en  foit,  elles  propofèrent  à  la  congrégation 
de  réfoudre , 

i°.  S'il  y  avoit  un  premier  mariage  réel,  &  fi, 
n'y  en  ayant  point,  !e  fécond  étoit  valide  ? 

z".  Sil  conlroit  au  moins  d'un  premier  mariage 
putatif,  à  l'effet  de  déclarer  l'enfant  légitime  ? 

3°.  S'il  y  avoit  lieu  aux  démilloires  dem ar.de g 
dans  l'efpèce  ? 
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Les  chofes  étoient  en  cet  état,  Iorfqu'en  1717 
îa  princefiTe  de  Tilly  mourut ,  après  avoir  fait,  par 
fon  teftament,  le  prince  de  Robecq  (on  héritier  , 
&:  le  baron  ,  ainfi  que  l'abbé  de  Spontin  ,  fes 
frères  ,  fes    exécuteurs  testamentaires. 

Ces  derniers,  chargés  ,  par  le  teftament,  de 
fuivre  cette  affaire ,  remplirent  ce  devoir;  &  le  16 
Septembre  1718,  la  congrégation  répondit  qu'il 
confioit  d'un  premier  mariage  putatif ',  de  manière 
que  l'enfant  étoit  légitime. 

On  voit  que  cette  réponfe  décide  la  première 
comme  la  féconde  queftion  \  car  dire  qu'il  n'y 
avoir  qu'un  premier  mariage  putatif,  c'étoit  fans 
doute  dire  qu'il  n'y  avoit  point  de  premier  ma- 
riage réel;  ôc  dire  que  ce  premier  mariage  n'étoit 
point  réel,  c'étoit  bien  dire  que  le  fécond  ,  revêtu 
d'ailleurs  de  toutes  {es  formalités ,  étoit  valide. 

La  demoifelle  de  Bacq  &  fes  confeils  le  fenti- 
rent  (1  bien,  qu'à  peine  cette  réponfe  fut  -  elle 
donnée  ,  qu'elle  s'adrefia  de  nouveau  à  la  congréga- 
tion ,  pour  en  avoir  une  autre  plus  favorable.  Les 
mêmes  queftions  furent  propofées,  les  cardinaux 
les  examinèrent  de  nouveau;  &  ,  par  une  féconde 
réponfe  du  28  Janvier  1730,  ils  confirmèrent  la 
première  quant  à  l'efpèce  du  mariage,  à  l'état  de 
naifîance  d'Albertine  &  à  fa  qualité  de  légitime. 

Munie  de  ces  décidons ,  Albertine  ,  qui  avoit 
époufé  en  Efpagne,  le  fieur  de  Cailro,préfenta re- 
quête au  confeil  fouverain  de  Brabant ,  en  173 1  s 
pour  fe  faire  adjuger  le  reifort  de  ce  tribunal ,  qui 
ne  comprend ,  comme  l'on  fait ,  que  le  Brabanr 
impérial. 

Pendant  que  le  fieur  Se  la  dame  de  Caltro  pour- 
fuivoient  des  biens  fous  la  domination  de  l 'empe- 
reur, ils  réclamoient  eu  Efpagne  des  dignités.  Un 
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arrêt  du  confeil  de  Caftille  ,  du  16  Novembre 
1734,  déclara  Albenine  princeife  &  grande  d'Ef- 
pagne  de  la  première  clalfe.  A  peine  le  marquis  de 
Rêves,  aîné  du  fang  de  Tilly  ,  en  fut-il  inftruit, 
qu'il  vola  en  Efpagne  pour  arrêter  l'effet  de  cet 
arrêt.  11  le  fit  réformer  par  un  autre  du  24.:.  1735, 
&  mourut  bientôt  après  cette  victoire. 

Une  nouvelle  inftance  au  confeil  de  Brabant 
fut  formée  contre  la  marquife  de  Rêves ,  fa  fœur 
&  fon  héritière.  Le  fieur  de  Caftro  y  concluoit  «  à 
»  ce  qu'il  feroit  déclaré  pour  droit  que  les  fen- 
»  tences  de  la  facrée  congrégation  des  cardinaux 
.»  interprètes  du  faint  concile  de  Trente  ,  en 
»  dates  refpectives  du  16  Septembre  1718  ôc  du 
A  28  Janvier  1730,  jointes  à  l'infcriptis  con- 
»>  traire  du  fuppliant ,  doivent  ici  avoir  effet  de 
h  chofe  jugée  quant  à  l'état  &c  condition  de  naif- 
»>  fance  d'Albertine  T'ierclaes-Tilly  ,  époufe  du 
»>  fuppliant  ,  &  qu'en  conféquence  d'icelles  , 
»  comme  déclarée  née  d'un  premier  mariage  pu- 
*>  tatif  d'entre  le  prince  Albert  O&ave  T'ferclaes- 
»>  Tilly  &  Alexandrine  de  Bacq  fes  père  &  mère  , 
»  &  comme  telle  ,  déclarée  légitime,  elle  devoir 
»  jouir  de  roures  les  prérogarives  que  les  droits 
»  &  les  lois  de  ces  pays  attribuoient  à  pareil 
»>   état». 

En  prononçant  fur  ces  concluions  ,  le  confeil 
fouverain  de  Brabant  déclara  ,  par  arrêt  du  5  Jan- 
vier 1747  j  «  que  les  fentences  de  la  facrée  con- 
»  grégation  des  cardinaux  interprètes  du  concile 
»»  de  Trente,  en  dates  du  2.5  Septembre  1728  80 
s>  du  28  Janvier  1730  ,  exhibées  au  procès,  doi- 
«  vent  ici  avoir  effet  de  chofe  jugée  ,  quant  a 
»>  l'état  &  condition  de  la  nailTance  d'Albertine 
,>  T  fer daes  Tilly  5  époufe  du  fuppliant  j  qu'en 
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*  conféquence  d'icelles  ,  comme  déclarée  née 
»>  d'an  premier  mariage  putatif  entre  le  prince 
t>  A lbeit- Octave  T'Terclaes-Tilly  Si  A:exandrine 
»  de  Bacq  fes  père  &  mère ,  ladite  époufe  du  fup- 
»  pliant  djit  jouir  de  toutes  les  prérogatives  que 
>»  les  droits  &  lois  de  ces  pays  attribuent  à  pareil 
»  étac  ». 

Ainll  le  fleur  de  Caftro  demandoit  qu'A'ber- 
tine  ,  comme  déclarée  née  d'un  premier  mariage 
putatif,  &  comme  telle  déclarée  légitime,  jouît 
des  prérogatives  que  les  lois  de  ces  pays  attri- 
buent à  l'état  de  légitime.  Mais  le  confeil  fouve- 
rain  rejeta  le  fécond  membre  de  cette  phrafe  des 
concluions  ,  copié  au  furplus  prefque  mot  à  mot 
dans  l'arrêt,  Se  il  n'accorda  à  Aibertine  que  les 
droits  attribués  à  l'état  &  condition  de  née  d'un 
mariage  putatif. 

Le  retranchement  de  cette  phrafe  des  conclu- 
ions femble  prouver  qu'en  1747  le  confeil  de 
Brabant  n'a  pas  voulu  déclarer  qu'Albertine  ,  née 
d'un  mariage  putatif,  étoit  comme  telle  légitime. 
Dès  lors ,  &  en  ne  lui  accordant  que  ce  que  les 
droits  attribuent  à  l'état  de  née  d'un  mariage  pu- 
tatif qu'il  ne  défimfloir  pas,  il  n'a  pas  voulu  pro- 
noncer fur  la  Légitimité/; 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cet  arrêt  ne  fut  fuivi  pour 
le  fieur  &  la  dame  de  Caftro  d'aucun  effet  utile; 
ils  moururent  tous  deux  fans  en  avoir  tiré  le 
moindre  parti  ,  &  ils  laifterent  plufieurs  filles , 
dont  l'aînée  vendit  au  fleur  Minet  toutes  Ces  pré« 
tentions  aux  biens  de  la  maifon  de  Tilly. 

Le  fleur  Minet  s'adrefta  à  la  cour  féodale  du 
Btabant ,  pour  être  envoyé  en  polteflion  des  fiefs 
de  cette  maifon  j  il  fit  afîîgner  M.  le  prince  de 
ilobecq  ,  lieutenant  général  des  armées  du  çoi 
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de  France,  commandant  en  Flandre  ,  ainfi  que  le 
marquis  de  Morbecq  fou  rrère  ,  6c  il  conclut 
contre  eux  à  la  reftitution  des  fruits  depuis  1717. 
Us  fe  défendirent  fur  l'incapacité  de  la  dame 
de  Caftro  de  fuccéder  à  ces  biens  :  mais ,  fans 
avoir  égard  à  cette  défenfe  ,  la  cour  féodale  les 
condamna  par  arrêt  du  9  Avril  1773. 

Un  défaut  de  comnéterce  dont  on  parlera  ci- 
après  ,  §.  4 ,  leur  fit  obtenir  la  catfation  de  cet 
arrêt  le  16  Mars  1775  ,  avec  renvoi  des  parties 
devant  les  juges  ordinaires. 

MM.  de  Robecq ,  déchargés  ainfi  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux  par  la  cour  féo- 
dale ,  s'adrefferent  au  confeil  de  Brabant  ,  &  les 
conclurions  qu'ils  prirent  par  leur  requête  du  2 
Janvier  1777  ,  présentèrent  le  procès  à  fes  véri- 
tables juges  fous  le  point  de  vue  dans  lequel  il 
devok  être  confldéré.  Us  demandèrent  à  ce  qu'il 

fût  déclaré  que  L'arrêt  du  5  Janvier  1747  ,  ne  les 
obligeoit  point  à  reconnaître  Albertine  T'ferdaes- 
Tilly  comme  habile  &  qualifiée  par  le  droit  &  lois  de 
ce  pays  ,  pour  recueillir  quelques  JucceJJions  de  la 

famille. 

Le  ceflionnaire  de  la  dame  de  Caftro  fe  defen- 
doit  avec  les  armes  donc  s'étoient  autrefois  fervis 
ceux  qu'ils  repréfentoient ,  &  il  y  ajoutoit  l'arrêt 
du  5  janvier  1747  ,  qu'il  regardoit  avec  les  déci- 
dons des  cardinaux  ,  comme  des  titres  qui  lui  af- 
furoient  tous  les  biens  de  la  maifon  de  Tillv. 
MM.  de  Robecq  les  écartoient  tous  par  un  mot  : 
ils  r/avoient  pas  pafïé   en  force  de  chofe  jugée 

•  contre  eux.  La  caufe  étoit  en  cet  éta:  &  prère  à 

-recevoir  fa  dt'cifion  ,  lorfque  ,  le  13  Mai  1781, 
le  Citât  de  Gufman  ,  petit- fils  d'Aibertine  par  fa 
mère  ,  &  retrayant  lignagtr  des  droits  cédés  au 
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iîeur  Miner  par  la  demoifelle  de  Caftro  fa  tance , 
intervint  au  procès. 

M.  le  prince  de  Robecq  Se  le  marquis  de  Mor- 
becq  y  avoient  dit,  dans  leur  réplique  du  z8  Fé- 
vrier 1780  ,  qu'il  école  de  l' intérêt  des  deux  par- 
ties de  connaître  les  clrconflances  du  mariage  ,  de 
même  que  celles  de  la  Légitimité  d' Albertine  T'ftr- 
claes  Tilly  ,  &  ils  requéraient  qu'il  fût  ordonné  au 
referment  (le  fîeur  Minet)  d'indlviduer  ce  fait  & 
circonflances  ,  &  qu'il  prenne  à  cet  égard  une  con- 
clufion  pertinente ,  s'il  croit  y  être  fondé.  Ces  con- 
cluions étoient  effrayantes  \  le  (leur  Minet  efpera 
d'éluder  l'explication ,  en  demandant  qu'il  Jât  dé- 
claré que  les  fentences  de  Rome  ,  l'arrêt  du  canjell 
de  Cajlille  ,  &  celui  rendu  par  le  confeil  de  Brabant 
le  5  Janvier  1747  ,  font  pajfés  en  force  de  chofe  ju- 
gée contre  les  fuppllans  (  M.  le  prince  de  Robecq 
&  M.  le  marquis  de  Morbecq  )  ;  qu'en  confié- 
quence  de  tous  ces  jugemens  ,  la  princejfe  libertine. 
Tfierclaes-Tllly  ,  par  la  mort  de  fon  père  ,  a  hérité 
à  fon  décès  en  1 7 1 5  des  biens  de  la  maifon  de  Tilly , 
&c.  Le  iîeur  Minet ,  prelTé  de  nouveau  ,  donna  , 
en  fuyant  le  jour  de  la  contradiction,  un  mé- 
moire qualifié  fecret ,  &z  qui,  fuivant  les  ufages 
des  Pays-Bas  autrichiens ,  devoir  réellement  de- 
meurer tel.  Ce  n'étoit  pas  fatisfaire  à  la  demande: 
MM.  de  R.obecq  infiitoient  toujours.  Le  18  Mai 
1781,  le  confeil  de  Brabant  tint  pourfatisjaclum 
le  mémoire  fecret ,  &c  en  accorda  communication 
par  extrait  à  MM.  de  Robecq  :  ils  le  foudroyèrent^ 
Le  (leur  Minet  fe  hâta  de  déclarer  qu'il  renonçait 
à  toute  autre  preuve ,  relativement  au  mariage  dJ  A~ 
lexandrine  de  Bacq  ,  &  à  l'état  de  naijfance  de  fa 
fille  Albertine  ,  qu'à  celle  qui  réfultoit  de  la  chofe 
jugée. 
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Le  procès  en  cet  état,  on  examina  quatre  ques- 
tions. 

La  première  ,  fi  les  décidons  de  la  congréga- 
tion des  cardinaux,  de  1728  &  de  1750,  font  de 
(impies  aites  ou  des  fenrences. 

La  féconde  ,  il ,  en  fuppofant  que  ces  décidons 
fuflent  des  fentences ,  elles  étoient  valables ,  ré- 
gulières ,  &c  avoient  pu  pafier  en  force  de  chofe 
jugée  contie  le  prince  de  Robecq  &  le  marquis  de 
Morbecq  ,  &  fi  l'arrêt  du  5  Janvier  1747  avoir  pu 
leur  donner  une  telle  puifTance. 

La  troifième  ,  fi  ,  en  fuppofant  que  ces  déci- 
dons furent  des  fentences  validas  &  réc-u'ières, 
elles  pouvoient  produire  en  Brabant  des  effets 
civils,  &  fi  l'arrêt  de  1747  avoit  jugée  qu'elles  en 
dulTent  produire. 

La  quarrième ,  (1 ,  en  jugeant  la  queftion  de 
nouveau ,  la  feue  dame  de  Caftro  devoit  comme 
née  d'un  mariage  puiauj ,  être  répuré  légitime  & 
habile  à  (accéder:. 

MM.  de  Robecq  n'ont  pas  eu  de  peine  à  faire 
voir  que  les  trois  premières   queflions  ne   pou-, 
voient  être  décidées  qu'à  leur  avanrage  :  voici  ce 
qu'ils  ont  dit  fur  la  quatrième. 

«  Les  cardinaux  interprères  du  concile  de 
Trente  ont  dit  en  1718  ,  &  ils  ont  répété  en 
1740,  qu'il  conftoit  d'un  premier  mariage  pu- 
tatif. Qu'eft  ce  donc  qu'un  tel  matiage  ? 

«  Entre  plufieurs  dilfertations  eftimées ,  don- 
nées par  Hertius ,  on  en  trouve  une  particulière 
fur  le  mariage  putatif  ;  il  y  commence  par  dé- 
finir le  mariage  véritable  ,  &  il  obferve  enfuite  , 
à  l'égard  du  mariage  putatif,  que  cette  expref- 
fion  ne  fe  trouve  point  dans  les  lois ,  &  qu'elle 
peut  fe  prendre  en  deux  fens.  Matrïmonïum  pu- 
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tatlvum  ,  ut  6'  uxor  putaùva  duobus  modis  inteU 
ligi    potefî.    Vtl     matrïmonium    nultum    efl  plane 
contraclum  s  puta  ,  ubi  quis  pro  uxore  fua  habet , 
quA  rêvera  nondum  uxor  eft  ;  vel  ejl  quidcm  ali- 
quod  contraclum  ,  fed  illïcitum  five  in  bona  ,  fixe 
in  mal  a  fide  contrahentes  fuerint  ,   tom.    1 ,  pagé 
348  j  §.  6  ,  ou  il  n'y  a  aucun  mariage  contracté  * 
ou  il  y  a  un  mariage  ,   mais  illicite ,  foit  que  les 
conjoints  aient  été  en    bonne    ou  en  mauvaife 
foi  :    Quâ  laxd  .    dit  -  il  ,   Jignificatione   utuntuf 
practicorum   muhi  ;    undè   magna    tricarum   orituf 
mattries.  Plufieurs  perfonnes  fe  fervent  de  i'ex- 
preflïon  de  mariage  putatif  dans  ce  fcns  étendu  \ 
d'où  il  naît  de  grands  embarras.  Il  ajoute  ,  que 
dans  fa  dilatation  il  prendra  le  mot  de  mariage 
putatif  dans  un  fens  plus  étroit,  8c  de  fuite  il  le 
définit ,  un  mariage  contracté  folennel'ement  8c 
de  bonne  foi  entre  des  perfonnes  qui  ne  pour- 
voient pas  s'unir. 

»  Il  faut  donc  diftinguer  les  différentes  efpcces 
de  mariage  qu'on  appelle  également  mariage 
putatif,  de  la  définition  du  mariage  putatif", 
dont  Hertius  a  décrit  les  effets  ;  il  ne  faut  pas 
les  féparer  ,  ces  effets  qu?il  décrit ,  des  condi- 
tions qu'il  exige ,  ni  confondre  le  mariage  putatif 
d'une  efpèce  ,  avec  le  mariage  putatif  d'une  au- 
tre efpèce.  On  ne  peut  pas  attribuer  les  effets  du 
mariage  putatif  défini  par  Hertius ,  dans  le  fens 
étroit ,  au  mariage  putatif  pris  dans  un  fens  plus 
étendu ,  dont  Hertius  déclare  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu s'occuper. 

»  Voyons  maintenant  de  quelle  efpèce  pou- 
voir être  un  mariage  putatif  entre  le  prince  de 
Tilly  8c  mademoifelle  de  Bacq.  Il  n'exiftoic  point 
d'empêchement  entre  eux  j  8c  fuppofé  que  la  ce- 
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lébration  ait  jamais  exifté ,  elle  n'a  certainement 
pas  été  accompagnée  des  formalités  exigées  pat 
la  loi  ;  il  n'y  a  eu  ni  préfence  j  ni  délégation  du 
propre  curé.  A  Rome  même  ,  on  a  été  convaincu 
de  ce  fait;  autrement ,  fi  les  folennités  enflent  été 
gardées  ,  la  congrégation  n'auroit  pas  déclare 
qu'il  exiftoit  un  mariage  putatif ,  mais  un  vrai 
mariage  ,  puisqu'il  ne  fe  trouvoit  pas  d'empêche- 
ment entre  le  prince  de  Tiily  &  mademoifelle 
de  Bacq. 

»  Le  mariage  putatif  dont  les  cardinaux  ont 
parlé  dans  leurs  décifîons  ,  n'eu:  donc  pas  dans 
î'efpèce  de  celui  auquel  Hertius  attribue  les  effets 
civils ,  puifque  ce  mariage  manque  des  deux 
conditions  qu'il  exige  ,  un  empêchement  ignoré 
par  les  contractans  ou  par  l'un  d'eux  ,  &  une 
exacle  obfervation  de  toutes  les  folennités  pref- 
crites  pat  la  loi.  Cette  obfervation  eft  exigée  pat 
tous  les  auteurs  pour  produire  les  effets  civib. 
Voye\  Benoît  XIV  ,  injtitutiones  eeclefiajiics, ,  injt. 
87  ,  n.  80  ;  Eugel  ,  colUgium  juris  canonlci  ,  ad 
tit.  décret,  qui  filii  Junt  legiùmi ,  n.  1  ,  Eybel.  in- 
trod.    ad  jus   ecclef.  tcm.   4 ,    lib.    1  ,    cap.   1 3  , 

§•  3*7. 

j>  Enfin  le  mot  putatifs  inconnu  par  les  lois 
&  peu  en  ufage  dans  le  monde ,  a  été  adopté  pat 
l'églife  ,  peur  lignifier  qui  paraît  être ,  ou  qui  ejl 
prefumé  être  ce  qui  nejl  pas.  C'ell  ainfi  &  dans  ce 
fens  ,  qu'elle  a  appelé  faint  Jofeph  le  père  puta- 
tif de  Jefus-Chtift  •  or,  dès  que  par  le  moi  puta- 
ri/,  l'églife  entend  &  exprime  cette  plirafe,  il 
faut  convenir  que  les  cardinaux  interprètes  des 
lois  de  l'églife,  n'y  ont  pas  attaché  un  aurte  fens  ; 
ils  ont  dit  qu'il  confloit  d'un  premier  mariage 
putatif,  c"til-à-dire  ,  d'un  mariage  qui  étoit  pré- 

fumc 
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fumé  être  ce  qu'il  n'étoit  pas  :  l'état  même  de  la 
queftion ,  au  moment  où  ils  y  ont  répondu  ,  le 
prouve  d'une  manière  évidente.  En  effet,  pour, 
qu'ils  déclaraient  qu'il  y  avoir  un  mariage  de 
bonne  foi ,  il  leur  falloir  la  preuve  qu'il  y  avoir 
eu  une  célébration ,  5c  on  ne  leur  en  fourniiToit 
aucune.  Pour  qu'ils  répondirent  qu'il  y  avoir  eu 
Un  mariage  putatif  dans  le  fens  entendu  d'Her- 
tius ,  il  fuftifoit  qu'ils  fuOTer.t  inftruirs  qu'il  y 
avoir  eu  promeiTe  de  mariage  Se  copulation  char- 
nelle. 

»  Dès  la  naiflance  du  chriftianifme  on  a  penfé 
que  les  mariages  devoienr  être  cékbrés  en  face 
de  l'églife  ;  &  cela  a  éré  obfervé  pendant  douze 
fiècles.  Le  pape  Grégoire  IX  décida  le  premier; 
que  les  prome(Tes  a.  futur  faifoient  préfumer  le 
mariage  ,  lorsqu'elles  étoient  (uivies  de  la  copu- 
lation charnelle  :  Sponfaha  de  juturo  tranjeunt  in 
matrimonium  per  carnakm  cupulam  fubfeauemem» 
Cette  décifion  fit  connoître  le  mariage  préfumé, 
ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  le  mariage  pu- 
tarif,  qui  fur  quelque  temps  regardé  par  les  ju- 
ges eccléfialtiques  comme  un  mariage  réel  :  mais 
l'horreur  que  l'églife  a  pour  les  conjonctions  il- 
licites ,  les  fit  preferire  par  les  conciles  de  La- 
tran  &  de  Trente  ,  qui  les  déclarèrent  nuls  &  in— 
•valides. 

»»  En  répondant,  dira-t-on  ,  qu'il  y  avoir  un 
mariage  putatif,  la  congrégation  a  ajouté  ,  que 
l'enfant  étoit  légitime.  Cette  ob'eSbion  efl:  réfolue 
par  les  principes  de  la  matière,  &  par  la  lettre  que 
.  le  cardinal  Lambertini ,  alors  Secrétaire  de  la  con- 
grégation ,  &  qui  depuis  nous  a  montré  dans  la 
chaire  de  faint  Pierre  >  &  fous  le  nom  de  Benoîc 
XIV  »  l'un  des  plus  grands  fucceffeurs  de  ce  pre- 
Supplém.  Tome  XII.  R 
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mier  apôtre,  écrivit  à  cette  occafion  au  cardinal 
d'Alface  ,  que  cette  Légitimité  ne  regardoit  que 
l'honneur  ,  une  pointillé  de  réputation  ,  &  ètoit  fans 
conjéquence  pour  les  biens.  En  effet ,  fi  la  congré- 
gation clés  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
Trente,  pouvoir  dire  que  le  mariage  putatif  d'Al- 
bert-Octave  confervoit  l'honneur  &  la  réputation 
à  la  mère  &  à  l'enfant ,  ce  n'étoit  qu'en  confidé- 
iant  le  for  intétieur  dans  une  conjonction  colo- 
rée du  nom  de  mariage  de  confcienc'e  ;  &c  comme 
la  forme  &  la  matière  manquent  dans  ces  fortes 
de  conjonctions1,  la  congrégation  n'a  pas  entendu 
parler  d'une  Légitimité  réelle ,  &  encore  moins 
des  droits  civils ,  dont  la  connoiiTance  ne  peut 
appartenir  qu'aux  magiftrats  ,  &  la  difpenfation 
ne  peut  dépendre  que  des  lois  des'pays  où  ils  doi- 
vent être  exercés. 

»  Il  eft  évident  que  le  mariage  putatif  dans  le- 
quel on  a  déclaré  à  Rome  que  mademoifelle  de 
Bacq  avoit  vécu  avec  le  prince  de  Tilly  ,  n'eft 
autre  que  ce  mariage  putatif  dont  parle  Hertius  , 
comme  ayant  feulement  exiité  dans  la  penfée  des 
conjoints  ,  patrimonium  nullum  ejl  plane  contrac- 
tuel ,  &  n'eft  autre  que  cette  union  formée  par 
de  fimples  promettes  fuivies  d'une  copulation 
charnelle  ,  que  Grégoire  IX  honora  du  nom  de 
mariage  ,  mais  que.  les  conciles  de  Latran  &  de 
Trente  ont  profcrite. 

Mademoifelle  de  Bacq  repréfentoit  à  Rome 
une  promette  de  mariage  ,  les  lettres  attribuées 
au  prince  de  Tilly  ,  dans  lefquelles  il  lui  donnoit 
le  titre  de  femme  ;  elle  expofoit  qu'elle  n'auroit 
jamais  confenti  à  vivre  avec  lui  autrement  que 
dans  le  lien  du  mariage  :  de  là  on  y  a  conclu 
qu'elle  ne  devoir  pas  être  regardée ,  en  ce  qui  la 


LÉGITIMITÉ.  25<> 

rouchoic  perfonneliement ,  comme  la  concubine 
d'.Âlbert-Oclave  ,  niais  qu'elle  avoir  penfé  qu'elle 
étoit  fa  femme  :  uxor pucadva.  De  cette  première 
conféquence,  on  en  aura  conclu  encore  qu'elle 
devoit  porter  le  nom  de  femme  ,  8c  l'enfant  celui 
de  la  légitimité  ,  non  pas  comme  elle  i'avoit  de- 
mandé à  la  congrégation  ,  ad  omnss  ejfe&us  juris 
tnagis  proficuos  ,  pour  tous  les  effets  de  droit  les 
plus  utiles,  mais  feulement  pour  n'être  pas  nom- 
mé bâtard.  Mademoifelle  de  Bacq  avoit  fpécifié 
que  cette  légitimation  s'étendroit  à  tous  les  effets 
poffibles  :  on  ne  lui  accorde  pas  cette  grâce  éten- 
due ,  on  lui  donne  moins  qu'elle  n'avoit  deman- 
dé \  8c  en  quoi  lui  donne-t-on  moins ,  linon  en  ce 
qu'on  n'attribue  pas  à  (on  mariage  les  effets  civils , 
te  à  fa  fille  la  capacité  de  fuccéder? 

»  Le  mariage  qu'on  appelle  clandeftin  en  France 
(  &  il  eft  tel  quand  il  eft  célébré  fans  les  folennités 
requifes,  comme  hors  de  la  paroifFe  des  contrac- 
tais, fans  publications  de  bans,  fans  difpenfe)  , 
lie  produit  jamais  les  effets  civils ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  bonne  foi;  8c  quoique  la  claa- 
deftinité  toute  feule  ne  talfe  pas  toujours  annuller 
un  mariage,  qu'il  foie  quelquefois  confirmé  quoai 
fœdus ,  quant  au  lien  ,  8c  qu'on  laine  alors  les  qua- 
lités ftériles  de  veuve  8c  d'entans  légirimes,  il  eft 
néanmoins  toujours  déclaré  incapable  de  produire 
les  effets  civils.  Le  mariage  fecret,  le  mariage  fait 
in  extremis,  également  varables  quant  au  facremenr, 
ne  produifent  aucun  effet  civil.  De  tels  exemples 
fufnfent  pour  reconnoître  l'intention  de  la  congré- 
gation, clairement  expliquée  pat  le  cardinal  Lam» 
bertini  fon  fecrétaire  ;  8c  pour  garantir  la  Légiti- 
mité dont  elle  a  parlé  dans  fes  actes,  de  teute  in- 
culpation de  fingularité  ou  de  bizarrerie. 

Ri 
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„  Entendre  différemment  la  réponfe  des  cardi- 
naux, ce  feroit  la  rendre  contradictoire.  La  Légi- 
timité des  enfans  eft  l'effet  du  mariage  ;  celui  de 
mademoifelle  de  Bacq  n'étant  fondé  que  fur  l'ap- 
parence ,  la  Légitimité  qui  en  eft  l'effet,  ne  peut 
être  réelle  :  elle  eft  ,  comme  le  mariage ,  une  Légi- 
timité de  réputation.  Mademoifelle  de  T'ferclaes 
n'a  jamais  pu  être  légitime  d'une  autre  manière  ». 

C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  le  confeil  fouverain  de 
Brabant  par  arrêt  du  6  Juillet  1781 ,  en  déclarant 
le  fieur  Gufman  &  le  fieur  Minet  non  recevables 
dans  leurs  demandes. 

Ceux-ci  ont  pris  contre  cet  arrêt  la  voie  de  ré- 
vifion,  qui  eft  "encore  ufitée  dans  les  tribunaux 
briques ,  de  même  au  parlement  de  Douai.  Le 
procès  a  été  mftiuit  Se  examiné  de  nouveau.  Des 
adjoints  révifeurs  du  grand  confeil  de  Malines  & 
du  confeil  fouverain  de  Mons ,  ont  uni  leurs  lu- 
mières à  celles  de  tous  les  magiftrats  du  tribunal 
qui  avoit  déjà  prononcé. 

Enfin,  par  arrêt  du  6  Septembre  1784,  celui  de 
1781  a  été  confirmé  dans  des  termes  qui  en  ex- 
pliquent parfaitement  les  motifs  j  voici  comme  il 
eft  conçu  : 

«<  Faifant  droit ,  déclare  qu'erreur  n'eft  interve- 
»  nue  dans  l'arrêt  du  G  Juillet  1781 ,  &  que  par- 
„  tant  ledit  arrêt  fortira  fes  pleins  &c  entiers  ef- 
»  f  ets  j  bien  entendu  que  les  décrets  de  la  congre- 
»  oation  des  cardinaux  interprètes  du  concile  de 
„  Trente,  du  15  Septembre  1718  &  du  15  Jan- 
»  vier  1730,  ne  font  point  paffés  en  force  de  chofe 
„  jugée  contre  les  ajournés ,  à  l'effet  d'avoir  rertdu 
„  Albertine  de  T'ferclaes-Tilly  habile  à  fuccéder  ; 
»>  bien  entendu  aufli  que  la  même  Albertine  de 
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»  T'ferclaes-Tilly  n'a  pas  été  habile  ni  qualifiée 

»  à  recueillir  quelque  fucceflion  aux  biens  de  la 

>»  maifon  de  T'ferclaes-Tilly,  foie  en  ligne  di- 

«  recte  ou  collatérale,  en  vertu  de  la  fentence  de 

}j  Caftiile  du  1 6  Novembre  1 7 3  4 ,  &:  de  l'arrêt  de 

3»  la  cour  du  5  Janvier  1747,  mentionnés  au  pro-< 

»»  ces  ;  condamne  les  impétrans  aux  frais  de  cette 

>»  inftance  &  à  la  peine  de  folle  révifîon.  Fait  à 

»  Bruxelles  le  6  Septembre  1784  ». 
Lorfque  les  conjoints  putatifs,  &c. 

Page  431,  après  la  ligne  9  ,  ajoute^  : 

On  a  rapporté  au  mot  Bigamie  un  arrêt  du  29 
Décembre  1 78 1,  qui  confirme  cette  jurifprudence, 
en  déchargeant  de  l'accufation  de  bigamie  un  par- 
ticulier qui  avoit  p'aflé  à  un  fécond  mariage ,  fans 
avoir,  au  préalable,  fait  annuller  celui  qu'il  avoit 
précédemment  contracté  fans  aucune  forme. 

Même p <agz ,  ligne  21  ,  après  critique,  ajoute^: 

Ou  du  moins  il  ferait  dangereux  de  vouloir 
l'appliquer  au  cas  où  l'engagement  qui  précède  le 
mariage  n'eft  pas  d'une  nullité  vifible  &c  frap- 
pante. 

Page  436 ,  avant  la  ligne  pénultième ,  ajoute^  : 

§.  II.  Comment  doit  être  prouvée  en  général  l'exif- 
tence  du  mariage  conjidéré  par  rapport  à  la  Légi- 
timité ? 

Page  437,  après  la  ligne  22 ,  ajoute^  ; 

On  alloit  même  beaucoup  plus  loin.  Dès  qu'il 
étoic  avoué  ou  conftaté  qu'un  homme  Se  une  per- 

Ri 
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forme  du  fexe  avoient  vécu  enfemble  comme  mari 
&  femme,  non  feulement  on  les  préfumoit  ma- 
riés ,  mais  même  on  rejetoit  toute  preuve  du  con- 
traire ,  parce  que  le  mariage  fe  formant  alors  pau 
le  feul  confentement  des  parties,  ce  n'étoit  rien 
prouver  ,  que  de  faire  voir  qu'il  n'y  avoit  pas  eu 
de  bénédiction  nuptiale  en  face  d'églife. 

Page  4?  8 ,  fupprime^  les  lignes  4  &  5  ,  &  fubjll- 
tut\-y  ce  qui  fuit  : 

L'article  40  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  eft 
1579  ,  a  confirmé  cette  difpolition. 

Mais  (  6c  cette  remarque  eft  importante  pour 
l'exacte  intelligence  de  quelques  anciens  arrêts  ) 
ni  le  Concile  ni  l'ordonnance  de  Blois  ne  furent 
exécutés  tout  de  fuite  ,  &  il  y  eut  des  pârlemens 
qui  continuèrent  pendant  quelque  tems  à  donner 
à  la  cohabitation  précédés  d'une  promeife  de  ma- 
riage ,  l'effet  d'un  véritable  mariage. 

Ce  fut  en  1600  que  l'ordonnance  de  Blois, 
confirmée  dans  la  fuite  par  celle  de  1639,  com- 
mença à  recevoir  une  exécution  abfolue.  Les  mê- 
mes livres  qui  nous  apprennent  le  progrès  de  ces 
révolutions,  nous  avertirent  tous  que,  depuis 
cette  époque,  toutes  les  précomptions  de  mariage 
cefsèrent.«  On  ne  s'arrête  plus  à  ces  anciens  arrêts, 
»  difent  les  auteurs  ;  ils  ne  tirent  plus  à  confé- 
»  quence  ,  tk  ne  fervent  qu'à  indiquer  la  jurif- 
»  prudence  ancienne  (1)  «« 


(  1  )  C'efl  ainfî,  entre  autres ,  que  s'exprime  Rrillon  dans 
fon  dictionnaire,  verbo  Mariage,  n.  144,  où  il  fait  cette 
téflexion  ,  à  la  fuite  d'un  arrjt  de  1591,  rapporté  par  Anne 
Robert,  dont  nous  allons  parlei.  «  Ce  font  (dit  aufli  Duper- 
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«  Cette  jurifprudence  ,  dit  Danti  fur  Eoiceau , 
j>  page  no,  n'a  plus  lieu  depuis  le  concile  de 
»  Trente  &  l'ordonnance  de  Blois ,  fuivant  lef- 
»  quels  on  n'a  plus  d'égard  ,  en  France  &  en  Ita- 
s>  lie,  aux  mariages  prédîmes  par  la  cohabitation  »>. 
Sur  quoi  l'auteur  renvoyé  à  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  M.  fommaire  6. 

Inutilement  donc  nous  oppoferoit-on  l'arrêt  de 
1592.,  rapporté  par  Anne  Robert ,  qui  jugea  que, 
fans  contrat  de  mariage,  fans  publication  de  bans, 
&  fans  bénédiction  nuptiale ,  la  déclaration  qu'un 
père  fit  en  juftice  qu'il  avoit  promis  foi  de  mariage 
à  fa  fervante ,  qu'elle  ne  s'étoit  rendue  que  fous 
cette  promeife  ,  qu'il  l'avoit  entretenue  comme  fa 
légitime  époufe  ,  qu'il  vouloit  &  entendoit  que  fa 
fille  fût  tenue  pour  fille  légitime  ,  8c  qu'elle  fût 
fon  héririère  ,  fafrit  pour  rendre  la  fille  légitime. 
»  Cet  anêt  ,  dit  M.  l'avocat  général  Bignon  , 
»  (  1)  a  été  rendu  fuivant  l'ancienne  jurifprudence 
»  quoiqu'aptès  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  n'a 
»  commencé  à  cet  égard  de  s'obferver  étroitement 
»   que  depuis  1600  «. 

Le  propre  additionnaire  (2.)  d'Anne  Robert, 
quoiqu'écrivaut  dans  un  temps  où  la  jurifprudence 
n'étoit  pasauilî  raffermie  fur  ce  point  qu'elle  l'en: 
aujourd'hui ,  par  le  fuffrage  conftanc  <k  unanime 
de  tous  les  tribunaux  de  France  ,  nous  avertit  qu'il 

*>  rat  en  fon  traité  des  difpenfes  de  mariage  ,  chapitre  1  ) 
»  de  vieil/es  erreurs,  lefquelles  fe  font  diilîpées  fur  la  fin 
53  du  fei^icme  fiecle  ". 

(1)  DansBardet,  tome  1 ,  livre  3,  chapitre  595  voyer 
auffi  le  même  auteur,  livre  1 ,  chapitre  70. 

(i)  Nous  parlons  de  la  traduction  françoife.  L'addition 
eft  à  la  page  651. 

B-4 
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ne  faut  pas  faire  état  de  cet  arrêt  comme  d'une 
maxime  certaine  \  &c  il  rapporte  là  defTus  dev 
arrêts  contraires  de  1*04,  temps  bien  vcifîn  de 
celui  de  1 $92. 

La  déclaration  de    1639  ,  a  pafle  plus   avant  : 

Même  page  ,  fupprime-^  la  première  phrafe  du 
dernier  a'unca  ,  &  jubjtitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Mais  leur  fîïence  fur  la pofl"eflîon  d'état,  dénuée 
de  la  preuve  d'un  mariage  ,  fuffit-il  pour  ôter  à 
cetre  pofTelîîon  l'effet  qu'elle  produifoit  chez  les 
romains  ?  S  il  en  faut  croire  Denifart ,  voici  un 
arrêt  qui  a  jugé  pour  l'affirmative. 

Page  43  9»  fupprime^  la  note  &  les  pages  fui' 
vantes >  juj qu'au  dernier  alinéa  de  la  page  444. 
exclufivementy  &  jubflitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Ainfi  ,  félon  Denifart ,  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  que ,  lors  même  que  ie  père  Se  la  mère  font 
décédés  ,  lorfque  leur  fils  par  conféquent  ne  peut 
pas  favoir  où  a  pu  être  célébré  leur  mariage  ,  la 
feule  poiïeffion  eft  furïifante  pour  le  garantir  de  la 
tache  de  la  batardife. 

Pour  prouver  que  cçt  arrêt  efl:  mal  rapporté,  il 
fuffira  de  faire  voir  qu'il  auroit  mal  jugé  ,  s'il  étoit 
tel  que  nous  le  préfente  Denifart. 

Qu'eft-ce  que  l'état  ?  C'eft  ,  répond  M.  Elie  de 
Beaumont  dans  un  de  fes  pius  beaux  mémoires , 
le  réunion  des  rapports  par  lefquels  un  homme 
tient  à  d'autres  hommes  dans  la  fociété. 

Par  cela  feul,  on  conçoit  que  la  polTeffion  doit 
être  du  plus  grand  poids  en  matière  d'état ,  parce 
qu'elle  ne  dépend  pas  de  la  feule  volonté  ,  du  feul 
fait  de  celui  qui  la  préfenre  en  fa  faveur ,  §c  qu'elle 
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exige  néceifairementie  libre  concours  de  ceux  dont 
les  relations  avec  lui  condiment  fon  état.  On  ne  fe 
fait  pas  tout  feul ,  fils  ,  père ,  époux  ou  frère  ;  il 
faut  nécelïairement  qu'il  y  ait  d'autres  êtres  au 
regard  defquels  on  ait  ces  qualités.  On  eft  indi- 
viduellement &  abftractivement  homme  ,  par  cela 
feul  qu'on  exifte  ,  on  n'eft  point  le  fils  de  tel  ou 
tel,  fi  l'on  n'eft  en  même  temps  le  petit  -  fils  de 
fon  père,  le  petit  neveu  de  fon  oncle,  le  frère  de 
fon  fils ,  l'oncle  de  fon  petit-fils  ,  &  le  beau-frère 
de  fon  gendre.  Or,  ces  divers  rapports ,  on  n'eft: 
pas  le  maître  de  fe  les  donner  à  foi-même ,  il  faut 
néceflairement  qu'on  les  tienne  de  l'aveu ,  des 
recohnohTances  de  ceux  avec  lefquelsces  rapports 
nous  lient.  Un  enfant  dans  fon  berceau  ne  fe  crée 
point  de  parentés  arec  tout  ce  qui  l'environne  ; 
il  ne  le  pourroic,  ni  par  fa  volonté  ,  puifqu'il  n'en 
a  point  encore  ,  ni  par  fa  force ,  puifqu'il  n'en  a 
point  d'avantage.  Il  n'eft  donc  que  ce  qu'on  l'a 
fait  être  ,  que  ce  qu'on  a  voulu  qu'il  fût.  Et  de  là 
le  poids  irréfîftible  de  la  pofleiiion  en  matière 
d'état,  parce  qu'étant  nécessairement  l'ouvrage  de 
tant  de  perfonnes  à  la  fois ,  ôc  ne^ pouvant  jamais 
l'être  de  celui  qui  y  a  le  principal  intérêt  ,  puif- 
qu'il n'a  pu  ,  en  fortant  du  f ein  de  fa  mère ,  ni  fe 
la  donner  ,  ni  la  refufer  ,  elle  porte  néceffaire- 
ment  un  cara&ère  de  vérité,  &  exclut  toute  idée 
d'ufurpation  ou  d'injuftice. 

Un  autre  motif  encore  de  la  force  donnée  à  fe 
polTeflion  d'état  par  les  lois  de  tous  les  peuples 
policés  ,  fe  tire  de  la  pudeur  publique.  On  ne 
peut  prefque  jamais  fe  porter  à  fuppofer  qu'un 
feul  homme  ait  pu  s'en  écarter  au  point  de  vouloir 
induire  en  erreur  fes  amis  ,  (es  proches ,  &  la 
fociété  entière.  La  fuppofition  ou  la  fuppreilion 
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d'état  réunilTent  tant  de  crimes  à  la  fois  ,  qu'on 
ne  peut  les  préfumer  ,  &  qu'ainfi  on  regarde  la 
polîeiTian  comme  l'interprète  &  la  preuve  de  la 
vériré  même.  Nous  avons  même  une  loi  folen- 
nelle  qui  donne  à  cet  argument  la  plus  grande 
force.  Nous  voulons  parler  de  la  déclaration  de 
\6 97  ,  qui  autorife  le  miniftère  public  à  fe  faire 
juftiiïer  dans  l'année  du  titre  légal  de  la  cohabi- 
tation de  deux  perfonnes  de  dirférens  fexe  qui 
vivent  enfemble.  Son  filence  eft  un  hommage  par 
lui  rendu  à  la  pureté  ,  à  la  légitimité  de  la  liaifon 
qui  lés  réunit ,  &  conféquemment  à  la  polTeflion 
légitime  des  enfans  qui  naifTent  d'eux. 

Un  troisième  motif  enfin  ,  qui  donne  parmi 
nous  tant  de  poids  à  la  polTeftlon  d'état ,  eft  la 
force  qu'elle  ajoute  au  titre.  La  mauvaife  foi  peut 
foulever  des  conreftations  fur  le  titre  ;  elle  peut 
imaginer  de  faux  fyftêmes  pour  le  combattre;  elle 
peut  calomnier  nos  lois  ,  en  les  accufant  d'imper- 
fection fur  ce  point.  Mais  il  eft  impoflible  de  con- 
tefter  l'influence  de  la  poiTetTion.  La  polTelTion  fe 
fufTït  à  elle-même  ;  elle  n'a  befoin  d'aucun  fecours 
étranger  ;  &  ce  n'eft  pas  feulement  en  matière 
d'état  que  les  tribunaux  lui  reconnoiflent  cette 
puiflance  ;  c'eft  dans  tous  les  autres  cas.  Tous  les 
jours  la  loi  maintient  un  homme  dans  la  pofleflion 
d'un  champ  qu'il  a  pu  ufurper  pendant  l'abfence 
ou  la  longue  négligence  du  propriétaire  ,*  8c  elle  le 
maintient, par  cela  feul  qu'il  pofféde,  faufenfuite 
à  attaquer  fa  polTeflion  par  un  titre  contraire. 
Comment  donc  n'auroit-elle  pas  maintenu  celui 
qui  a  pour  titre  une  polTefïion  qu'on  ne  peut 
l'accu  fer  de  s'être  attribuée  à  lui-même  ,  puif- 
qu'elie  exifte  auffi  anciennement  que  lui,  &  du 
moment  même  de  fa  nailTance  ? 
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Ces  vérités  iont  palpable?  ;  il  ett  impoffible 
qu'elles  paillent  éprouver  une  contradiction  rai- 
sonnable,  parce  qu'elles  font  puifées  dans  l'ordre 
elfentiel  des  chofes  ,  dans  l'évidence ,  Se  dans  la 
nature. 

Audi  ont- elles  été  établies  par  tout  ce  que 
nous  avons  de  plus  célèbres  jurilconfultes.  Satis 
eji  (  nous  dit  Mornac  fur  la  loi  6 ,  de  his  qui  fui 
vel  alieni  juris  funt  au  digefte  )  ad  ejufmodi  de  na- 
talihus  quœftiones  s  ut  quis  nomineîur  fiiius  &  pu- 
bliée agnofeatur  ,  pajjîmque  babeatur  &  çredatur 
apud  omrtes \ 

Soefve  ,  rapportant  l'efpèce  d'un  arrêt  célèbre, 
dont  nous  parlerons  dans  l'inltant  ,  s'exprime 
ainfi  :  «  Ce  qui  faifoit  le  plus  pour  la  vérité  du 
»  mariage ,  étoit  la  pofïefiion  dans  laquelle  l'un 
»  Se  l'autre  avoient  été  pendant  fi  long-temps , 
»  de  la  qualité  de  mari  Se  femme  ,  au  vu  Se  fçu 
»   de  tout  le  monde  ". 

Mais  entre  tous  ceux  de  nos  jurifconfultes  qui 
fe  font  expliqués  fur  les  effets  incontestables  de 
la  poiTeflion  d'état ,  il  n'en  eft  point  qui  l'ait  fait 
avec  autant  d'énergie  que  l'illuftre  Cochin  , 
dans  la  caufe  de  Eourgelat.  Le  palTage  que  nous 
allons  rapDorcer  a  quelques  longueurs  ;  mais  il 
femble  impolîible  de  rien  retrancher  d'un  texte 
aulli  décihT.  «  De  toutes  les  preuves  qui  afifurent 
»  l'état  des  hommes,  nous  dit  ce  célèbre  orateur, 
»  il  n'y  en  a  point  de  plus  folides  Se  de  plus  puif- 
«  fantes  que  celles  de  la  pofTeiïion  publique.  L'é- 
»  tat  n'eft  autre  chofe  que  le  rang  Se  la  place  que 
»>  chacun  tient  dans  la  lociété  générale  des  hom- 
»  mes  ,  Se  dans  les  fociétés  particulières  que  la 
»  proximité  du  fa ng  forme  dans  les  familles:  Se 
n  quelle  preuve  plus  décisive  pour  fixer  cette  place 
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a  que  la  pofleffion  publique  où  l'on  eft  d'en  occu- 
»>  per  une  depuis  qu'on  eft  au  monde  ? 

k  Les  hommes  ne  fe  connoiflTent  entre  eux  que 
s>  par  cette  poffefiion;  celui-là  a  toujours  reconnu 
»>  un  tel  pour  fon  père ,  une  telle  pour  fa  mère  , 
»»  celui-là  pour  fon  frère,  les  autres  pourfes  cou- 
»  fins  ;  il  a  été  de  même  reconnu  par  eux  ;  le  pu- 
35  blic  a  été  inftruit  de  cette  relation  :  comment 
»  après  trente  ou  quarante  ans ,  changer  toutes  y 
»  fes  idées,  détacher  un  homme  d'une  famille 
s»  dans  laquelle  il  eft  ,  pour  ainfi-dire  ,  enraciné 
35  par  tant  d'actes  &  de  reconnoiftances  géminées? 
j>  C'eft  difïbudre  ce  qu'il  y  a  de  plus  indhToluble; 
j»  c'eft  ,  en  quelque  manière  ,  rendre  les  hommes 
«  étrangers  les  uns  aux  autres.  On  ne  fe  repofera 
s»  plus  fur  la  foi  publique  &  fur  une  longue  habi- 
j3  rude  de  fe  reconnoître  dans  un  certain  degré 
33  de  parenté;  le  frère  fe  tiendra  en  garde  contre 
33  fon  frère  ,  qui  dans  peu  pourra  cefter  de  l'être, 
3»  fi  la  poiïefîîon  publique  ne  le  raifure  plus  contre 
3»  de  pareilles  révolutions.  En  un  mot  ,  c'eft  ébran- 
«  1er  les  fondemens  de  la  tranquillité  publique  , 
33  que  de  ne  pas  reconnoître  l'autorité  de  la  pof- 
33  felïion  publique  de  l'état. 

"  Celui  qui  l'a  en  fa  faveur  n'eft  point  obligé 
53  de  remonter  à  d'autres  preuves  ;  elle  fupplée 
»3  aux  a&es  de  célébration  de  mariage  ,  aux  ex- 
»  rraits  baptiftaires  ,  Sç  à  tous  les  actes  qui  font 
33  ordinairement  employés  pour  fixer  l'état  des 
>3  hommes. 

tc  Mais  fi  ce  principe  eft  fi  néceffaire  en  lui- 
33  même  ,  il  devient  encore  plus  facré  ,  quand  on 
as  oppofe  aux  enfant  qu'ils  ne  rapportent  point 
35  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  leur  père 
j»  èc  de  leur  mère.  La  raifon  décifive  eft  que  ce 


LÉGITIMITÉ.     *T9 

n  titre  n'eft  point  perfonnel  aux  enfans  ;  les  titres 
5>  qui  leur  font  propres  font  les  extraits  baptiftai- 
»  res  ;  ils  font  obligés  d'en  juftifier  ,  ou  de  fup- 
,y  pléer  à  ces  titres  eflentiels  par  d'autres  actes  > 
m  &  principalement  par  les  papiers  domeftiques 
»  des  pères  &  des  mères  décédés  -,  &  fi  tout  cela 
»  leur  manque  ,  la  pofTeflion  publique  de  l'état 
»  vient  à  leur  fecours  :  mais  il  n'y  a  jamais  eu  ni 
»  loi  ni  ordonnance  qui  ait  exigé  qu'ils  portaient 
»  la  preuve  jufqu'à  établir  que  la  qualité  de  mari 
»  &  de  femme ,  prife  en  tout  temps  par  leur 
»  père  &  leur  mère,  leur  a  appartenu  légitime- 
»  ment  \  elle  fe  fupplée  de  droit ,  dès  qu'ils  ont 
»  eu  publiquement  des  enfans  qu'ils  ont  élevés 
»  comme  des  fruits  précieux  d'une  union  légi- 
»  time.  Les  enfans  n'ont  donc  à  prouver  que 
»  leur  état.  Cet  état ,  bien  établi  par  la  poiïef- 
»  fîon  publique  ,  fait  préfumer  de  droit  celui  du 
«  père  ôc  de  la  mère  ,  fans  qu'on  foit  obligé  de 
»»  remonter  jufqu'à  l'acte  de  célébration  de  leur 
n  mariage. 

«  En  effet  ,  fe  feroit  réduire  très-fouvent  les 
»  enfans  à  l'impoilible.  Combien  y  en  a-t-il  qui , 
»  élevés  tranquillement  fous  les  yeux  de  leurs 
si  parens ,  n'ont  jamais  penfé  à  demander  où  leur 
j>  père  avoit  été  marié  ,  &  qui  interrogés  fur  ce 
3»  point  après  la  mort  de  leur  père,  feroient  abfo- 
«  lument  hors  d'état  d'y  répondre  ?  Combien  y 
j>  en  a-t-il  qui  ne  favent  pas  même  où  leur  père 
s»  demeuroit  dans  le  temps  de  fon  mariage  ? 
»>  D'ailleurs,  combien  de  mariages  fe  font ,  avec 
»  difpenfe  du  curé  des  parties ,  dans  des  paroiffes 
n  éloignées  ?  Enfin ,  combien  y  en  a-t-il  qui  n'onc 
»  fait  rédiger  leur  mariage  que  fur  une  feuille 
v  volante  qui  peut  périr  par  mille  accideijs  ? 


i7o  LÉGITIMITÉ. 

»  Comment  des  enfans  qui  n'ont  jamais  demandé 
»  compte  à  leur  père  de  la  légitimité  de.  fun  ma- 
»  riage  ,  iront-iis  découvrir  cette  paroitTe  étran- 
»j  gère  ?  Comment  trouveront-  ils  cette  feuille 
»  volante  ,  que  des  parens ,  avides  de  la  fuccef- 
»>  fîon  de  leur  père  ,  auront  enlevée  ?  Faudra-t-il 
»  que  des  enrans  ,  triftes  victimes  de  ces  mal- 
s>  heureux  événemens  auxquels  il  ne  leur  étoit 
»  pas  pollible  de  parer  ,  perdent  leur  état  &  foient 
»  privés  des  honneurs  d'une  naitïance  légitime  ? 
««  Si  la  nécelïité  de  remonter  ainli  jufqu'aux  titres 
»  de  fes  auteurs  eft  une  fois  admife  ,  cela  n'aura 
„  plus  de  bornes.  Un  fils  qui  viendra  par  repré- 
«  Tentation  defon  père  à  la  fucceffion  defon  aïeul» 
»>  ôcc.  j  ce  que  l'on  dit  de  l'aïeul ,  il  faudra  le  dire 
»  quelquefois  du  bifaïeul ,  &c.  j  ce  qui  dégénère 
»   dans  une  abfurdité  manifefte. 

«  Jamais  on  n'a  porté  l'inquifition  à  de  tels  excès. 
»  On  s'eft  toujours  repofé  fur  la  foi  publique. 
s-,  Dans  toutes  les  circonstances  où  la  légitimité 
«  eft  néceflaire  ,  jamais  elle  ne  s'établit  que  pat 
»  l'extrait  baptiftaire  de  celui  qui  fe  préfente. 
»  S'agit-il  de  recevoir  un  magiftrat ,  d'ordonner 
»  un  prêtre  ?  fon  extrait  baptiftaire  fufEt ,  6c  ja- 
»  mais  on  n'a  demandé  l'adte  de  célébration  de 
»  mariage  du  père  &  de  la  mère.  Pourquoi  cela  ? 
»j  c'eft  que  l'enfant  ,  dont  l'état  eft  affuré  par  les1 
»>  titres  qui  lui  fo*ît  perionnels  ,  ne  peut  être 
»  obligé  de  rapporter  les  titres  de  fes  auteurs } 
»  c'eft  que  l'autorité  des  titres  perfonnels  de  l'en- 
»>  fant,  &  leur  exécution  prouvent  par  elles- mê- 
»  mes  l'ex^ftence  des  titres  de  fes  auteurs ,  quoi- 
»  qu'ils  ne  foient  pas  rapportés  ;  &  ,  pour  tout 
»  dir  ô  en  un  mot ,  c'eft  que  la  poflefficn  publique 
>J.  Suffit  par  elle-même  j  c'eft  à  ceux  qui  la  com- 
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»  battent  après  cela  ,  à  rapporter  des  titres  con- 
»  traires  ;  mais  tant  qu'il  n'en  patoît  pas ,  on  dé- 
»  fére  ,  &  on  doit  néceflairement  déférer  à  cette 
»  pofleflion. 

»  . .  .  .  C'eft  aufli  l'efprit  de  toutes  les  lois  : 
j>  elles  annoncent  par-tout  l'autorité  de  la  pof- 
»  feflion  dans  les  queftions  d'état  j  elles  décident 
»  qu'avec  le  fecours  de  cette  pofleffîon  ,  la  perte 
»  des  titres  eft  réparée  ,  &c.  «.  Et  ici  le  célèbre 
Cochin  rapporte  divers  textes  du  droit  romain. 
En  citant  la  fameufe  loi  ,Jîvkinis  vel  al'ùs  ftien<> 
tibus^  l'orateur  ajoute  :  «  Dans  l'efpèce  de  cette 
»>  loi,  il  n'y  avoit  ni  titre  qui  prouvât  le  mariage, 
>»  ni  a6te  qui  établît  la  naiffance  de  l'enfant.  Ce- 
»  pendant  l'un  8c  l'autre  font  inébranlables.  Pour- 
»  quoi  cela  ?  c'eft  que  la  femme  a  vécu,  aux 
»  yeux  de  tout  le  voilinage ,  comme  femme  légi- 
»  time  ;  c'eft  que  l'enfant  a  été  élevé  de  même, 
»  comme  le  fruit  de  leur  union  ,  vlcinïs  vel  al'ùs 
»  Jcientîbus.  C'en  eft  allez  pour  aflurer  fon  état , 
»  malgré  la  perte  de  tous  les  titres  «. 

Ce  texte  eft  long  j  mais  il  porte  avec  lui  un 
caractère  fi  puilTant  de  juftice  &c  de  raifon ,  qu'il 
n'eft  perfonne  qui  ne  le  life  avec  la  plus  grande 
fatisfadion. 

Peut-être  que  quelques  perfonnes  feront  à  l'o- 
rateur célèbre  que  nous  citons  ainfi  ,  l'injure  de 
croire  qu'il  a  plus  donné  au  befoin  de  fa  caufe  qu'à 
fa  conviction  perfonnelle.  Ceux  qui  ont  connu 
cet  homme  vertueux  fe  garderont  bien  d'admet- 
tre une  femblable  penfée.  Jamais  il  ne  défendit 
que  ce  qu'il  avoit  jugé.  Mais  après  avoir  entendu 
ici  l'orateur  en  préfence  des  juges  ,  lifons  mainte- 
nant le  jurifconfulte  dans  le  filence  du  cabinet. 
«  Oneftime  (nous  dit-il  dans  fa  confultation 
»  foixaate-quatrième  ) ,  on  eftime  que  la  polTef- 
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»>  fîon  publique  d'enfans  légitimes  de  re!s  &  teta 
«  fuftit  pour  aftiirer  cet  état  ;  en  force  que  l'en- 
j>  fanr  qui  établit  cette  poifeflion  n'a  pas  befoin 
n  de  titres  primordiaux  d'où  elle  dérive  ,  comme 
s>  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  fon  père 
»  &  de  fa  mère  ,  parce  qu'en  général  tout  polfef- 
»  feur  qui  eft  attaqué  ,  n'a  rien  à  prouver,  &  que 
,)  c'eft  à  celui  qui  trouble  ,  à  juftifier  que  fa  pof- 
ao  feflion  eft  injufte.  C'eft  ce  qui  a  lieu  dans  les 
»  matières  les  plus  communes.  Celui  qui  eft  en 
»  pofteiîion  d'un  héritage  depuis  plus  d'un  an , 
,»  n'y  peut  être  inquiété  ,  fous  prétexte  qu'il  ne 
3>  tapporte  pas  le  titre  de  fa  propriété.  Sa  pblfef- 
»  fîon  lui  fuftit  ;  pojjldeo  quia  pojjideo.  De  même 
»?  un  enfant  qui  a  été  nourri ,  élevé ,  mis  en  pen- 
«  (ion  ,  marié  comme  enfant  légitime  de  telles 
a>  &  telles  perfonnes  ,  &  qui  eft  par- là  en  pofTef- 
j?  fîon  publique  de  la  légitimité ,  n'eft  point  obligé 
»  d'en  rapporrer  d'autres  preuves  j  c'eft  à  ceux  qui 
s>  prérendent  qu'il  eft  bâtard  à  en  rapporter  la 
»  preuve.  La  préfomption  eft  toujours  pour  la  pof- 
»  fefîïon  publique  ôc  paifiblej  autrement  oncour- 
s)  roit  rifque  de  dégrader  un  enfant  élevé  tran- 
»  quillement  dans  la  maifon  de  fon  pète  &  de  fa 
«  mère,  comme  le  fruit  légitime  de  leur  mariage. 
s>  Il  fe  repofe  fur  fon  état  &  fa  pofTeiîionj  &  jouit 
«  en  conféquence  :  s'il  peut  déchoir  de  fon  étac 
j>  faute  de  rapporter  les  titres  primordiaux  a  c'eft 
»  le  réduire  à  l'impoifible.  Il  n'ignore,  &  doit  na- 
n  turellement  ignorer  où  fonp-.re  &  fa  mjre  ont 
»  été  mariés;  enforte  que,  dans  l'impoiîibilitc 
33  de  trouver  l'acte  de  célébration  qui  exifte  ,  il 
s>  faudra  que  cet  enfant ,  né  d'une  conjonction 
»  légitime  ,  &  qui  a  joui  de  tous  les  honneurs 
v  dûs  à  fa  naiflance  pendant  la  vie  de  ion  père 
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«  &  de  fa  mère  ,  foie ,  après  leur  mort  ,  réduic 
-?  au  vil  état  de  bâtardife.  Les  lois  font  trop  équi- 
»  râbles  pour  s'armer  d'une  févérité  iï  contraire 
t\   à  la  juftice  «. 

Tels  font  les  principes  de  nos  lois  fur  la  pofTef- 
fion  d'état  &  fur  l'effet  naturel  que  produit  cette 
poflefGon  ,  de  difpenfet  l'enfant  de  rapporter  les 
titres  conûttutirs  ou  probatifs  de  l'état  de  fou 
père  &  de  fa  mère.  La  jurifprudence  a  confacré 
ces  mêmes  principes  par  tant  &  tant  d'arrêts  fo- 
lennels  ,  que  nous  ne  fommes  embarraifés  que 
du  nombre.  Contentons  nous  de  retracer  ici  les 
principaux. 

En  voici  un  qui  a  été  rendu  au  parlement  de 
Dijon. 

M.  le  Roux  ,  président  aux  requêtes  du  palais 
à  Rouen  ,  étant  marié  eut  un  enfant  de  la  de- 
moifelle  Lemercher  ;  il  l'emmena  à  fa  terre  de 
Bofc  -  Théroulde ,  &  lui  fit  époufer  le  fieur  de 
Bruyères  ,  qui  vint  demeurer  dans  cette  paroifle. 
Après  fept  à  huit  ans  de  mariage  ,  lademoifelle 
Lemercher  devint  veuve  :  M.  le  R.oux ,  devenu 
veuf  auiïi ,  l'époufa  ,  ou  du  moins  le  curé  de  Bofc- 
Théroulde  lui  avoit  délivré  un  cerciiïcat  de  ma- 
riage j  mais  il  n'étoit  fignd  d'aucun  témoin,  8C 
même  il  contenoit ,  au  commencement  &  à  la 
fin  de  fon  texte  ,  deux  dates  différentes. 

La  demoifelle  Lemercher  alla  demeurer  1 
Rouen  chez  M.  le  Roux.  Tous  les  parens  la 
regardèrent  comme  fa  femme  ;  elle  accoucha  de 
deux  enfans  qui  furent  tenus  fur  les  fonts  bap- 
tifmaux  par  les  enfans  du  premier  mariage  du 
magiftrat.  Dans  l'acte  de  baptême  ils  furent  dits 
enfans  légitimes  de  M.  le  Roux  &c  de  la  demoi- 
felle Lemercher.  Après  huit  ans  d'union  ,  M.  le 
Supplém.  Tome  XII,  S 
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Roux  décéda  ;  fonfils  du  premier  lit  interjeta  ap- 
pel comme  d'abus  du  mariage  prétendu  de  fon 
père  avec  la  demoifelle  Lemercher.  Une  fille , 
reftée  feule  de  ce  mariage,  en  foutint  la  validité. 
Les  moyens  de  l'appel  comme  d'abus  étoient, 
l'infufrifance  du  certificat ,  l'adultère  commis  du- 
rant le  mariage  de  M.  le  Roux  ,  &  la  preuve  qu'on 
offroit  de  l'intimité  avec  laquelle  il  avoit  vécu  avec 
la  demoifelle  Lemercher  ,  tandis  qu'elle  étoit  fem- 
me du  fieur  de  Bruyères.  Mais  la  fille  de  cette  de- 
moifelle foutint  que,  n'y  ayant  pas  de   regiftres 
dans  la  paroilTe  ,  le  certificat  devoit  en  tenir  lieu, 
ayant  été  délivré    dans  un   temps  non  fufpedt  ; 
qu'au  furplus  la  preuve  de  l'adultère  n'étoit   pas 
admifîible  ,  ce  crime  ne  formant  un  empêchement 
dirimant    que  lorfqu'il  eft  joint  à  des  promettes 
de  mariage  ,  ou  à  l'attentat  fur  la  vie  de  l'un  des 
conjoints  ;  que  d'ailleurs  fa  pofleflion  d'état  de 
fille  légitime  étoit  notoire.  L'affaire  ayant  été  ren- 
voyée au  parlement  de  Dijon  ,  le  1 1  Août  1678, 
il  y  fut  rendu  arrêt  qui  débouta  le  (leur  le  Roux, 
fils ,  de  fa  demande  en  preuve  ,  confirma  le  ma- 
riage &  la  Légitimité  de  la  demoifelle  le  Roux. 
Un   autre  arrêt  bien  célèbre  en  cette  matière 
eft  celui  de  la  veuve  d'André  Dochin  ,  procureur 
au  parlement  de  Paris,  du  7  Janvier    1676(1). 
André  Dochin  &  Colette  Raquelot  avoient  vécu 
cnfemble  comme  mari  &  femme  pendant  trente- 
fept  ou  trente-huit  ans.  Les  héritiers  du  mari 
attaquent  une  donation  univerfelle  qu'il  lui  avoit 
faite ,  fur  le  fondement  qu'il  n'y  avoit  point  eu 


(  1  )  Il  eft  rapporte  par  So'efVe,  tome  1 ,  article  4,  çha<t 
pitse^i. 
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de  mariage.  Non  feulement  elle  ne  rapportent 
point  d'aéte  de  célébration  ;  mais  ayant  foutenu 
quelle  avoit  été  mariée  à  Saint- Jacques  de  la 
Boucherie  à  Paris,  un  tel  jour  \  Se  les  regiftres  de 
cette  paroi/Te  ayant  été  confaltés  ,  on  y  trouva  un 
acte  de  célébration  de  mariage  de  ce  même  jour, 
Se  Von  n'y  apperçut  point  le  iien.  Qu'on  obferve 
encore  qu'on  demandoit  à  Colette  Raquelot  la 
repréfentation  de  fon  propre  titre ,  Se  non  celui 
de  fon  père  Se  de  fa  mère.  Néanmoins,  fur  la  foi 
de  fa  polfeffion  publique  ,  fon  état  fut  maintenu, 
Se  la  donation  confirmée.  «'  Ce  qui  faifoit  le  plus 
»  pour  la  vérité  du  mariage  ,  nous  dit  l'airêtifte, 
»  étoit  la  polïeflioa  dans  laquelle  l'un  Se  l'autre 
»>  avoientété  pendant  un  fi  long  temps  de  la  qua- 
»  lité  de  mari  Se  de  femme  ,  au  vu  &  fu  de  tout 
»  le  monde,  Se  fur-tout  la  bonne  réputation  de 
»  Dochin  ,  procureur,  qui  avoit  toujours  palfé 
»  au  palais  pour  un  homme  d'honneur,  de  mérite 
»  &  de  vertu  ,  Se  duquel  par  conféquent  on  ne 
»  devoir  pas  préfumer  qu'il  eût  vécu  pendant 
«  trente-fept  ou  trente- huit  ans  dans  le  concu- 
»  binage,  Se  qu'il  fût  mort  dans  cet  état  ». 

Le  recueil  des  plaidoyers  de  le  Noble  nous  pré- 
fente  l'efpèce  d'un  troifième  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  n  Avril  16S3  >  dans  lequel  la  feule 

folTelîîon  d'état  fervit  également  de  défenfe  à. 
enfant  fur  la  non  repréfentation  de  l'aéle  de  célé- 
bration de  mariage  de  fon  père  Se  de  fa  mère. 
Bernarde  Jourdan  avoit  eu  François  Richer  d'un 
premier  mariage  avec  Laurent  Richer.  Sa  mère 
eut  deux  filles  d'un  fécond  mariage  :  une  de  ces 
filles  meurt  j  la  fille  de  l'autre  difpute  à  François 
Richer  fa  part  dans  la  fucceiïion  de  fa  fœur ,  tante 
de  cette  fille.  Le  moyen  étoit ,  qu'il  ne  rapportoit 

Sz 
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point  l'acte  de  célébration  de  marnge  de  fon  père 
&  de  fa  mère.  Voilà  (difoit  le  célèbre  Cochin  en 
parlant  de  cet  arrêt,  lors  de  celai  de  Bourgelac 
dont  il  fera  queftion  dans  Pïnftant  )  ,  «  voilà  pré- 
s>  cifément  la  queftion  qui  fe  préfente  aujourd'hui; 
»  des  enfans  du  fécond  lit ,  qui  contefteut  l'état 
j>  àes  enfans  du  premier  lit,  parce  que  le  premier 
»  mariage  n'eft  point  prouvé  ,  ôc  qu'on  ne  rap- 
»j  porte  point  l'acte  de  célébration.  Comme  c'étoit 
«  la  même  efpèce  ,  les  mêmes  moyens  furent 
»  propofés  :  le  fils  du  premier  lit  fe  retrancha 
î>  dans  fa  poffeffion ,  qui  faifoit  préfumer  îe  ma- 
*>  riage  de  fon  pcre  &  de  fa  mère.  Sur  ces  moyens 
u  intervint  arrètau  parlement  de  Ro^en  en  faveur 
»  du  fils  du  premier  lit,  qui  ,fans  rapporter  l'acte 
s»  de  célébration  de  mariage  de  fon  pcre  &  de  fa 
«  mère,  fut  maintenu  ,  &c  dans  l'état  d'enfant 
»  légitime  ,  &  dans  la  polTefîîon  des  biens  de  fa 
»  fœur  utérine  ». 

Quatrième  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,  le  17  Janvier  1691.  Un  collatéral  atta- 
quoit  l'état  du  père  &  de  la  mère  de  1 1  demoi- 
felle  Billon  par  tous  les  moyens  en  apparence  les 
plus  péremptoires  :  point  d'acie  de  célébration  de 
mariage ,  point  de  confentement  du  père  ,  point 
d'avis  de  parens ,  point  de  publication  de  bans  ; 
minorité  ,  fédu&ion  ,  en  un  mot ,  tout  ce  que  nos 
lois  ont  de  plus  irritant.  On  fe  prévaloit  en  outre 
de  plufieurs  actes  où  la  femme  du  fieur  Billon 
avoir  pris  la  qualité  de  veuve  de  fon  premier  mari  ; 
Se  l'on  en  concluoit  que  le  fécond  mariage  étoit 
clandeftin&  nul.  Lademoifelle  Billon  fe  contenta 
de  dire  que  ce  mariage  étoit  public  long  temps 
avant  la  mort  du  fieur  Billon ,  &  qu'il  n 'étoit  point 
dans  le  cas  d'un  mariage  tenu  caché  de  déclaré 
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feulement  in  extremis.  Par  l'arrêt  cité  ,  fon  état  fut 
maintenu  ,^8c  l'adverfaire  jugé  non  recevable. 

L'arrêt  de  Miolle  n'eft  pas  moins  frappant.  En 
voici  l'efpèce  :  François  Miolle  ayant  époufé  Mar- 
guerite Preflat  en  Lorraine,  vint  avec  elle  en  1 644 
s'établit  à  Paris.  Il  y  eut  de  leur  mariage  deux  en- 
fans  y  Michel  Miolle,  né  le  24  Janvier  1645, 
Ôc  Jean  Miolle,  né  le  17  Janvier  1646 ,  8c  décédé 
en  bas  âge  :.  l'un  &  l'autre  furent  baptifés  comme 
légitimes.    En    1677  ,    Michel    Miolle    époufa. 
Marie  de  Beaumont  :  il  décéda  en  16$ 6  avec  une 
fortune  allez  confidérable ,  8c  lailfa  pour  unique 
héritière  une  fille  mineure  ,  qui  mourut  en  1689. 
Cet  enfant  devoit  avoir  trois  fortes  d'héritiers; 
Marie  de  Beaumont  fa  mère ,  quant  aux  meubles; 
François   Miolle  fon  aïeul  paternel,  quant  aux 
propres  nailfans  ;  8c  Antoine  Miolle  ,  neveu  de 
celui-ci ,  quant  aux  propres  anciens.  Marie  de 
Beaumont,  voyant  que  les  biens  qui  étoient  échus 
à  François  Miolle  par  le  décès  de  fa  petite-fille  , 
pafïeroient  bientôt  a.  des  collatéraux. ,  réfolut  de 
fe  les  approprier  par  une  voie  nouvelle.  Comme 
elle  n'ignoroit  pas  l'imporTibilité  dans  laquelle  le 
défordre  des  guerres  furvenues  en  Lorraine  met- 
toit  François  Miolle  de.  rapporter  l'a6te  de  célé- 
bration de  fon  mariage  avec  Marguerite  Preflat , 
elle  lui  fit  entendre  que  n'ayant  point  cez  a&e  , 
feul  capable  d'aflurer  l'état  d'un  enfant ,  il   étoit 
à  craindre  pour  lui  qu'il  ne  fut  fruftré  do  la  fuc- 
ceflion  de  fa  pecite-fille  ,  fi  quelqu'un  en  demati- 
doit  au  roi  le  don  1  titre  de  batardife.  Elle  lui 
perfuada  que  ,  pour  prévenir  cet  inconvénient  ,il 
falloit  qu'il  en  demandât  lui-même  le  don  fous  le 
nom  d'un  tiers  qu'elle  lui  propofa,  &  qui  enconfé- 
queuce  obtint   Se  (iz   enregistrée  le  brevet  fans 
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aucune  difficulté.  Lorfque  Marie  deBeaumont  vit 
que  fon  projet  avoit  réufli,  elle  fit  donner  à  Fran- 
çois Miolle  une  aflignarion  à  la  chambre  du  tré- 
for  ,  pour  fe  faire  mainrenir  &  garder  dans  la  fuc- 
ceflion  derous  les  biens  meubles  ôc  immeubles 
ce  fa  fille.  Le  3 1  Août   1690,  elle  obtint  en  ce 
tribunal  une  fenrence  par  défaut,  qui  lui  adjugea 
les  conclurions  ,  j^-ute  par  François  Miolle  d'avoir 
jufiifit  que  Michel  Mwllejon  fils  etoit  né  en  légitime 
mariage.  Le  motif  de  cette  fenrence  fut,  que  les 
biens  de  Michel  Miolle  ,  en  le  fuppofant  bâtard  , 
n'aveienr  pu  tomber  au  roi  par  droit  de  bârardife, 
parce  qu'en  mourant  il  avoit  lairTé  une  fille  légi- 
time qui  lui  avoit  fuccédé  ,  &  dont  le  décès  ren- 
do:t  Marie  de  Beaumonr,  la  mère,  héritierenécef- 
fairc  de  fes  propres.  Cette  fentence  fut  fuivied'un 
arrer  rendu  par  expédienr  au  parquet  ,  le  5  Avril 
1 6 y  1  :   mais  François  Miolle  n'y  avoit  pas  donné 
fon  confîntement  ;  il  n'avoir  même  pas  interjeté 
d'appel  ,  ni  conftitué  procureur.  Après  la  mort  de 
Marie  de  Beaumonr,  Antoine  Miolle  ,  neveu  de 
François  Miolle  ,  interjeta  appel  de  la  fenrence  de 
la  chambre  du  tréfor ,  &  demanda  d'être  reconnu 
pour  héritier  aux  propres  anciens  de  la  fille  de  Mi- 
chel Miolle.  Sa  qualité  dépendoit  de  la  queftion 
de  favoir  ii  François  Miolle  <Sc  Marguerite  Preflat, 
père  &  mère  de  ce  dernier,  avoient  contracté  un 
véritable  mariage  :  il  rapporroit,  pour  le  prouver 
treize  aères  qui  leurdonnoient  les  titres  de  mari  & 
de  femme  ,  &  à  Michel  Miolle  celui  d'enfant  légi- 
time.  M.  l'avocat  général   de  Lamoignon ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe,  conclut  à  ce  qu'a- 
vant faire  droir,  les  registres  de  la  paroilïe  de  St- 
Mihie!  en  Lotraine ,  où  étoit  née  Marguerite  Pref- 
Jat,  fuflent  compulfés,  ou  qu'il  fut  vérifié  qu'ils 
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étoient  perdus.  Mais  par  un  premier  arrêt  du  3  i 
Mars  17 10,  la  caufe  fut  appointée  au  confeil,  de 
par  un  autre  du  1 5  Juin  171 1  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Manguy  ,  Antoine  Miolle  a  été  maintenu 
&  gardé  dans  la  propriété  de  tous  les  "biens  qu'il 
réclamoit  ;  Se  par-là  il  a  été  jugé  que  la  longue 

{>olTeflîon  fuffit  pour  faire  préfumer  la  Légitimité 
orfqu'il  y  a  une  impoilibilité  morale  de  découvrir 
la  paroiiïe  où  le  père  &c  la  mère  fe  font  mariés.  Cet 
arrêt  eft  rapporte  fort  au  long  dans  le  journal  des 
audiences. 

Tout  le  monde  connoît  dans  les  tribunanx  le 
fameux  arrêr  de  Bourgelat ,  fils  de  Pierre  Bour- 
gelat ,  Lyonnois  ,  &  d'une  demoifelle  italienne  ; 
arrêt  qui  a  donné  lieu  au  plaidoyer  du  célèbre  Co- 
chin  ,  dont  nous  avons  tiré  le  partage  fur  la  pof- 
fertion  ,  rapporté  plus  haut,  &  l'un  des  arrêts  qui 
ont  le  plus  contribué  à  former  dans  notre  jurif- 
prudence  le  rempart  inviolable  de  tous  les  enfans 
légitimes  privés  de  l'acte  de  célébration  de  ma- 
riage de  leur  père  &  de  leur  mère,  contre  la  ra- 
pacité des  collatéraux. 

A  la  vérité  ,  Barthelemi  Bourgelat  avoit  pour 
lui  un  acte  baptiftaire  ,  &  le  teftament  de  fa  mère, 
qui ,  donnoit  à  fon  père  le  titre  de  mari  :  on  ne 
rapportoit  pas  l'adte  de  célébration  de  mariage  de 
fon  père  &  de  fa  mère  ;  on  ne  pouvoit  pas  même 
indiquer  dans  qu'elle  ville  d'Italie  il  avoit  été  cé- 
lébré ,  quoiqu'il  n'eût  vu  &  n'eût  connu  la  demoi- 
felle Capiioli,  fa  femme,  qu'à  Rome  ,  &  que  l'on 
connût  la  date  précife  de  fon  retour  en  France  ; 
ce  qui  mettoit  pleinement  à  portée  de  compulfer 
les  regiftres  de  paroille  de  Rome  pour  les  temps 
antérieurs. 
Barthelemi  Boumelat  avoit  contre  lui   deux 
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faits  accablans  ;  le  premier  éroir ,  que  «  le  rec- 
•>■>  reur  de  l'hôtel-dieu  du  Pont-du- Rhône  ,  chargé 
»  eu  casjortuit,  ayant  appris  quil  y  avoit  une 
37  demoifelle  à  la  Croix-Roufle ,  qui  y  étoit  en- 
ï>  ceinte,  il  s'y  tranfporta lui  dit  de  lui  dé- 
jà clarerdu  fait  de  qui  elle  écoit  enceinte;  ce  qu'elle 
"  nevoulut  faire  alors  ;  &  le  dépofant  voulant  la 
s>  faire  conduire  à  l'Hôtel-Dieu  ,  fuivant  l'ufage, 
as  &  étant  près  d'entrer  dans  Lyon  ,  elle  lui  déclara 
»>  qu'elle  étoit  mariée  avec  le  heur  Pierre  Bour- 
>■>  gelât....  Elle  lui  remit  Ion  contrat  de  mariage  : 
»  en  ayant  lu  quelque  chofe  ,cela  leperfuada  que 
»  cette  femme  étoit  véritablement  femme  du  fieur 
»  Bourgelat ,  &  la  renvoya  chez  elle,  eftimant 
»>  que  ledit  contrat  étoit  écrit  en  italien  «. 

//  la  renvoya  che\  elle.  Ainfi  cette  femme  étoit 
venue  volontairement  du  fauxbourg  de  la  Croix- 
Roulfe  jufqu'à  la  porte  de  Lyon  (  efpace  d'environ 
une  demi-lieue  )  pour  être  conduite  à  l'hôtel-dieu 
comme  une  fille  impudique ,  fans  aucune  réfif- 
tance  de  fa  part ,  fans  aucune  réclamation. 

Le  fécond  fait  étoit  bien  plus  grave  encore.  Bar- 
thelemi  Bourgelat  étoit  entré  dans  les  gardes  du 
roi.  M.  le  maréchal  de  Villeroi ,  gouverneur  de 
Lyon ,  détermina  (on  père  à  lui  faire  une  penfion  y 
mais  quelle  penfion  !  Le  10  Septembre  17 14  , 
g  Pierre  Bourgelat  donne  à  M.  le  Maréchal  une  pro- 
meife  par  écrit  ,  par  laquelle  il  s'oblige  de  payer 
ou  faire  payer  par  fes  héritiers  ou  autres  per- 
fonnes  à  Barthekmi  Bourgelat  ,  SON  FILS  NATU- 
REL  ,  une  penfion  viagère  &  alimentaire  de  400 1. 
pendant  fa  vie ,  pour  fon  entretien  &  fa  fubfif- 
tance  ,  à  quoi  je  m'engage  ,  par  la  feule  ajfeclior; 
aue  f  ai  pour  ledit  Bourgelat ,  mon  fils  naturel. 

Le  même  jour ,  Barthelemi  Bourgelat  fouferit 
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un  acte  ,  par  lequel  il  déclare  qu'ayant  eu  connoif- 
fance  de  la  grâce  que  le  (leur  Bourgelat ,  fonpère 
naturel ,  venoit  de  lui  faire  ,  il  l'acceptoit  &  le 
remercioit  de  ce  qu'il  avoir  voulu  ,  par  bonté  Se 
pour  fournir  à  fes  alimens,  lui  donner  unepenfion 
viagère  de  400  livres  ,  quoiqu'il  n'y  jât pas  obligé  ; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  prétendoit  rien  contre  lui 
ni  contre  ceux  qui  lui  fuccéderoient ,  foit  par  tes- 
tament ou  autrement ,  ayant ,  y  eft-il  dit,  une  en- 
tière connoijjance  de  ma  naijjance  &  de  mon  état. 

11  confirma  cet  écrit  pendant  un  grand  nombre 
d'années  par  les  quittances  de  fa  penuon  qu'il  don- 
noit  tous  les  ans  ,  fans  aucune  réclamation/ 

Nonobftant  des  faits  de  gravité ,  mais  d'après  le 
principe  certain  que  perfonne  ne  peut  préjudiciec 
à  fon  état  par  fes  reconnoiflances ,  parce  que  notre 
état  n'appartient  pas  à  nous  feuls  ,  un  premier 
arrêt  du  10  Juin  172.7  ,  admit  la  veuve  à  la  preuve 
des  faits  de  pofTeffion  d'état  par  elle  articulés  ;  un 
fécond  arrêt  du  n  Août  1729  ,  l'admit  dans  la 
perfonne  de  fa  veuve,  à  recueillir  lafucceflion  de 
fon  père» 

Page  444  ,  ligne  25  9fupprime%  deux. 

Page  445  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^  : 

Voici  un  arrêt  plus  récent ,  qui  a  jugé  la  même 
chofe.  Il  s'açiiïoit  de  l'état  des  enfans  dufieur  Po- 
thier  ,  feigneur  de  Sévis  ,  dans  le  pays  de  Caux  , 
encore  vivant ,  &  de  la  veuve  du  marquis  de  Ca- 
raccioli ,  décédée  en  1741. 

On  ne  repréfentoit  point  d'acte  de  célébration  , 
&  on  n'ofoit  pas  même  articuler ,  foit  la  perte , 
foit  l'altération  des  regiftres  ds  la  paroilfe  de  Sévis, 
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où  l'on  prétendoit  que  s'étoic  donnée  la  bénédic- 
tion nuptiale.  Mais  on  rapportoit  des  actes  qui 
prouvoient  une  pofleiîîon  de  Légitimité,  i".  C  e- 
toit  le  fieur  Pont»  lui  nirme  qui  avoir  préftnté 
les  enfans  comme  légitimes  ,  pour  être  oaptiles  ; 
2°.  Un  de  ces  enfans  avoir  éré  nommé  par  M.  de 
M... ,  minière  d'état  ,  &  par  madame  de  M. 
veuve  d'un  prcfidentà  mortier  du  parlement  de 
Tonioufe  ;'&  l'on  foiuennt  qu'A  n'ctoit  pas  per- 
mis de  croire  qae  des  perfonnes  auLfi  dift  nguées 
euflent  voulu  fe  rendre  complices  d'une  union  cri- 
minelle ,  ôc  protéger  la  débauche.  $°.  Une  foule 
de  lettres  écrites  dans  un  temps  non  iufpecl: ,  attef- 
toient  que  le  fieur  Potier  avoit  reconnu  la  veuve 
Caraccioli  pour  Ton  époufe  légirime.  40.  Celle-ci 
avoit  formé  en  1736  une  demande  en  féparation 
de  corps.  50.  Elle  avoit  été  enterrée  en  1742.  , 
comme  époufe  légirime  du  fieur  Potier,  qui  même 
avoit  figné  l'extrait  morruaire.  6°.  Enfin  le  fieur 
Potier  ,  qui  étoit  partie  dans  la  caufe  ,  foutenoit 
que  fes  enfans  étoient  les  fruits  d'un  mariage  bien 
&  valablement  contracté. 

A  ces  a&es  de  polfeilion  ,  la  féconde  femme 
du  fieur  Potier  ,  qui  attaquoit  l'état  des  enfans  , 
pour  faire  crouler  une  démifîion  de  biens  faire  à 
leur  avantage  ôc  à  fon  préjudice,  en  oppofoit  de 
contraires  &  de  très  frappans.  i°.  Ce  n'eft  point 
à  Sévis  ,  difoit-elle  ,  p.iroilfe  du  domicile  des  par- 
ties ,  que  l'aîné  des  enfans  a  été  baptifé.  On  avoit 
éprouvé  des  difficultés  de  la  part  du  curé  de  cette 

fiaroifte,  fur  l'énonciarion  delà  légitimité.  On  prit 
a  précaution  de  porrer  cet  enfuit  dans  une  pa- 
roiiTe  voifine  ,  au  village  de  Longueil  ,  qui  eft  à 
quelques  lieues  de  Sévis ,  parce  que  l'ignorance  du 
curé  &deshabitansfavorifoic  le  concert  de  fraude 
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que  Ton  commencent  à  former  dès-lors.  Le  par- 
rain &  la  marraine  étoient  des  gens  obfcurs ,  qui 
n'avoienc  pris  dans  cer  a&e  aucune  qualité,  i9.  Ce 
n'eft  pas  non  plus  à  Sévis  que  le  fécond  enfant  a 
été  baptifé  ,  mais  à  Rouen.  L'acte  baptiftaire  ne 
fait  pas  mention  du  jour  ni  du  lieu  de  la  nauTance. 
Il  ne  dit  pas  par  qui  le  baptême  a  été  adminiftré  ; 
il  n'eft  pas  même  ligné  par  un  prêtre  ;  il  ne  por- 
roit  d'autre  fignature  que  celle  de  Sévis.  On  y 
trouve  à  la  vérité  deux  marques  qu'on  fuppofe 
être  celles  du  parrain  &  de  la  marraine,  mais  il 
n'y  eft  pas  fait  mention  qu'ils  euflent  déclaré  ne 
favoir  point  figner.  30.  Il  eft  vrai  que  le  troifième 
enfant  a  été  baptifé  à  la  paroifle  de  Sévis  ,  mais 
c'étoit  avec  des  précautions  qui  n'étoient  pas  moins 
fufpectes.  Le  baptême  s'eftfait  fans  aucun  témoin, 
il  a  été  adminiftré ,  non  par  le  curé  ,  mais  par  un 
chanoine  étranger  qu'il  avoit  été  facile  de  trom- 
per ,  ou  qui  peut-être  étoit  dévoué  au  (leur  Po- 
tier. 40.  Le  curé  de  Sévis  ,  s'étant  apperçu  que 
le  chanoine  avoit  donné  à  ce  troifième  enfant  la 
qualité  de  légitime  ,  a  réformé  l'acte  ,  &  a  dé- 
claré que  l'enfant  étoit  bâtard.  50.  Il  exifte  des 
letttres  dans  lefquel'.es  les  parens  du  (leur  Potier 
qualifient  fes  enfans  de  fes  prétendus  fils.  6°.  Lors 
de  l'inventaire  fait  aptes  le  décès  de  la  dame  Carac- 
cioli ,  fa  famille  ne  lui  a  donné  d'autre  qualité  que 
celle  de  la  femme  du  fieur  Caraccioli.  70.  L'inti- 
tulé de  cet  inventaire  rappelle  tous  les  héritiers, 
ceux  même  qui  étoient  abfens  ,  &  il  ne  fait  nulle 
mention  des  enfans.  On  ne  reconnoifloit  donc  pa? 
alors  ces  enfans  pour  légitimes.  8°.  Le  fieur  Po- 
tier en  fe  mariant ,  après  la  mort  de  la  dame  Ca- 
raccioli, n'a  pas  pris  la  qualité  de  veuf,  mais  feule- 
ment ce-Ile  de  majeur;  il  a- traité  dans  le  contrat 
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de  mariage  comme  un  homme  qui  n'avoit  pas 
d'enfans  ;  il  y  a  fait  à  fa  femme  un  douaite,  un 
préciput  &:  une  donation  que  l'édit  des  fécondes 
noces  autoit  rendus  exceflifs  ,  s'il  eut  exifté  précé- 
demment un  mariage  entre  lui  &  la  dame  Carac- 
cioli. 

De  tous  ces  actes ,  la  dame  Potier  concluoit 
que  les  enfans  defon  mari  étoient  bâtards  ,&  elle 
répondoit  aux  actes  contraires  ,  que  les  uns  avoient 
éré  dictés  par  l'intérêt ,  &z  les  autres  donnés  à  l'hon- 
nêteté &  aux  circonftances. 

Par  arrêt  rendu  à  Paris  le  1 6  Janvier  1771,  fur 
les  conclufions  du  magiftrat  qui  eft  aujourd'hui  à 
la  tête  du  parquet  du  grand  confeil  ,  la  dame  Po- 
tier fut  déclarée  non-recevable  dans  fa  demande 
en  déclaration  de  bâtardife  ,  &  les  enfans  de  {on 
mari  confirmés  dans  leur  état  de  Légitimité. 

M.  le  chancelier  d'Aguelfeau ,  qui  portoit  la 
parole  dans  la  première  des  deux  caufes  dont  nous 
venons  de  rendre  compte  ,  a  établi ,  &c. 

Page.  446  ,  avant  le  dcrnl&r  alinéa  y  ajoute^  : 

Parmi  les  preuves  qu'on  rapporte  ordinairement 
de  cette  porTeflion  ,  l'extrait  baptiftaire  tient ,  fans 
contredit,  le  premier  rang.  Chez  prefque  tous  les 
peuples  chrétiens  ,  la  politique  à  joint  à  l'acte  le 
plus  effentiel  pour  la  religion ,  l'acte  le  plus  impor- 
tant à  i'exiftence  temporelle.  Tel  eft  l'objet  de 
cette  légiflation  précieufe  qui  a  voulu  configner 
dans  les  dépôts  publics  le  nom  ,  l'âge  6c  l'état  des 
citoyens  ;  qui  a  joint  le  procès-verbal  par  lequel 
devoir  être  affinée  fa  place  dans  la  fociété  civile  , 
au  facrement.  C'eft  par  ces  repiftres ,  difoit  le  cé- 
lèbre Cochin,  qu'on  fait  fon  entrée  dans  le  monde; 
c'eft  à"  la  faveur  de  ce  pafle-port  qu'on  peut  être. 
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aîlmis  &  reçu  dans  une  famille.  La  loi  veut,  di- 
fjic-il  dans  une  aurre  occafion  ,  qu'on  donne  une 
foi  entière  à  ces  regiftres,  comme  dépofiraires  de 
l'état  des  hommes.  Le  mimftre  de  l'églite  ,  qui 
tient  les  regiftres ,  eft  comme  officier  public  en 
cette  partie  ,  &  fon  aile  a  autant  d'autorité  en 
juftice,  que  la  fentence  rendue  par  un  juge  ,  ou 
un  contrat  parle  devant  un  notaire. 

Mais  il  fe  préfente  deux  quelHons  bien  impor- 
tantes ,  l'une  fur  la  forme  ,  l'autre  fur  le  fond  de 
ces  fortes  d'actes. 

La  première  eft  de  favoir  fi  le  mot  k'çkime  ,  en 
parlant  de  l'enfant  qu'on  baptife ,  ou  les  termes 
mari  ôc  femme  ,  en  pariant  de  fon  père  &  de  fa 
mère ,  ou  autres  expreflions  équivalentes  ,  font 
néceffaires  dans  un  aile  baptiftaire  ,  pour  qu'un  tel 
a&e  préfente  un  titre  de  Légitimité. 

La  féconde  ,  fi  un  extrait  de  baptême  qui  con- 
tient tout  ce  qu'il  faut  pour  former  un  pareil  titre 
f  ufht  feul  &  fans  le  fecours  d'une  polfemon  con- 
féquenteà  ce  titre  ,  pour  difpenfer  l'enfant  baptifé 
de  rapporter  la  preuve  du  mariage  de  (on  père  & 
de  fa  mère. 

La  première  queftion  n'eft  fufceptible  d'aucune 
difficulté.  Nous  neconnoiiïbns  en  France  que  trois 
ordonnances  qui  fe  foient  occupés  de  régler  les 
formalités  qu'on  devoir  fuivredans  la  rédaction  des 
extraits  baptiftaires ,  l'ordonnance  de  1539  ,  celle 
de  1667  y  &  la  déclaration  de  1756". 

L'ordonnance  de  1539,  article  5  ,  ne  dit  autre 
chofe ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fera  fait  regiftres  en  forme 
de  preuve  des  baptêmes  ,  qui  contiendront  le 
temps  &  l'heure  de  la  nativité.  Le  léeiflateur  n'a- 
voit  pour  objet  dans  cette  ordonnance ,  que  de 
fixer  l'époque  delanaiflance ,  pour  conftater  l'âge  5 
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&  c'eft  le  motif  pour  lequel  il  vouloit  qu'on  fit 
mention  dans  les  baptêmes ,  du  temps  &  même 
de  l'heure  à  laquelle  les  enfans  étoient  nés  :  c'eft 
ce  qui  lui  fait  aufli  borner  la  preuve  réfultante  de 
l'extrait  baptiftaire,  à  celle  de  la  majorité  de  l'en- 
fant défigné  par  l'acte.  Mais  les  vues  de  la  loi  fe 
font  étendues  à  mefure  que  la  raifon  s'effc  perfec- 
tionnée. On  a  fenti  que  ce  n'étoit  pas  feulement 
à  conftater  l'âge  des  enfans  que  les  regiftres  de 
baptême  étoient  deftinés,  mais  qu'ils  dévoient  fer- 
vir  encore  de  titre  &  de  preuve  à  leur  état.  L'or- 
donnance de  \66j  ,  a  donc  établi  qu'on  feioit 
mention  dans  les  articles  de  baptême  ,  du  jour  de 
la  naiiTance  ,  &  qu'on  y  nommeroit  l'enfant ,  le 
père  &  la  mère  ,  le  parrain  Se  la  marraine.  Cette 
ordonnance  ajoute  infiniment,  comme  on  voit  , 
aux  difpofitions  de  celle  de  1339",  mais  obfervez. 
qu'elle  ne  preferit  point  l'obligation  de  donner  à 
l'enfant  la  qualité  de  légitime  :  tout  ce  qu'elle 
exige  ,  c'eft  qu'on  le  nomme. 

La  déclaration  de  1736  ,  eft  venue  enfuite  :  elle 
a  eu  pour  objet ,  ainfi  que  le  légiflateur  s'en  eft 
expliqué  lui-même  dans  le  préambule ,  d'apurer 
d'une  manière  plus  invariable  encore  les  preuves 
de  l'état  des  hommes.  Cette  déclaration  ,  ouvrage 
de  M.  le  chancelier  d'Aguefteau  ,  eft  compoféede 
quarante-deux  articles.Plufieursconcernent  unique- 
ment la  forme  dans  laquelle  les  actes  de  baptême 
doivent  être  rédigés.  Cependant  M.  d'Aguefteau 
n'a  pas  cru  devoir  ajouter  aux  précautions  prifes 
à  cet  égard  par  l'ordonnance  de  1667.  L'article  4 
de  la  déclaration  de  1736  répète  littéralement  les 
difpofitions  de  cette  ordonnance  :  tout  ce  qu'il 
preferit  de  plus  ,  c'eft  la  fignature  de  ceux  qui  fe 
trouvent  pr éfen s  à  l'acte  au  moment  de  fa  rédac- 
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tion  ;  mais  il  n'y  eft  pas  die  un  feul  mot  de  la  né- 
ceffité  de  donner  à  l'enfant  la  qualité  de  légitime. 

Il  n'étoit  même  guère  poflible  que  cette  idée 
pût  venir  à  M.  d'AguefTeau.  Perfonne  en  France 
n'avoit  plus  de  connoilfance  que  lui  des  difpofitions 
des  lois  romaines;  on  en  retrouve  les  principes 
dans  tous  les  plaidoyers  qu'il  a  prononces  ,  &  les 
autres  ouvrages  qu'il  a  écrits.  On  les  retrouve  fur- 
tout  dans  toutes  les  lois  qu'il  a  publiées.  Safcience, 
profonde  en  ce  genre  ,  n'étoit  pas  équivoque. 
M.  d'Aguetfeau  n'ignoroit  donc  pas  que  la  novelle 
1 1 7  de  l'empereur  Juftinien  avoir  établi ,  que  tou- 
tes les  fois  qu'un  père  avoit  appelé  un  enfant  du 
nom  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  ,  dans  quelque  acte 
que  ce  pût  être  ,  &  qu'il  n'avoit  pas  ajouté  lemoc 
naturel ,  on  devoit  regarder  par  cela  feul  cet  enfant 
comme  légitime  ,  &  lui  accorder  les  droits  que 
ce  titre  pouvoir  lui  donner. 

Voici  comment  s'exprime  cette  novelle  (i):  il 
eft  importaut  d'en  citer  les  termes. 

«  Nous  avons  jugé  à  propos  de  ftatuer  que  fi 
»  quelqu'un  ayant  un  fils  ou  une  fille  d'une  femme 
»  libre ,  avec  laquelle  on  peut  contracter  un  ma- 
»  riage  légitime ,  dit ,  dans  un  adle  écrit  ou  de  la 
»  main  d'un  officier  public  ,  ou  de  la  fienne  ,  Se 


(i)  Adhocautem  &  illud fancire perfpeximus ,  utfiquis 
filium  aut  filiam  habens  de  libéra  muliere  cum  qua  nuptict 
confiftere  pojfunt ,  dicat  infirumento  ,  five  publicâ ,  five  pro- 
priâ  manu  eonferipto  &  habente  fubfcriptionem  triumfidt 
digitorum  ,  five  in  teftamento ,  five  in  geftis  monumento- 
mm,  hune  aut  hanc  fiûum  fuum  ejfe  aut  filiam,  ir  non 
adjiceb.it  Naturalem,  hujufmodi  filios  ejfe  legitimos , 

*r   NULLAM    ALIAM    PROSATIOSTSM    ALIÎS    QVERI,  fed 

omni  frui  eos  jure  quod  legitimis  filiis  noftr*  conferunt  li- 
ges. 


z88  L  É  G  I  T  I  M  I  T  É; 

»  ayant  la  foafcription  de  trois  témoins  dignes  de 
«  foi ,  ou  dans  fon  te  dament ,  ou  dans  les  actes 
«  publiés  ,  qu'un  tel  ou  une  telle  ed  fon  fils  ou  fa 
»  fille  Se  n'ajoute  pas  le  mot  naturel  ;  de  tels  en- 
»  fans  font  légitimes  ,  qu'on  ne  peut  leur  deman- 
»  der  aucune  autre  preuve  j  mais  qu'ils  doivent 
"  jouir  de  tons  les  droits  que  nos  lois  confèrent 
»>  aux  enfans  légitimes  <c. 

La  loi  attache  ici  ,  comme  on  voit ,  la  Légiti- 
mité A  la  qualité  feule  de  fils  eu  de  fille  d'un  homme 
&  d'une  femme  qui  font  tous  deux  libres  ,  cum 
qua  nupt'iA  confijhre  pofjunt.  Elle  n'exige  point  que 
cette  qualité  foit  accompagnée  du  mpt  légitime  ; 
elle  veut  au  contraire  que ,  par  cela  feul  que  l'en- 
fant n'eft  pas  nommé  enfant  naturel,  il  foit  réputé 
légitime  de  droit. 

Obfervez  que  ce  n'ed  pas  ici  une  loi  romaine  , 
faite  dans  un  temps  où  le  paganifme  régnoit  dans 
Rome  ;  c'ed  une  loi  faite  par  un  empereur  chré- 
tien ,  c'ed  une  novelle. 

Or  ,  c'ed  l'efprit  de  cette  novelle,  qu'on  n'a  pas 
abrogée  parmi  nous  ,  qui  a  pénétré  dans  nos  or- 
donnances. Elles  n'ont  pas  voulu  exiger  qu'on 
donnât  à  l'enfant  qui  feroit  baptifé  ,  la  qualité  de 
fils  légitime  ,  par  la  raifon  qu'elles  ont  regardé 
cette  qualité  comme  acquife  toutes  les  fois  que  la 
mention  de  l'illégitimité  ne  feroit  pas  formelle  , 
fi  non  adjecerh  natutalcm.  Elles  fe  font  bornées  à 
ordonner  qu'on  nommât  l'enfant,  le  père,  la  mère, 
le  parrain  &c  la  marraine  j  voilà  tout  ce  qu'elles 
preferivent. 

Tout  acte  où  fe  trouvent  les  noms  que  la  loi 
demande ,  ed  donc  un  acte  conformé  à  fes  vues. 
On  n'a  pas  befoin  d'obferver  d'autres  formalités 
la  loi  n'en  exige  pas  d'autres. 

Nous 


N 


LÉGITIMITÉ.  iSp 

Nous  favons  que  ,  dans  l'ufage  ,  on  s'eft  permis 
d'ajouter  aux  noms  des  enfans  la  qualité  de  fils 
légitime  \  mais  cet  ufage  ,  qu'on  ne  doit  regarder 
que  comme  une  précaution  fuperflue,  ne  peut  pas 
faire  qu'un  acte  où  cette  qualité  ne  fe  trouve 
pas ,  ne  foit  pas  un  a&e  légal.  On  n'a  point  le  droic 
d'ajouter  aux  difpolitions  de  la  loi  ;  on  n'a  pas  fur- 
tout  le  droit  de  changer  en  loi,  des  ufages  que  la  loi 
n'a  point  établis.  Il  fuftit  que  nos  ordonnances 
n'aient  pas  prefcrit  d'inférer  dans  les  extraits  bap- 
tiftaires  le  mot  légitime ,  pour  que  l'omiffion  de  ce 
mot  ne  puiflè  pas  porter  d'atteinte  â  la  Légiti- 
mée des  enfans» 

Il  y  a  d'ailleurs  des  qualifications  particulière- 
ment confacrées  à  l'illégitimité  ,  comme  né  des  œu- 
vres d'un  tel  ou  d'une  telle  ,  né  de  père  inconnu  ,  né 
de  père  &  de  mère  inconnus  ,  &  autres  que  l'ufage 
indique.  Ce  n'eft  qu'autant  que  ces  qualifications 
fe  trouvent  dans  les  extraits  baptiftaires  ,  qu'on 
peut  regarder  les  enfans  comme  illégitimes:  mais 
tous  les  a&es  où  ces  qualifications  ne  font  pas 
inférées,  &■  où  l'on  a  configné  les  noms  de  l'enfant, 
du  père,  de  la  mère,  du  parrain  &  de  la  mar- 
raine ,  emportent  nécessairement ,  &  par  la  force 
de  la  loi  ,  la  Légitimité  avec  eux. 

Au  furplus  ,  toutes  les  fois  que  cette  queftipn 
particulière  s'eft  préfentée  dans  les  tribunaux,  elle 
a  toujours  été  jugée  conformément  à  ces  prin- 
cipes. 

On  l'agita,  entre  autres  ,  en  l'année  1755,  au 
parlement  de  Touloufe. 

Ifaac  Combes,  né  en  Hollande  ,  avoit  été  bap- 

tifé  fous  le  nom  de  fils  d'Etienne  de  Combes  Se 

d'Elifabeth  Puch  ;  on  avoit  omis  le  mot  légitime 

4ans  l'extrait  baptiftaire.  Le  fyndic  de  l'hôpital  de 
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Nîmes  argumentait  contre  lai  de  l'itifurEfançe de 
fon  cirre,  &  de  ce  qu'il  ne  rapportent  point  l'acte 
de  célébration  de  mariage  de  fon  père  2c  d^  fa 
mère.  IU'oppofoit,  fous  ce  prétexte  ,  à  la  demande 
qu'il  avoit  faite  en  délaitfement  des  biens  de  fa 
famille  :  mais,  par  arrêt  du  13  Septembre  1755  , 
renda  à  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Maran  ,  le  fyndic  fat  condamné 
a  a  délaiifement. 

Tout  récemment  même  le  parlement  de  Paris 
a  eu  occahon  de  rendre  un  arrè:  femblabie. 

Le  nommé  Dufour  avoit  été  baptifé  dans 
legjife  de  Saint- Michel  de  Montant,  Cous  le  nom 
de  Pierre  Du  tour  ,  fils  de  Guillaume  ,  confut  duJlz 
Plantant ,  &  de  Judith  de  Négrier  :  il  n'étoir  pas  die 
dans  l'acte  que  le  père  &  la  mère  fuil-.nt  ma- 
riés ,  ni  que  l'enfant  fut  1  gir.me  ;  &c  le  père  n'é- 
toit  pas  prêtent.  Cependant,  arrêt  le  »i  Judkt 
1781  ,  à  la  première  chambre  des  enquêtes ,  qui 
a  jugé  que  Pierre  Dufour  étoit  légitime. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'arrêt  plus  remarquable  fur 
cette  quellion  ,  que  celui  qui  a  été  rcnlu  au  par- 
lement de  Provence  le  27  Mars  175  S  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  de  Gueidan  ,  avocat  général. 
En  voici  l'efpèce  ,  telle  que  nous  l'avons  extraite 
du  pladoyer  de  ce  magifrrar. 

La  nommée  Perrin  avoit  été  baptifée  à  Mar- 
feiile  le  ii  Juillet  1700  ,  &  fon  extrait  bap- 
tiitdre  croit  conçu  en  ces  termes. 

Aujourd'hui  a  été  baptifée  Therèfe  Perrin,  fille 
s»  de  François  &  de  Marguerite  Efpaener.  Le  par- 
jj  rain  a  été  Jean  Lombardon ,  éc  la  marraine, 
s>  Therèfe  Olivier  ,  qui  n'ont  fu  ligner.  Le  père 
s>    i.bfent.  Carbonil  ,   prêtre. 

Au  lortit  des  fonts  ,  c'eil  M.  de  Gueidan  qui 
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remarque  cette  circonftance  ,  Thecèfe  Perrin  eft 
fçe  dans  la  nlàîfoh  d'Amome  Laugier,  poûr- 
is  de  Marfeiile  ,  &  y  eft  élevée  fous  Tes  yeux. 

Àinli  point  de  poiTeLÏïon  pouf  elle  par  fou  père  &C 

fa  mère. 

En  1716,  Laugier  faic  un  teftament  .  dans  le- 
quel il  s'exprime  amh  : 

"  Je  lèçme  à  la  demoifclle  Therèfe  Perrin,  fille 
})  à  feu  (leur  Perrin,  de  Lyon  ,  mon  bon  ami,  la 
»  même  qui  a  été  élevée  dans  ma  maifon  ,  &  qui 
»  eft  actuellement  penhonnaire  dans  un  couvenc 
»  de  reii^ieufes  à  Grenoble,  le  mas  appelé  <les 
»  Tourres ,  &  coûtes  les  terres  qui  en  dépendent 
>•>  au  terroir  d'Arles.  ...  «.  Il  infticue  enfuite  un 
h  riciec  ;  6\:  à  la  fin  de  fon  teftamenc  il  recom- 
mande à  cet  héritier  d'époufer  Therèfe  Perrin. 

Quelque  temps  après  ,~Laugier  faic  forcir  The- 
rèfe Perrin  du  couvent  ,  la  marie  avec  Jean- 
Baptifte  rViefFrein  ,  lui  donne  dans  le  contrat  de 
mariage  le  nom  de  htl«  de  feu  François  Perrin  3c 
de  Mirguetice  Eipagntt  ,  y  prend  lui-même  le 
titre  de  fon  oncle ,  &  lui  fait  donation  dans  cet 
acte  d'une  fomme  de  iocoo  livres. 

Sepc  ans  après  ,  &  le  1 1  Juillet  1730  ,  Lau- 
gier faic  un  dernier  teltamenc ,  dans  lequel,  après 
avoir  faic  quelques  fondacions  dans  la  ville  d'Ar- 
les ,  il  inllicue  pouf  (on.  héritier  général  &  uni- 
verfel ,  Jacques  MefFrem  ,  rils  de  Jean  -  Baptiite 
&  de  Therèfe  Perrin. 

Il  meure  dans  cecte  volonté  le  1 5  Janvier  1751* 
En  1737  ,  le  nommé  Eftrivier  ,  neveu  de  Laugier, 
fe  pourvoit  au  parlement  de  Provence,  &  demande 
la  cafTanon  de  rinllitution  univerfelle,  que  Laa- 
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gier  avoit  faite  en  faveur  de  Jacques  MefFrein  , 
fur  le  fondement  que  Therèfe  Perrin  fa  mère  étoit 
la  bâtarde  adultérine  du  teftateur. 

Voici  comment  s'exprimoit  M.  de  Gueidan. 

«  Therèfe  Perrin  prouve  fa  nai (Tance  légitime 
»  par  l'acte  de  fon  baptême  ,  par  le  contrat  &  par 
»  l'afte  de  la  célébration  de  fon  mariage.  La  vé- 
»»  rite  de  toutes  ces  pièces  n'eft  pas  conteftée  j 
*>  elles  font  en  effet  revêtues  de  toutes  les  forma- 
»  lités.  Que  demande- t-on  après  cela,  &  qu'y 
>»  aura-t-il  d'afluré  au  monde,  fi  l'état  de  Therèfe 
»  Perrin  ne  l'efl  pas  «. 

Ce  magiftrat  en  vient  enfuite  aux.  objections 
qu'on  pourroit  faire  contre  l'état  de  la  Perrin. 

«  L'extrait  baptiftaire  eft  le  fondement  fur  le- 
»>  quel  porte  tout  l'édifice  \  aufîi  a-t-on  grand  foin 
s>  de  le  relever.  Au  fond  ,  il  n'y  eut  jamais  de 
33  preuves  plus  informe.  Ni  François  Perrin ,  le 
»>  père  prétendu  de  la  fïlle  ,  ni  aucun  autre  parent, 
»  ne  paroifTentpréfent  à  cette  cérémonie  ,  comme 
«  il  eft  d'ufage.  On  n'y  donne  point  à  cet  enfant 
3»  la  qualité  de  légitime  &  naturelle.  Il  ne  paroît 
39  point  que  François  Perrin  l'ait  jamais  reconnue. 
»  On  ne  fpécifie  ni  le  lieu  de  fon  domicile,  ni  fa 
»  profeflion  ,  ni  fa  patrie  \  on  ne  dit  pas  même 
3i  qu'il  foit  marié  avec  Marguerite  Êfpagnet  r 
«  l'acte  de  ce  mariage  ne  fe  montre  point.  Tant 
»  d'omiflions  &  d'irrégularités  fur  un  point  aufiî 
j>  capital,  vont  jufqu'à  faire  douter  fi  François 
m  Perrin  a  jamais  exifté  ,  il  ce  n'eft  point  ici  un 
»  fantôme  dont  Laugier  s'eft  fait  un  voile  pour 
»  couvrir  fa  turpitude,  &  donner  un  état  hono- 
n  rable  au  malheureux  fruit  de  fa  débauche.  Mais 
»  quelque  ingénieufes  quefoient  les  partions  ,  Se 
m  quelques  précautions  qu'elles  prennent  pout  fe 
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>»  cacher  ,  elles  laiiTent  toujours  après  elles  quel- 
r>  que  trace  de  lumière  qui  les  décèle.  Dans  l'acte 
w  de  la  célébration  de  baptême  deTherèfe  Perrin, 
»  Laugier  cache  adroitement  le  lieu  du  domicile 
»  du  père  prérendu  \  enfnite  ,  oubliant  cette  fage 
»•  précaution,  il  allure  dans  l'acte  du  mariage  de 
»  la  Perrin  ,  que  cet  homme  étoit  de  Marfeille. 
»  Et  comme  le  menfonge  n'eft  pas  long  -  temps 
«  d'accord  avec  lui-même  ,  une  autre  fois ,  c'eft 
»  dans  fon  teftament  du  quatrième  Mai  1716  , 
m  ii  nous  dit  que  François  Perrin  écoit  natif  de 
»>  Lyon.  C'étoit  fon  bon  ami  ;  il  le  qualifie  ainfi 
*  lui-même.  Comment  a-t-il  oublié  fi-tôt  le  lieu 
>»  de  fa  nahrance  &  de  fon  domicile  ?  Sans  doute 
«  que  tout  occupé  des  grands  devoirs  du  cœur -, 
»  nous  ne  di  fon  s  pas  de  l'amour  ,  mais  de  l'ami- 
j»  tié  ,  il  a  négligé  ces  mêmes  circonftances.  Dans 
»  ce  cas  &  parmi  tant  d'irrégularités ,  Eftrivier 
»  n'eft- il  pas  en  droit  de  rejeter  le  baptiftaire  qu'on 
»  lui  oppofe  ?  Mais  que  l'on  conferve  à  cet  acte 
»  toute  fa  force ,  Therèfe  Perrin  n'en  conclura 
»  jamais  rien  pour  fon  état.  Il  attefte  le  jour  de 
»  fa  nailfance  j  qu'il  lui  ferve  d'époque  pour  fixer 
»  fon  âge  ,  à  la  bonne  heure  :  mais  il  ne  fait  tnen- 
»  tion  ni  de  fa  filiation ,  ne  de  fon  état  légitime, 
n  ni  du  mariage  de  {on  père  ;  il  lui  eft  donc  inu- 
»  tile  à  tous  égards.  La  loi  veut  bien  que  celui-là 
»  foit  tenu  pour  le  vrai  père ,  qui  paroît  l'être 
»i  par  fon  mariage  ;  mais  elle  ne  donne  point  le 
>»  même  privilège  aux  extraits  baptiftaires.  C'eft 
j>  l'obfervation  de  Danty  dans  fon  commentaire 
»  fur  l'article  5  5  de  l'ordonnance  de  Moulin  , 
»  vers  la  fin  de  fon  traité  de  la  preuve  par  témoins. 
»  Ce  fentiment  eft  conforme  à  la  loi  non  nudisy 
n  félon  laquelle  il  ne  fuffic  pas  à  celui  qui  voudrai 

T3 


294  L  E  G  r  T  I  i\î  I  T  É. 

»  ê;re  reconnu  fils  légitime  &  naturel  de  tel  oâ 
»  relie  ,  de  montrer  qu'ils  l'ont  ninfi  qualifié  dans 
s)  quelque  acte  ,  fi  de  plus  il  ne  juftihe  ,  par  les 
yy  voies  ordinaires ,  qae  ceux  qui  l'ont  ainli  qualifié 
3>  croient  unis  par  un  légifime  mariage  j  parce  que 
>j  comme  dit  la  menue  loi  ,  il  n'y  a  que  deux 
«  moyens  pour  prouver  la  filiation  légitime  ,  le 
»  mariage  ou  l'adoption.  Toute  autre  voie  eft 
»  infufhfaute  ,  quand  ce  feroit  même  une  décla- 
»  ration  &:  une  reconnoilfance  exprelie  de  toutes 
if  les  parties  intéreifées.  La  raifon  en  eft  évidente: 
3->  la  religion  ôc  la  république  ont  trop  d'intérêt 
»  à  l'érat  &z  a.  la  condition  des  perfonnes  ,  pour 
»  les  faire  dépendre  du  caprice  ou  de  la  mau- 
«   vaife  foi. 

»  Ici  les  circonftances  font  encore  plus  décifives 
«  contre  Therèfe  Perrin.  Nulle  déclaration  de 
»  fon  père  &  de  fa  mère  ,  nul  acte  de  leur  part 
»  où  elle  foit  qualifiée  leur  fille  ,  nul  parent  qui 
»>  la  reconnoiiTe ,  nul  qui  aflifte  à  fon  baptême 
j>  ni  à  fon  mariage  ;  ce  font  tous  des  inconnus  ; 
»  le  fcul  Laugier  fe  rrouve  par- tout  &.  pourvoit 
33  à  tout  ,  il  tient  lieu  de  tout.  A  la  vérité  , 
»î  ce  feroit  une  voie  bien  commode  pour  légi- 
s:  rimer  des  bâtards  \  il  n'y  auroitqu'à  imaginer  , 
3>  feindra  ,  fuppofer  des  païens  ,  cv  donner  à 
33  ceux-ci  tel  érat  qu'on  voudroit.  On  ne  fe  joue 
33   pas  amd  des  lois  ni  de  l'honnêteté  publique  «. 

33  Mais  ce  raifonnement,  tout  fpécieux  qu'il 
s)  paroît ,  aura-t-il  la  vertu  d'anéantir  la  preuve 
s»  littérale  qui  réfulte  de  l'extrait  baptiftaire  en 
:3  faveur  de  Therèfe  Perrin  ?  Parce  que  fon  père  , 
53  abfent  pour  la  nécefïïté  de  fes  affaires  ,  n'aura 
33  pas  afïitlé  à  la  cérémonie  de  fon  baptême  , 
»  elle  fera  répurée  le  fruit  honteux  de  l'inconti- 
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»  nence  !  8z  après  avoir  joui  pendant  trente-huit 
»j  a  is  d'au  itat  honorable  ,  elle  deviendra,  le 
»  relie  de  les  jouis  ,  le  mépris  &c  le  rebut  de  fa 
w  patrie  !  fon  mari  qui  Ta  époufée  fur  la  foi  pu- 
»  bhq'ie  ,  (es  enraus  qui  font  nés  fous  la  loi  d'un 
»  légitime  mariage  ,  tout  ce  qui  la  touche,  tout 
»  ceqiii  lui  appartient,  parricipera-t-il  à  l'infa- 
35  mie  d'une  naillame  vicieufe  ?  On  ne  détruit 
»  point  ainfi  par  de  {impies  conjectures  un  état 
»  fondé  fur  la  poiFelii  m  de  trenre-huit  ans ,  &  fur 
«  des  ailes  marqués  au  coin  d.e  l'autorité  pu- 
n   blique. 

»  C'en:  à  Eùrivier  à  prouver  bien  directement 
«  une  de  ces  trois  chofes  ;  ou  que  François  Perrin 
*>  n'eft  qu'un  fantôme  qui  n'a  jamais  exifté  que 
»  dans  les  idées  de  Laurier,  ou  qu'il  n'y  a  jamais 
»  eu  de  maiiage  entre  lui  &  Marguerite  Efpagnet, 
»  ou  èn$n  que  Therèfe  Perrin  ,  qui  patLe  pour 
»  être  leur  fille  ,  n'eft  que  la  production  de  l'in- 
»  continence  de  Laugier  :  jufque-là  toutes  fes 
»  conjectures  &  tous  fes  raifonnemens  ne  feront 
5>  regardés  que  comme  l'ouvrage  de  fon  imagi- 
jj   nation. 

»  Les  regiftres  des  curés  font  des  dépôts  f  -■  — 
»  de  la  foi  publique  \  c'eft  li  où  les  enf> 
»  vent  des  titres  inconteiîables  ,  que  ni  linjuf- 
>3  tice  des  hommes  ,  ni  la  fuccellion  des  temps  , 
»  ni  même  le  délaveu  des  pères  ne  peuvent  lear 
»?   ôte  r. 

»  Si  l'extrait  baptiO-aire  de  Therèfe  Perrin  ne 
w  porte  pas  expreiTément  qu'elle  fjic  légitime  ,  .il 
>'  ne  porte  pas  n^-n  plus  qu'elle  foit  ui'e  naturelle. 
3:  ïl  ne  fpécine  pareillement  pas ,  coraçje  'Û  ie  de- 
»>  vroir  ,  la  condition  ,  ni  les  qualités ,  ni  le  domi- 
33  ciie  du  parrain  &z  de- la  marraine.  Ces  fortes 
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»  dominions  ne  font  que  trop  ordinaires  aux  cures; 
»  c'eft  l'effet  d'une  inconfîdération  qu'on  ne  peut 
»>  affez  blâmer  dans  l'exercice  d'un  miniftère  où 
3>  tout  eft  de  conféquence.  Mais  la  Perrin  n'en  doit 
»  pas  fouffrir.  La  seule  qualité  de  fille  de 
s>  François  Perrin  et  de  Marguerite  Es- 
»  pagnet  ,  qui  lui  eft  donnée,  fuppofe  quelle 
s>  eft  légitime.  On  veut  que  le  père  foit  inconnu, 
>»  le  curé  attelle  qu'il  étoit  Amplement  abfent. 
»  En  un  mot ,  un  acte  authentique  fait  foi  d'un 
s»  père  &  d'une  mère  :  en  conféquence  Therèfe 
»  Perrin  a  été  regardée  comme  légitime  durant 
»  trente  huit  ans;  (on  mari  l'a  époufée  dans  la 
a  pofteflion  paifible  de  cet  état;  elle  en  a  eu  des 
»  enfans  ;  faudra-t-il  aujourd'hui  qu'ils  ne  foient 
s»  plus  que  la  malheureufe  poftérité  d'une  mère 
»  née  d'un  adultère  ? 

»»  C'eft  auiîi  un  principe  puifé  dans  la  raifon  , 
»  qu'au  lieu  de  prétendre  Gbfcurcir  ce  qu'il  y  a 
»  d'évident  dans  une  affaire  ,  parce  qu'il  peut  y 
«  avoir  d'obfcur  ,  il  faut  au  contraire  s'attacher 
»  à  éclaircir  &  interpréter  ce  qui  eft  obfcur  par 
s>  ce  qu'il  y  a  d'évident  &  de  clair.  Ce  qu'il  y  a 
»  ici  de  certain,  c'eftque  Therèfe  Perrin  eft  décl?- 
»>  rée  fille  de  François  Perrin  &  dans  fon  extrait 
a»  baptiftaire  ,  cV  dans  les  actes  de  fon  mariage. 
s>  Tout  le  refte,  qui  n'eft  que  foupçon  &  conjec- 
*>  ture  arbitraire  ,  doit  donc  tomber. 

»  Mais  qu'on  poufle  auiïi  loin  qu'on  voudra 
»  Fart  des  conjectures  &  des  inductions,  jamais  en 
v>  viendra-t-on  à  détruire  l'état  de  la  Perrin  ?  Eft- 
»  il  impolîible  qu'elle  foit  ce  que  fon  extrait  bap- 
»  tiftaire  &  fon  mariage  la  déclarent  être  ?  Eft- il 
>,  impofïible  que  Laugier  fe  foir  porté  à  faire  pour 
j>  elle  tout  ce  qu'on  a  vu  par  un  fentiment  d'amitié 
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j>  &  de  confîdération  ?  Or,  il  eft  jufte  de  fuppo- 
»»  fer  tout  ce  qui  eft  naturellement  poflible  ,  plu- 
»  tôt  que  de  faire  perdre  à  des  actes  publics  la  foi 
»  qu'ils  méritent  ,  plutôt  que  de  dépouiller  de 
>»  fon  état  une  femme  qui  en  a  joui  paifiblemenc 
jj  durant  l'efpace  de  tant  d'années ,  plutôt  que  de 
»»  réduire  fes  enfans  nés  d'un  légitime  mariage  , 
»  à  la  condition  honteufe  de  n'être  que  la  mal- 
»  heureufe  poftérité  d'une  mère  adultérine  ». 

A  ces  moyens  ,  qui  ne  pouvoient  fûremenc 
être  expofés  en  termes  plus  expreflifs  ,  M.  de 
Gueidan  a  ajouté ,  qu'indépendamment  de  la  quef- 
tion  de  Légitimité,  il  y  en  avoit  une  autre  dans  la 
caufe  ,  qui  feule  auroit  peut-être  pu,  par  fa  déci- 
fîon  ,  aflurer  à  l'enfant  de  Thérèfe  Perrin  l'effet 
de  l'inftitution  d'héritier. 

Cette  queftion  étoit  celle  de  favoir  fi  les  enfans 
légitimes  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  peuvent  être 
inftitués  par  leur  aïeul.  Nous  avons  vu  ,  à  l'article 
Bâtard  ,  que  la  négative  eft  l'opinion  la  plus 
conforme  aux  principes  k  la  plus  conftammenc 
reçue  dans  les  tribunaux.  Ainfi,  il  eft  à  croire  que 
fi  l'inftitution  d'héritier  dont  il  s'agiflbir ,  eût  dé- 
pendu de  ce  feul  point  ,  elle  eut  fouffert  de 
grandes  difficultés. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  par  arrêt  rendu  tout  d'une 
voix  ,  le  teftament  fut  confirmé.  On  ignore  fi  le 
moyen  fubfidiaire  de  l'héritier  inftitué  entra  dans 
les  motifs  des  juges  :  mais  les  principes  de  M.  de 
Gueidan  relient  toujours. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  fur  la 
preuve  de  la  Légitimité  réfultante  d'un  extrait  bap- 
tiftaire  où  l'on  a  obfervé  routes  les  formalités 
prefcrites  par  la  loi  ,  8c  où  on  n'a  d'ailleurs  inféré 
aucune  dénonciation  qui  puifte  la  faire  tomber. 
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Mais  cette  preuve  ,  que  deviendra  t-elle,  fi  elle 
u'efl:  pas  foutenue  par  la  poiFefli.m  d'état  ?  Voici 
un  arrêt  qui  va  nous  l'apprendre. 

Vers  la  fin  du  dernier  liècle  ,  Nicolas  Hurot  , 
fils  d'un  charron  du  village  de  la  Frette  ,  près 
Certrouville  ,  vint  à  Paris  ,  &c  s'y  maria  avec  la 
fille  d'un  marchand  lainier.  Le  13  février  1698  , 
un  fils  ,  nommé  Jean  Bapdiïe  Nicolas ,  naquit  de 
fon  mariage. 

Cet  enfant  croiiTant  en  â^e  ,  ne  répondit  point 
aux  di'irs  de  fes  parens.  Ils  avoient  à*  leur  fer- 
vice  une  domeftique  nommée  Anne  Savorde.  Leur 
fils  entretint  avec  elle  des  liaifons  fecrètes  ;  trois 
enfans  en  reçurent  le  jour  i  &z  tous  trois  furent 
baptifés  comme  fils  légitimes ,  quoiqu'il  foit  très- 
conftant  que  jamais  Anne  Savorde  n'ait  époufé  le 
fieur  Hutot. 

Pendant  que  ces  liaifons  duroient ,  le  fieur 
Hurot  en  entretenoit  d'autres  avec  Hélène  le  Flot. 
I.e  20  avril  1746,  celle  ci  accoucha  d'un  garçon. 
Le  lendemain  il  fut  baptifé  à  la  parole  de  Saint- 
Jean -en -Grève  ,  qui  n'étoit  ni  celle  du  père  ni 
celle  de  la  mère.  Et  le  rédacteur  de  l'acte  de  bap- 
tême ,  après  avoir  dit  que  cet  enfant  ,  nommé 
Jean-Baptifte ,  étoit  fils  de  Jean-Baptifte-Nicolas 
Murot  (au  lieu  à' Hurot)  &  d'Hélène  le  Flot,  ajouta, 
qu'ils  étoient  tous  deux  inconnus.  Le  zj  Août 
1750  ,  Hélène  le  Flot  accoucha  de  deux  autres  fils 
qui  furent  baptifés  le  même  jour  à  Samt  Benoît, 
paroilTe  du  père  &  de  la  mère.  L'un  fut  nommé 
François,  tk  qualifié  fils  de  Jean  Nicolas  Murot , 
employé  chc-[   U  roi  (1),  &  d'Hélène  le  Flot  fon 

(1)  Le  fieur  Hurot  avoit  effectivement  un  oftec  de  fom- 
mier  de  vaiflelle,  échanfonnerie ,  commun  du  roi. 
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epoiifc  On  nomma  l'autre  Henri-Auguftin  :  îe  père 
éroit  préfent  &  ligna  fur  le  registre.  Deux  autres 
enfans  naquirent  du  même  commerce  en  \~JS'L 
&c  175  3  ,  &c  ils  furent  baptifés ,  l'un  avec  la  même 
qwalificactoh  de  légitime,  &  l'autre  avec  la  {im- 
pie énonciation  de  fils  du  (leur  Hurot  &  d'Hélène 
le  Flot. 

Hélène  le  Flot  eft  décédée  le  2$  Septembre 
1754.  Son  extrait  mortuaire  fut  iïgné  par  le  fieur 
Hurot ,  qui  y  prit  le  titre  de  mari. 

Le  G  Avril  1756,  Marie- Jeanne  d'Aubenton  , 
fa  fervante ,  accoucha  d'un  enfant  qu'il  fit  baptifer 
comme  légitime. 

Le  16  Décembre  1769  ,  le  fieur  Hurot  mourut 
à  Orléans.  Le  2  1  du  même  mois,  la  fervante  ,  qui 
s'étoit  trouvée  chez  lui  au  jour  de  fon  décès,  fie 
une  déclaration  de  grofTefle  fur  fon  compte. 

Le  même  jour  il  fut  fait  quelques  démarches 
au  nom  des  enfans  d'Hélène  le  Flot-,  pour  revéri- 
fier la  fucceflion  du  fleur  Hurot. 

De  là  efl  née  la  queftion  d'état.  Les  collatéraux 
ont  contefté  la  Légitimité  des  enfans  du  fieur 
Hurot,  &  ont  foutemique  la  fucceflion  leur  appar- 
tenoit. 

Ses  enfans  convenoient  qu'il  ne  leur  avoir  pas 
été  poliible  de  trouver  aucun  acte  de  célébration 
de  mariage  entre  leur  père  &  leur  mère.  Mais  ils 
foutenoient  que  leurs  extraits  baptiuaires  les  dif- 
penfoient  de  rapporter  la  preuve  que  ceux-ci 
êufTent  été  mariés. 

Le  défenfeur  des  collatéraux  fît  d'abord  remar- 
quer que  les  enfans  de  la  Savorde  $c  de  la  Dau- 
benton  avoient  autant  de  droit  de  faire  valoir  ce 
fyftêtne,  que  ceux  d'Hélène  le  Flot,  puifqu'il.» 
«oient,  comme  ces  derniers,  qualifiés  de  légitimes 
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par  leur  acte  de  baptême  ;  que  cependant  on  con- 
venoit  que  ni  la  Savorde  ni  la  Daubenton  n'avoient 
été  mariées  avec  le  fieur  Hurot;  oc  que  dès-là  on 
devoit  croire ,  jufqu'à  la  preuve  du  contraire , 
qu'il  en  étoic  de  même  d'Hélène  le  Flot. 

Il  obferva  enfuite  que  les  enfans  de  celle-ci 
n'avoient  en  leur  faveur  aucune  ombre  de  poflef- 
lîon  d'état  :  qu'en  1765  ,  un  d'eux  avoir  été  mis  en 
apprentiflfage  par  un  ami  de  fon  père,  chez  un 
maître  perruquier,  Se  que  le  brevet  ne  lui  donnoit 
pas  le  nom  d'Hurot ,  mais  feulement  celui  de 
Pierre  Véronique ,  fans  aucun  nom  de  famille  ; 
que,  par  un  autre  a&e  de  1766 ,  il  paroifToit  que 
Jean-Baptifte  ,  l'aîné  <\qs  enfans  d'Hélène  le  Flot , 
avoir  vécu  jufqu'à  l'âge  de  vingt  ans  fous  le  nom 
de  Jean-Baptifte  de  Beaumont,  fans  qu'on  fïït  & 
fans  qu'il  fût  lui  même  qui  il  étoit;  que  dans  le 
même  a&e,  figné  de  lui-même,  il  étoitattefté  par 
différentes  perfonnes  de  fa  connoiflance ,  appelées 
pour  conftater  fon  état ,  à  l'effet  de  le  faire  recevoir 
maître  écrivain  ,  que  jamais  on  n'avoir  connu  fon 
père ,  &  qu'Hélène  le  Flot  fa  mère  n'avoir  pas  été 
mariée,  &c. 

Après  ces  dérails  de  faits,  le  défenfeur  des  col- 
laréraux  paflbit  au  développement  de  fes  moyens. 
«  L'état  de  chaque  individu  dans  la  fociété  (  difoit- 
il)  eft  fondé  fur  deux  bafes;  fur  le  titre  de  fa  naif- 
fance  ,  &  fur  fa  pofleflion. 

»  Le  titre  de  fa  naiflance  eft  l'a£te  de  baptême  : 
mais  cerirre  feroit  infurhYanr  par  lui-même,  s'il 
n'étoit  pas  accompagné  d'une  polleffion  conforme 
à  ce  qu'il  contient.  En  effet ,  l'acte  de  baptême 
apprend  bien  aux  contemporains  d'un  homme  ,  ou 
à  la  poftérité  ,  que  le  jour  de  fa  date  il  a  été  bap- 
tifé  un  enfant  j  il  leur  apprend  même  les  noms 
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de  cet  entant,  &  les  noms  du  père  &  de  la  mère 
qui  ont  été  déclarés  être  les  fiens  :  mais  la  décou- 
verte de  ce  fait  ne  prouve  pas  que  celui  qui  ré- 
clame les  noms  &  les  qualités  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  acte,  (bit  véritablement  l'individu  qui  fut 
alors  préfenté  au  baptême;  il  faut  encore  que  le 
nom  qu'il  a  porté  jufque-là,  le  traitement  qu'il  a 
éprouvé  dans  fa  famille  &  dans  la  fociété,  l'opi- 
nion publique  de  ceux  avec  lefquels  il  a  vécu, 
établilfent  entre  lui  &  ce  monument  de  fa  naif- 
fance,  une  relation  qui  en  rende  l'application  in- 
variable. C'eft  ce  que  les  jurifconfultes  de  tous  les 
temps  ont  défigné  par  ces  mots  qui  caraibirifent  la 
vérirable  poffeflion  d'état,  nomen ,  traclatus^fama. 
S'il  n'a  pas  confervé  ce  nom ,  fi  aucun  de  ceux  qui 
ont  élevé  fon  enfance,  puéfidé  à  fon  éducation, 
qui  l'ont  fuivi,  fréquenté,  avec  lefquels  il  a  vécu 
jufqu'au  moment  de  fa  réclamation ,  ne  l'ont  pas 
regardé,  traité  comme  étant  l'individu  auquel  cet 
a&e  pouvoir  s'appliquer,  c'eft  un  titre  qui  devient 
ftérile  dans  fa  main,  &  qui  ne  lui  appartient  pas 
plus  qu'au  premier  inconnu  qui  voudroit  s'en  em- 
parer comme  lui. 

»  On  distingue  deux  fortes  d'états ,  l'état  natu- 
rel, &  l'état  légitime. 

»  L'état  naturel  eft  celui  dans  lequel  l'individu 
eft  confidéré  comme  né  de  tel  père  &  de  telle 
mère ,  abftradbion  faite  de  tout  mariage  précédent. 
On  peut  jouir  de  cet  état,  fans  appartenir  à  aucune 
famille.  Tels  font  les  bâtards. 

»  L'état  légitime,  au  contraire,  eft  celui  dans 
lequel  chaque  citoyen  eft  confidéré  comme  né  d'un 
mariage  confiant  Se  régulier,  &  membre,  par  fa 
naiflance,  de  telle  ou  telle  famille. 

»>  Si  le  titre  de  l'état  en  général  eft  l'acte  de 
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baptême,  le  tirre  de  l'état  lé^icime  en  particulier 
c(t  l'acte  de  célébration  de  mariage  du  père  &  de  !a 
mère.  Mais  il  y  a  une  différence  remarquable  entre 
ces  deux  titres.  L'acte  de  baptême  ,  fans  pollefïton 
fubféquente,  e(r,  comme  nous  l'avons  remarqué  , 
un  vain  nom  qoe  perfonne  ne  peut  s'approprier , 
&iqui  ne  procurera  i;  mus  à  celui  qui  le  représente, 
la  reconnoiTance  de  ion  état.  L'acVe  de  célébration 
de  mariage,  au  contraire,  le  fuffit  a  lui-même;  il 
allure  jfeul  la  Légitimité  de  l'individu  qui  la  ré- 
clame, parce  que  la  célébration  s'applique  d'eiie- 
ne  aux  deux  époux,  déjà  connus  dans  lafoci  té, 
qui  ont  contracté  le  mariage;  ôc  ceft  de  cette  ap- 
plication ,  fur  laquelle  il  eft  impofiible  de  fe  trom- 
per, que  dérive,  par  une  conféquence  nécelTaire 
6c  infaillible,  la  Légitimité  des  enfans  qui  en  font 
îfftis.  L'acte  de  célébration  de  mariage  a  la  force 
de  légitimer  les  enfans  de  !a  femme  mariée ,  quand 
ruçme  le  titre  de  leur  état,  c'eft- à-dire ,  leur  acte 
de  baptême,  dépoferoit  contre  cetre  Légitimité; 
tomme  fi ,  par  exemple,  on  leur  avoir  donné  par 
cet  acte  un  autre  père  que  le  maii  ,  ou  fi  on  le$ 
avoir  baptifés  comme  enfans  naturels,  fruits  d'une 
union  illégitime.  Il  fuffit  qu'ils  fuient  nés  d'une 
femme  mariée  ,  pour  que  le  mari  de  cette  femme, 
foit  leur  père  aux  yeux  de  la  loi.  Pater  is  eft  qucm 
jufcA  nuptï&  dtmonflrant. 

»  11  n'eût  pas  été  jufte  que  le  père  &  la  mère , 
aveuglés  par  la  haine  &  par  d'autres  pafiions  qui 
ne  troublent  que  trop  les  mariages  les  mieux  alTor- 
tis  en  apparence,  euffent  été  les  maîtres  de  lup- 
primer  l'état  de  leurs  enfans,  ou  que  cet  état  eut 
dépendu  de  l'indifférence  des  étrangers ,  aux  foins 
defquels  ils  font  quelquefois  abandonnés  en  nail- 
fanr.  La  loi  veille  alors  pour  l'enfant,  que  (on 
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;î<?e  mec  dans  L'impuiïTaiîce  de  réclamer  contre 
i'hum^.niré  ou  la  négligence  de  fes  parens  :  l'aéte 
de  cel -''branon  de  mariage  de  fa  mère  e(t  ira  titre 
de  Légitimité  qui  l'accompagne  partout,  &  dif- 
fipe,  par  Ton  influence  falutaire,  tous  les  nuages 
dont  on  voudvoit  obfturcir  Ton  état. 

ç  Ces  vérités  cosaduifent  nécenriirem°nt  à  une 
auti  :-  vérité  qui  n'eft  pas  moins  inconteftable  ,  5c 
qui  en  eft  ailfli  la  coniéquence  naturelle  &  nécef- 
faire  :  c'fift  que  fi  le  père  &  la  mère,  ou  ceux  qui 
font  changés,  à  qaelque  titre  que  ce  foit,  de  por- 
ter l'enfint  a  l'cglite,  ne  peuvent  fupptimer  ni 
a't:rer  la  Légitimité  d'un  enfant  né  à  la  fuite  d'un 
mamiage  confiant  eV  régulier,  ils  ne  font  pas  plus 
les  maîtres  de  fuppléer  cette  Légitimité.  Une 
p  'itique  éclairée  &  faluraire  n'a  pas  permis  qu'on 
chargeât  de  formalités  rebutantes  Se  dan^ereufes 
pour  la  religion  &  pour  les  mœurs,  les  reglemens 
relatifs  à  la  tenue  des  regiftees  de  baptême  confiés 
aux  miniftres  de  l'églife.  Des  matrones,  fans  ca- 
ractère à  cet  effet,  des  parrains  3c  marraines ,  pref- 
que  toujours  inconnus,  fouvent  impubères  fem- 
blent  donner,  par  leur  feule  déclaration  qui  n'eft 
jamais  ni  vérifiée  ni  contredite,  à  l'enfant  qui  vient 
de  naître,  l'état  qu'il  leur  plaît,  &  à  telle  famille 
qu'ils  veulent  choilîr  ,  un  nouveau  membre.  Quel- 
quefois même,  &  l'expérience  n'apprend  que  trop 
combien  on  abufe  de  cette  formalité  religieufe,  le 
père  de  l'enfant  vient  reconnoître  la  paternité  à  la 
face  des  autels.  Mais  ces  déclarations  &  cette  re- 
connoilTance  ne  peuvent  jamais  établir  une  Légiti- 
mité fans  mariage  précédent.  L'acte  de  célébration 
de  mariage  eft  le  creufet  où  elles  viennent  toutes 
s'épurer  :  fans  lui,  point  de  mariage  j  &  fans  ma- 
riage ,  point  de  Légitimité. 
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»  Ces  principes,  qu'on  ne  méconnoîcra  pas  fans 
doute,  reçoivent  cependant  une  exception.  Lorf- 
que,  par  quelque  événement  connu  ,  comme  dans 
les  cas  de  lacération  ,  d'incendie  ou  abfence  quel- 
conque des  regiftres,  la  repréfentation  de  l'a&e 
de  célébration  de  mariage  eft  devenue  impoilible  ; 
la  forte  préfomption  de  Ton  exiftence  d'une  part, 
&  de  l'autre  la  poiTellion  publique  de  l'état,  y 
fuppléent.  Cette  poiTeflion  eft  même  plus  puif- 
fante  que  tous  les  actes  de  baptême  :  elle  tient  lieu 
des  énonciations  portées  dans  les  actes  que  l'igno- 
rance &  la  fraude  altèrent,  fuppofent  &  fuppriment 
fouvent.  Elle  eft  enentiellement  inaltérable ,  parce 
qu'elle  ne  dépend  point  de  l'erreur  d'un  rédacteur 
ou  du  ftratagême  d'un  impofteur  audacieux,  mais 
de  la  reconnoitîance  nécenaire  de  involontaire  d'un 
certain  nombre  d'individus,  fouvent  pris  &  ren- 
contrés au  hafard,  qui,  fans  s'être  donné  le  mot, 
ont  été  les  témoins  des  relations  ,  des  habitudes , 
des  liaifons  de  parenté  ou  d'affinité  du  fujet  qui 
la  réclame. 

»  Un  enfant  eft  élevé  dans  le  fein  d'une  fa- 
mille j  fon  père  &  fa  mère,  en  poiTeffion  de  l'état 
d'époux,  l'ont  toujours  traité  comme  leur  fils,  ou  , 
s'il  a  eu  le  malheur  de  les  perdre  trop  tôt ,  les  deux 
familles  ont  conferve  la  mémoire  de  l'union  légi- 
time qui  donna  l'exiftence  à  cet  enfant.  11  eftauffi 
parvenu  à  l'adolefcence  ,  à  l'âge  viril ,  toujours 
reconnu  par  fa  famille  comme  fils  de  tel  6c  de 
telle,  dont  le  mariage  ne  fut  jamais  révoqué  en 
doute.  L'état  de  cet  homme  eft  alîuré  pour  jamais. 
Si  l'époque  où  le  lieu  de  fa  naiflance  venoit  à  s'ef- 
facer tellement  de  la  mémoire  de  fes  contempo- 
rains, qu'il  n'en  pût  pas  retrouver  la  trace  ;  iî  per- 
sonne au  monde  ne  pouYoit  lui  indiquer  l'églife 

où 
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où  l'alliance  de  fon  père  &  de  fa  mère  fat  fane- 
tifiée  par  le  facrement,  fon  état  n'en  demeureroic 
pas  moins  inébranlable;  la  poifeflion  feule,  pour- 
vu qu'on  la  fuppofe  complète  Se  non  équivoque, 
formeroit  autour  de  lui  un  boulevart  qui  mettroit 
{on  état  à  couvert  de  toute  atteinte. 

»  Mais  cette  pofTemon  eft  fouvent  incomplète 
ou  équivoque  ;  quelquefois  même  elle  eft  con- 
traire au  titre  ;  6c  c'eft  alors  qu'il  eft  difficile  de 
déterminer  l'état  de  l'individu  qui  fe  préfente.  Il 
eft  pourtant  encore  quelques  règles  que  la  raifoa 
dicte. 

»  Il  faut  d'abord  bien  définir  quels  font  les  ca- 
ractères de  polfeiïion  que  le  fujet  réunit,  Se  quels 
font  ceux  qui  lui  manquent;  {ufqu'où  cette  pof- 
feflïon  s'étend  &  où  elle  s'arrête.  Sans  titre ,  on 

(ne  peut  jamais  aller  au-delà  du  terme  de  la  pof- 
feflion.  Par  exemple,  celui  qui  n'a  qu'une  pof- 
feilion  d'état  naturel  ne  peut  pas  réclamer  l'état 
légitime  ,  fans  repréfenter  l'acte  de  célébration 
de  mariage  de  fon  père  &  de  fa  mère  ;  il  lui 
faudroit,  pour  y  prétendre,  une  poiTeiîion  d'étac 
légitime. 

»  Ces  deux  pofïeflions  font  faciles  à  diftinguer. 
Tout  ce  qui  appartient  à  l'état  naturel  appartiens 
auffi  à  l'étac  légitime;  mais  il  eft  des  caractères 
particuliers  à  l'état  légitime,  qui  n'accompagnent 
jamais  l'état  natuel.  Ainfi  le  nom  ,  le  foin  de  l'en- 
fance ,  la  qualité  prife  Se  reçue  de  père  &c  de  fils  ; 
tout  cela  eft  commun  à  l'état  naturel  Se  a  l'état 
légitime  :  mais  la  cohabitation  ouvertement  con- 
nue du  père  &  de  la  mère,  le  nom  du  père  porté 
pat  la  mère  ,  les  qualités  de  mari  &  de  femme , 
prifes  &  reçues  publiquement;  la  reconnoiiîance 
des  enfans,  &:  le  traitement  de  parenté  dans  les 
Supplém,   Tome  XII.  V 
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deux  familles,  n'appartient  qu'à  l'état  légitime  : 
en  forte  que,  pour  donner  fur  ce  point  une  règle 
fûre,  on  pourroit  dire  que  lafimple  relation  entre 
le  père,  la  mère  &  les  enfans,  conftitue  la  polfef- 
fion  d'ctat  purement  naturel  ;  mais  que ,  pour  s'af- 
furer  de  la  légitimité,  il  faut  nécelfairement  re- 
monter à  la  potfefîion  de  l'état  conjugal  du  père  8c 
de  la  mère  dans  la  fociété  ,  &  à  la  relation  des  uns 
&  des  autres  avec  les  deux  familles. 

»  D'après  ces  principes ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
les  enfans  du  fieur  Hurot  n'aient  aucun  titre  pour 
jouir  des  honneurs  de  la  Légitimité.  i°.  Ils  ne 
rapportent  aucune  preuve  du  mariage  entre  leur 
père  8c  leur  mère. 

»  i°.  Leurs  extraits  baptiltaires ,  rapprochés  de 
ceux  de  leurs  frères  confanguins,  qui  font  bien 
conftamment  bâtards,  annonce  au  contraire  qu'il 
n'a  exifté,  entre  le  fieur  Hurot  8c  Hélène  le  Flot, 
qu'une  union  criminelle,  formée  par  la  débauche. 

»  3°.  Leur  prétendue  pofTemon  eft  détruite  par 
les  titres  qu'ils  rapportent;  d'ailleurs,  cette  pof- 
feffion  n'a  point  les  caractères  que  les  lois  exigent 
pour  conférer  la  Légitimité  ». 

Ainfi  ,  tout  fe  réunifloit  en  faveur  des  collaté- 
raux. 

Audi,  par  fentence  du  châtelet  du  25  Janvier 
1776",  leur  réclamation  a  été  admife,  8c  cette  fen- 
tence a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  8  Janvier  1777- 

Les  circonftances  de  la  débauche  confiante  du 
fieur  Hurot,  les  preuves  écrites  des  liaifons  multi- 
pliées qu'il  avoir  eues  avec  différentes  perfonnes 
du  fexe,  fa  criminelle  habitude  de  faire  baptifer 
comme  légitimes  les  fruits  de  ces  liaifons;  tout 
cela  écartoit  de  la  caufe  toute  efpèce  de  difficulté. 
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Nous  ofons  même  croire  que  lî  ces  enfans  a  voient 
eu  l'avantage,  qui  leur  manquoit,  d'une  certaine 
poiTeffion  d'état ,  il  n'en  auroient  pas  été  plus 
heureux.  , 

En  effet ,  la  pofleûlon  d'étar ,  &c. 

Page  448  ,  après  la  dernière  ligne ,  ajoute^  : 

On  trouvera  ci-après ,  fection  3  ,.  un  arrêt  du 
parlement  de^Rouen  du  21  Mai  1765  ,  qui  a  jugé 
la  même  choie. 

§.  III.  Comment  doit  être  prouvée ,  relativement  à 
la  Légitimité  des  enfans  ,  l'exijhnce  d'un  mariage 
contraclé  entre  prot-fîans  ? 

Empruntons  encore  ici  pour  un  moment  les 
expreflions  tk.  les  idées  du  célèbre  M.  Elie  de 
Beaumont. 

«  La  flatterie  ne  fait  que  trop  facilement  croire, 
même  aux  meilleurs  rois,  qu'ils  peuvent  tout  ce 
qu'on  leur  perfuade  de  vouloir  :  docïrine  déteftable , 
qui  entraîne  fouvent  l'affoiblillement ,  &  quelque- 
fois même  la  fubverfion  des  empires. 

»  Un  met  de  votre  bouche ,  difoit-on  à  Louis  XIV, 
£•  il  ny  aura  plus  de  prote  flans  en  France.  De  là  la 
révocation  de  régit  de  Nantes  j  de  là  une  plaie 
incurable  faire  à  l'état  par  cette  révocation  funefte  , 
qui  lui  a  fai;  plus  de  mal  que  la  perte  de  dix  ba- 
tailles j  de  là  cette  chimérique  aifertion  dont  on 
nous  ?.  bernés  pendant  près  d'un  demi-fiècle,  ÔC 
qui  étoit  devenue  une  efpèce  d'adage  de  de  bro- 
card de  droit  jufque  dans  plufteurs  de  nos  tribu- 
naux ,  il  n'y  a  point  de  protejlans  en  France. 

»  Pour  renfermer  notre  zèle  dans  de  juftes  bor- 
nes, en  ne  difant  rien  de  nous-mêmes,  Se  ôter 

Vz 
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ainiî  toute  prife  à  la  malveillance  &  à  la  cenfure , 
employons  ici  les  propres  exprellions  d'un  illuftre 
avocat  général  :  «  on  eft  défabufé  aujourd'hui  (  di- 
j>  foit  le  9  Juillet  1778  ,  devant  le  parlement  de 
sj  Touloufe,M.  l'avocat  général  de  Cambon), 
s>  on  eft  défabufé  aujourd'hui  de  croire  que  les 
»  lois  févères  foient  des  moyens  propres  à  rame- 
s>  ner  les  efprits  prévenus  de  leurs  erreurs.  La  gêne 
>j  8c  la  contrainte  n'ont  jamais  produit  un  hom- 
s»  mage  fmcère,  le  feul  qui  puifTe  plaire  à  l'être 
s>  éternel.  Une  expérience  malheureufe  a  fait  con- 
3»  noître  l'inutilité  des  moyens  dont  on  s'eft  fervi 
s»  jufqu'à  ce  jour  pour  déraciner  l'erreur  ,  &  nous 
»^  ne  doutons  pas  qu'à  l'avenir  on  n'en  emploie 
s>  qui  feront  plus  conformes  aux  règles  d'une  faine 
»  politique  &  aux  lois  de  l'humanité.  Les  vives 
s»  lumières  qui  ont  éclaté  de  toutes  parts ,  nous 
»>  autorifent  à  croire  que  bientôt  le  prince  bienfai- 
s>  fant  qui  nous  gouverne  ,  fe  livrant  aux  mouve- 
33  mens  de  fon  cœur,  jetera  un  regard  favorable 
33  fur  cette  portion  de  fes  fujets  qui  eft  féparée 
s»  de  notre  communion  j  &  par  des  lois  fages  & 
33  immuables  aflurera  leur  tranquillité  &  leur 
33  bonheur.  C'eft  à  vous,  meilleurs ,  à  préparer  cet 
33  événement  heureux ,  en  faifant  connoître  par 
33  vos  arrêts  qu'elles  font  vos  difpolitions.  L'occa- 
3>  fîon  eft  favorable  ,  &  vous  pouvez  la  faiiîr,  fans 

33  vous  écarter  des  règles  les  plus  févères 

3>  Ce  n'eft  pas  feulement  du  fort  d'un  citoyen  que 
33  vous  allez  décider ,  mais  de  celui  d'un  million 
33  d'hommes  qui  attendent  en  tremblant  votre  ju* 
33  gement>3, 

>3  Ainfi ,  pendant  que  l'adulation  qui  rampe  de 
élève  fa  tête  dans  les  palais  des  rois ,  difoit  &  répé- 
toit,  il  n'y  a  plus  de  protejlans  en  France ,  un  avo- 
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cat  général ,  avec  cette  fainte  liberté  d'un  minif- 
tère  qui  lui  eft  commun  avec  nous,  dit  dans  le 
temple  de  la  juftice,  que  le  relïort  feul  d'un  des 
parlemens  du  royaume  renferme  un  million  de 
proteftans. 

35  Ainli ,  pendant  qu'on  fe  livroit  à  l'illufion  des 
moyens  de  rigueur ,  dans  Fefpérance  que  des  plaies 
pallagères  pourroient  produire  un  bien  durable, 
un  fige  &  vertueux  avocat  général  difoit  haute- 
ment, devant  une  des  cours  du  royaume  :  Une  ex- 
périence malheureufe  a  fait  connoître  l'inutilité  des 
moyens  dont  on  s* cfl  fervi  jufqu  à  ce  jour  pour  déra- 
ciner l'erreur,  &  nous  ne  doutons  pas  qu'à  l'avenir 
en  n'en  emploie  qui  feront  plus  conformes  aux  règles 
d'une  faine  politique  &  aux  lois  de  l'humanité. 

»  Ainfî ,  pendant  qu'il  exifte  en  ce  royaume  des 
lois  non  encore  révoquées ,  qui  défendent  aux  pro- 
teftans de  fortir  du  royaume,  à  peine  des  galères, 
de  d'autres  lois  qui,  par  les  formalités  impofées 
aux  mariages  ,  leur  interdifent  à  jamais  d'être  époux 
&c  pères ,  &  les  réduifent  à  la  cruelle  alternative  du 
facrilège  &  du  parjure,  ou  du  défordre  ,  genre  de 
légiflation  contradictoire ,  qui  fait  trembler,  qui 
n'exifte  nulle  part  ni  ailleurs  en  Europe,  &  auquel 
on  ne  penfe  pas  allez;  un  avocat  général  invite 
les  cours  à  provoquer  une  légiflation  plus  équi- 
table ,  à  préparer  cet  événement  heureux ,  en  fai- 
fant  connoître  par  leurs  arrêts  quelles  font  leurs 
difpolîtions  ;  il  nous  invite  à  efpérer  que  bientôt 
un  prince  bienfaifant,  par  des  lois  fages  &  im~ 
muables ,  apurera  la  tranquillité  &  le  bonheur 
d'une  portion  de  fes  fujets}  Se  il  augure  cet  heu- 
reux changement  des  vives  lumières  qui  ont  éclaté 
dt   toutes  parts ,  &  des  vœux  de  tous  ceux  dont  la. 

v} 


$10  L  Ê  G  I    l   1  M  I  T  É. 

religion  &  la  piété  font  éclairées  par  la  charité  &  par 
la  raif->i. 

»  D'après  ces  diipoiuions,  qui  ne  font  pas  feu- 
lement celles  d'une  des  cours  du  royaume,  mais 
que  toutes  ont  annoncées  parieurs  arrêts,  il  eft 
aifé  de  concevoir  que  ii  en  général  la  polïeiïion 
d'état,  entre  fujets  catholiques,  difpenfe  les  en- 
fans  de  rapporter  l'acte  de  célébration  de  mariage 
de3  pères  &  des  mères;  à  plus  forte  raifoncsrte 
-junfprudence  a-t-elle  du  s'établir  lorfque  le  culte 
des  deux  conjoints,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  permet- 
toit  pas  d'efpèrer  un  titre  parfaitement  régulier. 
C'eft  encecas-là  (ur-tout  que  l'humanité,  laraifon, 
la  juflice  cv  la  faine  politique  ont  fait  appliquer 
cette  maxime  de  droit:  Nemo  teneur edert  contra 
je  ;  6c  cette  autre  :  Melius  eji  non  edere  titulum , 
quàm  edere  vitiofum, 

»  Auflî  n'avons -nous  point  aujourd'hui  de 
maxime  plus  certaine  dans  nos  tribunaux,  que  celle 
qui  admet  la  Légitimité  des  enfans  dont  le  père  6c 
la  mère,  où  l'un  d'eux  eft  proteftant,  par  le  feul 
mérite  de  la  pofteflion  d'état,  par  la  feule  force  de 
la  fin  de  non-recevoir  ,  fans  qu'un  avide  collatéral 
foit  admis  à  exiger  la  repréfentation  de  l'a&e  de 
célébration  de  mariage. 

»  Et  pourquoi  la  poflTefllon  d'état  a-t-elletant 
de  force  dans  les  csufes  des  mariages  proteftans 
ou  mixtes,  &  bien  plus  de  force  fans  contredit 
que  lorf-iu'il  s'agit  uniquement  de  mariage  catho- 
liques ?  C'eft:  que  les  vives  lumières  qui  ont  éclaté  de 
toutes  par's ,  ont  exigé  qu'on  lui  donnât  en  effet 
une  auffi  grande  force  pour  fe  conformer  aux 
règles  d'une  faine  politique,  aux  lois  del'humanré, 
6c  aux  vœux  de  tous  ceux  dont  la  religion  6c  la 
piété  font  éclairées  par  la  charité  6c  par  la  raifon. 
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»*  En  effet,  i°.  le  catholique  a  deux  moyens  de 
prouver  fon  état;  des  titres  légaux,  tels  que  l'acte 
de  célébration  de  mariage  de  fon  père  ÔC  de  la 
mère,  fon  acte  baptiftaire,  &  la  pofTefiion  d'état. 
Le  premier  moyen  eft  interdit  en  partie,  &  même 
prefque  toujours  en  entier  à  tout  proteftant  qui  ne 
veut  pas  être  parjure  ou  corrupteur  d'un  prêtre  ;  il 
ne  lui  refte  que  le  moyen  de  la  pofTeflion  d'état.  La 
poffefllon  d'état  eft  donc  aux  mariages  proteftans 
ou  mixtes ,  ce  qu'eft  un  acte  de  célébration  pour  les 
mariages  catholiques;  elle  eft  le  feul  moyen  de 
fuppléer  l'acte  &  d'en  tenir  lieu  :  il  a  donc  été  de  la 
plus  fouveraine  équité  de  donner  en  ce  cas ,  à  la 
pofleiîion  d'état ,  d'autant  plus  de  force ,  qu'elle  eft 
prefque  toujours  le  feul  moyen  légal  pour  tout 
proteftant  qui  s'eft  refpecté  ,  qui  a  refpecté  nos 
autels ,  de  n'avoir  pas  des  enfans  bâtards.  Otez  la 
poffeflîon  d'état  aux  proteftans,  &  d'un  trait  de 
plume  vous  faites  dans  le  royaume  trois  millions 
de  bâtards ,  c'eft-à-dire ,  le  plus  affreux  des  bou- 
leverfemens. 

»  i°.  Le  proteftant  eft  retenu  par  force  dans  le 
royaume  par  des  lois  encore  actuellement  fubûT- 
tantes,  qui  lai  défendent  d'en  fortir,  à  peine  des 
galères  à  vie  pour  les  hommes  ,  &  de  réclujion  & 
covfijldt'on  de  corps  &  de  biens  pour  les  femmes.  Il 
a  donc  été  de  la  plus  fouveraine  équité  de  laiffer 
acquérir  un  moyen  quelconque  de  Légitimité  à 
des  hommes  qu'on  n'auroit  pu,  fans  la  violation 
la  plus  criante  des  premiers  principes  du  droit  na- 
turel, retenit  par  force  dans  un  royaume,  pour 
n'y  procréer  que  des  millions  de  bâtards. 

»  3°.  L'édit  révocatoire  permet  aux  proteftans , 
en  attendant  quilplaife  à  dieu  les  éclairer ,  de  demeu- 
rer dans  le  royaume ,  &  y  continuer  leur  commerce  & 
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jouir  de  leurs  biens,  fans  pouvoir  être  troublés  m 
empêchés  fous  prétexte  de  leur  religion ,  à  condition , 
comme  dit  efl ,  de  ne  point  faire,  d'exercice ,  ni  de 
s'affcmblcr  fous  prétexte  de  prières  ou  de  culte  de 
ladite  religion  ,  de  quelque  nature  qu'il  fuit,  fous  les 
peines  ci-dejjus  de  conffeation  de  corps  &  de  biens. 

3>  Or,  on  peut  avoir  des  enfans  légitimes  en 
obfervant  ces  deux  conditions,  i°.  de  ne  point 
faire  d'exercice;  2°.  de  ne  point  s'afTembler;  & 
ce  font  les  deux  feules  qui  foient  impofées  aux 
proreftans. 

»  Or,  il  feroit  contradictoire  &  dérifoire  de 
promettre  à  cette  clalfe  d:hommes  qu'elle  jouira 
de  fes  biens ,  qu'elle  ne  pourra  être  troublée  ni 
empêchée  fous  prétexte  de  la  religion,  3c  de  dé- 
nier à  cette  clafle  d'hommes  la  jouifîance  du  plus 
précieux  de  tous  les  biens,  le  droit  d'être  époux  , 
le  droit  d'être  père. 

Or,  il  feroit  contradictoire  8c  dérifoire  de  pro- 
mettre à  cette  daife  d'hommes  qu'elle  ne  pourra 
être  troublée  ni  empêchée  fous  prétexte  de  reli- 
gion, &:  de  la  réduire  précifémenr,  parce  qu'elle 
proferTe  cette  religion ,  &  uniquement  parce  qu'elle 
la  profeife,  à  ne  pouvoir  vivre  que  dans  le  concu- 
binage, à  ne  pouvoir  procréer  que  des  bâtards. 

»  Il  a  donc  été  encore  de  la  plus  fouveraine 
équité  de  trouver,  dans  le  rempart  de  la  poffef- 
fion  d'état,  le  moyen  de  remédier,  du  moins  en 
partie,  à  ceztQ  privation  des  droits  fi  folennelle- 
ment  affurés  par  l'édit  révocatoire  lui  même. 

»  II  a  donc  été  de  la  plus  fouveraine  équité  de 
légitimerau  moins  Se  de  rendre  tolérables  ,  par  le 
remède  de  la  poflefîion  d'état,  une  défenfe  d'émi- 
grer  fous  les  peines  corporelles  les  plus  flétrif- 
fantes  j  défenfe  qui,  iï  elle  n  a  voit  pas  le  correctif 
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de  la  poflTeffion  d'état  &  fi  elle  réduifoit  les  hommes 
à  ne  pouvoir  avoir  que  des  concubines  Se  des  bâ- 
tards ,  feroit  fans  exemple  dans  toute  les  législa- 
tions anciennes  &c  modernes  ,  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  connu. 

»  Si  le  remède  de  la  poflTeilion  d'état  étoit  ôté  , 
s'il  falloir  abfolument  avoir  un  titre  de  célébration 
de  mariage,  fe  feroit  rendre  les  pères  proteftans 
les  maîtres  abfolus  du  fort  de  leurs  enfans ,  ce 
feroit  les  ériger  en  vrais  defpotes  dans  l'intérieur 
de  leur  famille  :  ils  donneroient  ou  ôteroient  leurs 
fucceillons  à  leur  gré;  &  fous  ce  point  de  vue,  la 
religion  catholique  elle-même  a  le  plus  grand  in- 
térêt au  maintien  de  la  pofleflîon  d'état,  comme 
titre  valable  de  Légitimité  pour  les  enfans  forris 
de  mariages  proteftans  ou  de  mariages  mixtes. 
Maintenant  qu'il  eft  bien  reconnu  aujourd'hui  , 
par  l'inutilité  même  des  moyens  d'une  expérience 
malheureufe,  que  le  feul  moyen  d'éteindre  les 
proteftans  en  France,  eft  celui  des  voies  douces  3c 
lentes,  de  l'appât  des  dignités  &  des  honneurs  ,  &c 
celui  de  la  ftagnation  &c  du  relâchement  où  tombe 
une  religion  qu'on  ne  perfécute  pas ,  il  eft  clair 
que  pendant  un  très-grand  nombre  d'années ,  il  y 
aura  encore  une  malfe  très  confidérable  de  pro- 
teftans en  France.  Or,  eft-il  fage ,  eft-il  jufte  de 
lai(ïer  au  pouvoir  d'un  père  ou  d'une  mère  de  fup- 
primer  l'état  d'un  de  fes  enfans ,  parce  qu'il  fe  fera 
fait  catholique ,  ou  qu'on  l'aura  élevé  catholique  ? 
eft-il  jufte  de  revêtir  les  parens  proteftans  d'un 
pouvoir  arbitraire  &C  tyrannique  ,  d'un  pouvoir 
que  nulle  bonne  légiiîation  ne  doit  confier  à  per- 
fonne?  Ils  l'auroient cependant,  SjC  pourroient  faire 
à  leur  gré,  entre  leurs  enfans,  les  uns  légitimes  , 
les  autres  bâtards  3  &c  punir  ceux  d'entre  eux  qui 
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feroient  devenus  catholiques,  tandis  qu'eux-mêmes 
n'afpirent  &  ne  veulent  afpirer  qu'à  la  tolérance  j 
ils  n'auroientpour  cela  qu'à  jeter  une  pièce  au  feu  : 
mais  on  ne  jette  point  au  feu  une  poifellion  d'état , 
fruit  lent  &  progrefîif  des  années ,  &c  réfultat  des 
reconnoiffances  d'une  fi  grande  quantité  de  per- 
fonnes  à  la  fois.  Un  parent  collatéral  peut  capter  , 
peut  feduire  ou  un  père  ou  un  parent  commun ,  & 
confommer  le  crime  de  fes  fédu&ions,  en  s'empa- 
rant  d'une  maifon  mortuaire  Se  en  jetant  une  pièce 
au  feu  :  fans  doute  on  conviendra  que  cela  eft.  pof- 
fible  &  très-poflible.  Mais ,  encore  un  fois ,  on  ne 
jette  point  au  feu  une  pofTeflion  d'état ,  &  ainlî  la 
poiïelîion  d'état  eft  encore  un  moyen  fur  de  préve- 
nir les  fraudes  &  les  crimes  des  fpoliations  &  des 
fubverfions  d'état ,  parce  qu'on  ne  fe  porte  point  à 
commettre  des  crimes  inutiles. 

»  Sous  tous  ces  points  de  vue,  la  poMeflïon 
d'état  eft  donc ,  dans  l'intérêt  de  la  religion  même , 
un  moyen  de  droit  auflfi  précieux  qu'efficace  ,  aufli 
équitable  que  falutaire,  ôc  auquel  on  ne  pouvoir 
donner  trop  de  force  en  faveur  des  enfans  fortis 
de  mariages  proteftans  ou  mixtes. 

»  Àufli ,  (î  la  porTeflion  d'état  a  ane  force  comme 
dix  dans  la  thèfe  générale,  elle  a  &  devoit  réelle- 
ment avoir  une  force  comme  mille,  relativement 
aux  enfans  fortis  de  ces  mariages. 

»  Aufli  les  cours,  dès  qu'elles  ont  pu  fuivre  fans 
obftacles  leurs  fentimens  d'équité  &c  d'intérêt  na- 
tional, ont  elles  prouvé,  par  l'unanimité  de  leurs 
arrêts,  qu'elles  ne  connoiiïoient  que  le  moyen  de 
poiTeffion  d'état  qui  pût  prévenir  des  défordres  & 
des  maux  fans  nombre,  ménager  à  la  religion 
même  des  fecours  dignes  d'elle,  réunir  tous  les 
françois  comme  un  peuple  de  frères,  &  que,  fous 
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ces  grands  &  nobles  rapports,  la  pojjejjlon  d'état 
étoir  en  même  temps  raifort  d'état. 

»  Difons  le  même  à  là  louange  de  ces  tribunaux 
auguftes  qui  ont  tant  cle  moyens  de  fervir  la  patrie, 
même  dans  le  fimp>e  exercice  de  leur  juftice  pri- 
vée, Se  qui  favent  fi  bien  les  faifir,  &:  grâces  im- 
mortelles leur  foient  rendues!'.  On  a  célébré  avec 
grande  raifon  l'arrêt  généreux  du  parlement  de 
Paris,  qui,  en  ordonnant  l'exécution  de  la  loi  fa- 
lique,  fauva  doublement  la  France,  en  écartant 
une  domination  étrangère,  &  en  facilitant  l'accès 
du  trône  au  grand,  au  bon  Henri  :  mais  tenons 
pour  certain  que  cette  uniformité  des  parlement  à 
maintenir  l'état  des  fujets  proteftans  par  la  fin  de 
non-recevoir,  &  à  fuppléer  ainfi,  par  la  fagefle 
de  leurs  jugemens,  le  filence  de  la  Légiflation,  en 
confervant  au  milieu  de  nous  pluficurs  millions  de 
nos  concitoyens,  dont  l'exiftencen'eft  pas  une  chi- 
mère, dont  on  ne  dira  plus  fans  doute  aujourd'hui 
qu'ils  n'exiftent  pas,  a  rendu  &  rend  tous  les  jours 
à  l'état  un  fervice  fi  important,  que  peut  être  pour- 
roit-il  foutenir  le  parallèle. 

»  Eh!  combien  ce  fervice  eft  précieux  aujour- 
d'hui !  Nous  voyons  ce  qui  fe  pafie  en  ce  moment 
même  en  Allemagne,  en  Irlande  ,  en  Amérique  : 
il  n'en:  plus  temps  de  fe  le  diffimuler  à  foi-même  ; 
ce  que  les  peuples  étrangers  conquèrent,  nous  le 
perdons  j  ce  que  nous  perdons,  ils  le  gagnent  dou- 
blement, &  parce  que  nous  ne  l'avons  plus,  Se 
parce  qu'ils  l'acquièrent;  &  nous  avons  afifez  perdu 
à  la  fin  du  dernier  fiècle ,  pour  conferver  au  moins 
ce  qui  nous  refee.  Ce  font  les  parlemens  qui  nous 
le  confervenr  par  une  jurifprudence  fi  confiante 
6v  fi  ferme  fur  ces  queftions  (  moins  fréquenres  au- 
jourd'hui par  la  force  de  leurs  arrêts  ) ,  qu'il  n'y  a 
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plus  que  de  l'opprobre  fans  profit  à  les  élever  en- 
core. 

»  Et  ce  qu'il  y  a  d'admirable ,  c'eft  que  les  par- 
lemens,  en  rendant  à  la  nation  &  au  roi  ce  fervice 
émirent,  qui  retient  tant  de  citoyens  en  France 
(  y  ayant  depuis  1740  plus  de  quatre  cent  mille  ma- 
riage proteftans  célèbres  au  defert,  qui  tous  n'ont 
que  la  jurifprudence  des  cours  pour  fauve-garde  )  ; 
c'eft  que  les  parlemens  ,  difons-nous,  n'ont  pas 
écouté  uniquement  des  vues  d'humanité ,  de  fen- 
fibilité,  de  patriotifme  :  ils  ont  en  même  temps 
açi  de  la  manière  la  plus  légale  &  la  plus  résu- 
liere. 

»  En  effet,  il  y  avoit  en  France  une  contra- 
diction vifible  dans  cette  multitude  de  lois  &  d'ar- 
rêts du  confeil,  qui  furent  l'ouvrage  malheureux 
de  circonftances  plus  malheureufes  encore.  La  lé- 
gislation prouva  alors  par  fes  propres  contrariétés , 
fouvent  dans  une  même  loi,  qu'il  ne  furfit  pas  de 
vouloir,  mais  qu'il  faut  vouloir  des  chofes  pof- 

fibles  &c  praticables ».  C'eft  ce  qui  réfulte 

des  détails  dans  lefquels  on  eft  entré  à  cet  égard 
fous  le  mot  Religionnaire. 

Mais  on  nous  demandera  fans  doute  où  font  les 
preuves  de  cette  jurifprudence  univerfelle  que 
nous  annonçons?  Voici  notre  réponfe. 

Parlement  de  Paris.  Ses  arrêts  font  fur  cette 
matière  auffi  uniformes  que  précis ^  on  les  a  rap- 
pelés à  l'article  Religionnaike  :  il  eft  inutile  de 
les  répéter  ici. 

Parlement  de  Touloufe.  Un  des  plus  célèbres 
arrêts  de  cette  cour  eft  celui  du  9  Juillet  177c, 
qui,  après  un  appointement ,  a  adopté  les  conclu- 
rions de  M.  l'avocat  général  de  Cambon,  déjà  ci- 
tées plus  haut.  «  Nous  fa  vous  (difoit  ce  généreux 
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«  magiftrat  )  qu'il  n'eft  pas  en  votre  pouvoir  d'éta- 
»  blir  une  forme  de  mariage  pour  les  proteftans. 
3»  Ce  n'eft  pas  aufli  ce  que  nous  propofons  j  nous 
«  voulons  feulement  que  lorsqu'ils  ont  vécu 
«  comme  de  légitimes  époux ,  qu'ils  ont  été  re- 
j>  connus  pour  tels,  foit  dans  leurs  familles,  foie 
jj  dans  le  public ,  on  ne  puiflè  pas  troubler  leurs 
»  enfans  dans  la  porTeflion  de  leur  état,  en  les 
s>  obligeant  de  rapporter  l'acte  de  célébration  de 
«  mariage  :  nous  voulons  qu'à  cet  égard  ils  foient 

jj  traités  comme  les  catholiques Il  ne  faut 

j>  pas  fé  demander  à  foi-même  fi  l'on  eft  perfuadé 
s>  de  l'exiftence  du  mariage  dont  on  contefte  la 
»  vérité  ;  mais  il  faut  fe  demander  fi  l'intérêt  pu- 

jj   blic  n'exige  pas  qu'on  le  préfume,  &c 

j>  Quoiqu'il  foit  vraifemblable  que  le  père  &  la 
jj  mère  de  l'intimé  (Etienne  Salles)  n'ont  jamais 
»  été  mariés ,  ou  du  moins  que  le  mariage  a  été 
jj  béni  par  un  miniftre  de  leur  religion;  dès  que 
jj  cela  n'eft  pas  juridiquement  prouvé ,  la  juftice  ÔC 
jj  l'équité  veulent  qu'on  fuppofe  que  l'union  étoit 
j>  légitime ,  parce  qu'il  eft  jufte  de  fuppofer  tout  ce 
jj  qui  eft  naturellement  poflible,  plutôt  que  de 
»  faire  perdre  à  un  enfant  la  Légitimité  dont  il  a 

«  toujours  joui Vous  n'avez  point  à  ju- 

»  ger  fi  un  mariage  qui  n'a  pas  été  contracté  en 
»  face  de  l'églife  eft  valable,  mais  fi  un  enfant  né 
jj  de  deux  perfonnes  dont  l'union  a  toujours  été 
j»  réputée  légitime ,  peut  être  obligé  à  faire  preuve 
j>  de  fa  Légitimité  par  la  remife  de  l'acte  de  célé- 
jj  bration  de  mariage.  Cette  queftion  en  thèfe 
»  doit  être  décidée  en  faveur  d'Etienne  Salles  ,  à 
»  caufe  des  circonftances». 

Le  5  Octobre  178 1 ,  la  féconde  chambre  des 
•enquêtes  du  même  parlement ,  a  rendu ,  au  rapport 
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de  M.  de  la  Fitte,  un  arrêt  plus  mémorable  en- 
core. Jean  Cadenne  &  Marie  Cavaillé  s'étoient 
mariés  au  déferr  en  1739.  La  rigueur  des  arrêts 
rendus  enfuite  dans  les  parlemens  du  midi  en  1 740, 
&dans  les  années  fuivantes,  les  avoienr  forcés  de 
diffimuler  leur  état.  Ils  ne  s'écoient  qualifiés ,  dans 
les  aites  publics,  que  as  fiancés  ;  ils  n'avoient  oté 
confirmer  aucune  dot  a  leurs  enfans  \  mais  ils  leur 
avoient  feulement  fait  des  legs  d'aUmensy  comme 
à  des  enfans  naturels.  Jean  Cadenne  lui-  même, 
l'un  de  leurs  enfans,  n'avoic  ofé  prendre  dans  les 
tribunaux  que  la  qualité  de  fils  naturel  de  Jean 
Cadenne  &  de  Marie  Cavaillé ,  fiancés.  Son  père 
èc  fa  mère  ne  lui  avoient  donné,  ainn"  qu'à  leurs 
autres  enfans ,  dans  tous  les  actes  où  il  avoir  fallu 
parler  d'eux ,  que  la  qualité  &  enfans  naturels.  En- 
fin, on  avoit  donné  un  curateur  en  juftice  à  l'un 
d'eux,  fous  le  nom  de  fils  naturel  de  feu  Jean  Ca- 
denne &  de  Marie  Cavaillé  ,  fiancés ,  tant  étoit 
grande  alors  la  dépreilion  des  efprits ,  par  la  terreur 
univerfelle  qu'une  févérité  de  quelques  années 
avoit  répandue. 

Mais  des  jours  plus  fereins  ont  lui  fur  nos  têtes  ; 
le  gouvernement  a  rendu  aux  tribunaux  la  liberté 
de  fuivre  ce  penchant  naturel  de  tout  magiftrat 
vertueux  à  protéger  l'infortune  ;  &  quoique  dans 
la  caufe  de  Cadenne ,  un  mariage  célébré  au  défert 
parût  fous  leurs  yeux ,  la  poflelîion  d'état  a  déter- 
miné leur  juftice.  Par  l'arrêt  folennel  du  5  Sep- 
tembre 178  1 ,  confirmatif  de  la  fentence  du  juge 
de  Saint  Antonin,  Jean  Cadenne  &  fon  frère  ont 
été  maintenus  dans  tous  les  biens  de  leur  père  & 
de  leur  mère  proteftans. 

Autre  arrêt  du  même  parlement,  du  2$  Février 
1783,  plus  fort  encore  que  l'arrêt  de  Cadenne. 
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'On  conteftoit  l'état  du  jeune  Defcambonx  8c  de 
la  dame  de  Vales  fa  fœur,  habitans  de  Caftres. 
Non  feulement  ils  ne  rapportoient  pas  l'acle  de 
célébration  de  mariage  de  leur  père  8c  de  leur 
mère,  non-feulement  ils  ne  rapportoient  pas  leurs 
propres  extraits  baptiftaires ,  mais  ou  leur  oppofoit 
un  a&e  de  célébration  de  mariage  de  leur  père  8c 
de  leur  mère,  le  fieur  Defcamboux  8c  la  dame  de 
Bayard ,  extrait  du  regijirc  d'un  miniftre  protefîant. 
M.  Gary,  célèbre  avocat  de  Touloufe,  leur  dé- 
fenfeur,  fe  renferma  fermement  dans  la  poifeiîion 
d'état ,  foutint  qu'on  ne  pouvoit  ni  forcer  {es  cliens 
de  produire  l'acte  de  célébration  de  mariage  de 
leur  père  8c  de  leur  mère,  ni  les  obliger  de  recon- 
noître  pour  leur  titre  une  pièce  qu'ils  ne  produi- 
foient  pas.  Arrêt  en  conféquence,  qui ,  conformé- 
ment aux  conclurions  de  M.  l'avocat  général  de 
Catelan  de  Caumont,  rejette  de  la  caufe  l'extraie 
de  célébration  figné  d'un  miniftre  proteftant,  pro- 
duit par  leur  adverfaire,  8c  les  maintient  dans 
l'état  d'enfans  légitimes  du  fleur  Defcamboux  8c 
de  la  dame  de  Bayard  (  1  ). 

(1)  Nous  avons  été  affez  heureux  pour  avoir  communi- 
cation des  plaidoyers  qu'a  prononcés ,  dans  cette  caufe  inté- 
reflante,M.  l'avocat  général  de  Catelan  de  Caumont;  ce 
fera  fans  doute  faire  a  nos  lecteurs  un  préfent  auffi  utile 
qu'agréable  ,  que  d'en  tranferire  ici  les  principaux  endroits. 

«  Le  mariage  doit  être  envifagé  fous  deux  faces  diffé- 
rentes ;  comme  l'union  de  deux  perfonnes  qui ,  prenant  le 
créateur  à  témoin  de  leur  engagement ,  s'uniifent  fuivant  les 
coutumes  &  le  rit  de  leur  culte;  enfuite,  comme  un  lien 
politique,  qui,  autorifé  par  le  prince,  procure  les  effets 
civils  aux  conjoints,  &  les  tranfmet  aux  enfans  qui  en  font 
iifus. 

3j  Sous  le  premier  rapport ,  deux  proteftans ,  deux  in- 
fidèles même,  qui,  du  confentement  de  leur  père,  fi  leur 
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Parlement  de  Bordeaux,  Jacques  Couresu  &€ 
Suianne  Candé  ,  proteftans ,  vécurent  publique- 
ment enfemble  depuis  1 7 1 3  jufqu'en  1750,  8c 
eurent  cinq  enfans.  Ils  demeuroient  dans  la  pa- 


coutume  l'exige,  qui  en  un  mot  ont  fuivi  les  formalités 
qui  leur  font  preferites,  fe  font  donné  l'un  à  l'autre  en 
préfence  du  dieu  qu'ils  adorent,  paroiffent  irrévocablement 
liés.    Ces  lois  font  celles  de  la  nature. 

«  Chaque  peuple  de  la  terre  a  eu  des  règles  différentes 
pour  ce  que  la  lociété  a  de  plus  important.  Les  romains, 
dont  nous  avons  adopté  une  partie  du  code,  n'exigeoient, 
pour  la  validité  de  leurs  mariages,  que  le  confenteincnt 
des  parens  &  celui  des  futurs  époux.  L'invocation  de  quel- 
que divinité  qu'ils  avoient  eux-mêmes  chargées  de  préfider 
aux  cérémonies  ,  étoit  arbitraire,  &  la  force  du  litn  ne  pou- 
voir en  dépendre. 

53  Dans  la  plupart  de  ces  vaftes  contrées  qui  couvrent  le 
nord  de  l'Europe,  où  la  religion  prétendue  réformée  a  pré- 
valu ,  on  n'exige,  avec  la  volonté  des  parties,  que  la  fimple 
bénédiction  d'un  paiteur  qui  fuffit  pour  les  unir  à  jamais. 
Leurs  mariages  font  même  approuvés  par  l'églife ,  &  la 
puillance  eccléfiaftique  le  confacre.  Matrimonia  quidem 
veriflima;  vera  facramenta  nullo  modo.  Benoît  XIV,  dans 
fon  bref  célèbre,  non  feulement  reconnoît  l'union  de  deux 
proteftans  ,  mais,  d'accord  avec  tous  les  pères  de  l'églife  ,  il 
décide  que,  fi  l'une  des  deux  parties  venant  à  reconnoftre 
fon  erreur ,  rentre  dans  le  fein  de  l'églife  ,  leur  mariage  n'eft 
point  rompu  par  cette  différence  d'opinion.  Saint  Auguftin 
dit  même  que  ces  mariages  opèrent  Couvent  la  converjion  de 
l'époux  infidèle.  Il  cite  l'exemple  de  fon  propre  père,  qui 
embraffa  la  religion  chrétienne,  parce  que  la  femme,  Mo- 
nique, profefioit  le  chriftianifme  ;  Clotilde,  par  la  conver- 
fion  de  Clovis,  &  Théodeleindc,  par  celle  d'Agitus  roi  des 
Lombards,  furent  plus  utiles  à  l'églife  que  fi  elles  eufient 
epoufé  des  princes  orthodoxes. 

Les  lois  de  l'églife,  l'opinion  des  faints  pères  ont  confirmé 
ces  unions  :  mais  en  France  peuvent-elles  donner  aux  époux 
les  effets  civils ,  &  les  faire  palier  aux  enfans  qui  en  feroienc 
liés? 

roi  (Te 
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fcoïflTe  d'Arvet  en  Saintonge,  où  la  communauté 
tft.  établie  de  droit  entre  les  époux.  Le  curé  de 
cette  pâroirTe  ,  homme  d'un  zèle  outié ,  ne  don- 
noit  jamais  que  la  qualité  de  bâtard  aux  enfans 

«  Avant  la  révocation  dé  l'édit  de  Nantes ,  les  proteftans 
jouifToient  en  France,  quant  a  leurs  mariages,  des  préroga- 
tives dont  jouifloient  eux  qui  habitent  les  pays  où  la  reli- 
gion prétendue  réformé;  occupe  le  premier  rang.  Des  lois 
Faites  uniquement  pour  eux,  en  leur  a;cordant  la  liberté  de 
confeience,  leur  permettent  l'exercice  public  de  leur  culte  : 
mais  que  depuis  que  le  prince  a  rct.ré  ces  lois,  depuis  qu'il  a 
voulu  aflujettir  Tes  fujets  a  une  forme  particulière  de  mariage, 
il  faut  fuivre  les  formalités  qu'il  preferit ,  pour  participer  aux 
avantages  qu'il  y  a  joints.  Il  a  voulu  qu'on  ne  reconnût  da 
ïhariage  valide  dans  fes  états,  que  ceux  q.ii ,  fuivant  la  déci- 
sion du  concile  de  Trente,  feroient  célébrés  du  consente- 
ment des  parens  ,  après  trois  publications  de  bans  en  face  de 
Téglife,  &  bénits  par  le  propre  curé. 

»  Il  eft  donc  certain,  inconteftable  que  l'absence  feule 
du  curé  des  parties  porte  avec  foi  Une  nullité  radicale,  qu'uhe 
bénédiction  étrangère  ne  fauroit  remplacer  :  les  lois  &  la  jU-» 
xifprudence  (ont  confiantes  à  cet  égard. 

»  Voilà  les  règles  que  nos  rois  nous  ont  preferites  ;  voilà 
Celles  que  nous  devons  fuivre  :  Jujias  uuttm  nuptias,  d  t  Juf- 
tinien,y«/?a.î  auum  nàptias  contrahunt  qui  Jecundùm  p'ce- 
cepta  legum  coeunt.  C'eft  en  dire  affez  pour  é'oigner  une 

Î»ropofitioh  qui ,  n'étant  étayée  que  fur  des  raifonnemens  Se 
e  défir  unanime  des  citoyens,  ne  fauroit  foutenir  le  regard 
de  la  loi;  elle  eft  peut-être  trop  févère,  mais  tant  qu'elle 
exiftera,  il  faut,  pour  le  bien  commun,  qu'elle  foit  refpeclée, 
lors  mime  que  la  fageffe  du  gouvernement  veut  bien,  pat 
des  rai'ons  perfônnelles,  en  fufpendre  l'exécution. 

ss  Mais  l'acte  de  la  célébration  du  mariage  en  eft -il  la 
feule  preuve?  eft -ce  de  l'extrait  des  regiftres  qui  la  ren- 
ferment, que  les  lois  font  uniquement  dépendre  l'état  des 
perfonnes  mariées.,  celui  de  leurs  enfans?  n'y  a-t-il  pas  des 
cas  où  l'on  peut  être  difpenfé  de  les  rapporter,  ou  d'autres 
attes  exiftans,  qui,  le  tuppofant,  peuvenf  le  remplacer? 
Sufiplém.  Tonte  XII,  X 
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qu'on  lui  préfentoir  provenus'  de  mariages  non 
célébrés  à  l'/glife  ;  &  il  en  ufa  de  même  pour 
tous  les  enfans  de  Jacques  Coureau  &  de  Sufanne 
Candé.  Jacques  Coureau  avoir  acquis  en    17 17 


Il  y  en  9  plufieurs  que  les  ordonnances  elles-mêmes  ont 
prévus.' 

»  Il  eft  vrai  que  celle  de  1639  n'admettoit  point  d'excep- 
tion à  cet  égard,  il  falloit,  ou  être  inferit  fur  le  regiitre,  ou 
fubir  la  marque  honteufe  d'une  flétrillure  ineffaçable. 

55  Des  événemens  imprévus  firent  appercevoir  1'txcelTîvc 
rigueur  de  cette  loi;  elle  fut  tempérée  par  celle  de  1667, 
qui,  à  l'article  14  du  titre  zo,  admet  la  preuve,  tant  par 
actes  que  par  témoins,  fi  les  regiftres  font  perdus,  ou  s'il  n'y 
en  a  jamais  eu  >>. 

Ici  M.  de  Catelan  invoqua  les  maximes  adoptées  par  M.  de 
Cambon,  l'un  de  fes  prédécefleurs  dans  le  miniftere  public 
-au  même  parlement,  dans  la  caufe  d'Etienne  Salles,  &  qui 
ont  été  répétées  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume;  après 
quoi  il  continua  ainlî  : 

«  La  cour  a  fuivi  de  point  en  point  les  conclurions  de 
M.  de  Cambon.  L'enfant  fut  difpenfé  de  représenter  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  fes  auteurs;  il  fut  déclaré  légi- 
time. Les  motifs  de  cet  arrêt  en  ont  produit  d'autres  qui  ont 
prononcé  la  même  décifion. 

»  Mais  des  perfonnes  qui  ne  connoîtroient  pas  l'unifor- 
mité de  vos  jugemens ,  pourroient  attribuer  ces  arrêts  à  une 
prétendue  philofophie  moderne ,  qui  ,  pénétrant  dans  les 
tribunaux,  fe  gliflant  jufque  dans  les  cœurs  des  magiftrats, 
auroit  pu  parvenir  à  y  diminuer  l'empire  de  la  loi ,  pour  y 
fubftituer  des  fentimens  plus  analogues  à  la  façon  de  penfer 
actuelle. 

«  Non ,  Meilleurs ,  cette  jurifprudence  éclairée  antanc 
qu'humaine,  faite  pour  honorer  le  cœur  des  juges  autan* 
que  leur  favoir,  a  toujours  été  confiante  parmi  vous. 

«  En  1706,  dans  des  temps  de  troubles,  où  tout  ce  qui 
portoit  l'empreinte  du  proteftantifme,  fembloit  proferit  par 
la  nation  entière ,  le  fameux  Bayle  mourut  :  il  étoit  protef- 
tant  reconnu ,  fa  religion  l'avoit  même  obligé  de  fortir  du 
royaume  j  il  finit  fes  jours  en  Hollande.  Son  teftament  fut 
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une  maifon  &  un  jardin.  En  1735  ,  après  la  more 
de  Sufanne  Candé  ,  il  les  revend.  Ne  lui  reftanc 
qu'une  fille  de  fon  union  avec  Sufanne  Candé  , 
il  la  maria  le  10  décembre  1741  ,  comme  fa  fille 


attaqué  au  parlement  de  Touloufe;  après  un  long  choix,  on 
chargea  M.  de  Senaux,  doyen  de  fa  compagnie,  du  rapport 
de  ce  procès  intérellant  :  c'étoit  un  de  ces  génies  rares  que 
l'œil  éclairé  du  miniftre  fait  diftinguer  jufque  dans  le  fond 
des  provinces,  &  dont  les  lumières  ont  beaucoup  contribué 
à  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1670,  fur  laquelle  M.  do 
Pontchartrain  le  confultoit  fouvent. 

*>  Ce  fut  d'après  l'avis  de  cet  homme  fage,  que  la  grand - 
chambre,  en  confirmant  le  teftament,  foutint  cette  haute 
réputation  de  fageffe  dont  elle  a  toujours  joui  :  l'arrêt  fut 
attaqué ,  on  ne  doutoit  pas  du  fuccès  de  cette  demande , 
faite  devant  un  tribunal  où  préfîdoit  un  monarque  auteur  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  On  demanda  à  M.  de  Se- 
naux les  motifs  de  cet  arrêt,  auquel  la  France  entière  a  tant 
applaudi  ;  il  répondit  que ,  quand  la  réputation  de  Baylc 
n'eût  pas  été  capable  de  confêrver  fon  teitament,  les  droits' 
de  citoyen,  dont  il  avoit  toujours  joui  pendant  fa  vie,  ne 
pouvoient  pas  lui  être  arrachés  après  fa  mort.  La  demande 
en  calTation  fut  rejetée. 

»  Les  lois  des  romains  nous  apprennent  qu'ils  ont  auflî 
penfé  de  même.  Si  vicimus,  dit  la  loi  6  au  code  de  nuptiîs  , 
fi  vicimus  vel  aliis  feientibus,  uxorem  liberorum  procrean- 
dorum  caufa  domi  habuifti ,  &  ex  eo  matrïmonio  filiafufcepta 
efi y  quamvis  neque  nuptiales  tabulée,  neque  ad  natam  filiam 
pertinentes  faclœ  funt ,  non  ideo  minus  veritas  matrimonii 
aut  fufcepiœ  filiœ  fuam  habet  poteflatem. 

33  Voilà  donc  les  droits  de  la  poireffion  d'état  établis , 
fondés  fur  la  difpofition  de  lois  romaines ,  fur  la  jiirifpru-« 
dence,  enfin  fur  les  ordonnances  de  nos  rois. 

»  Les  droits  de  la  poiTefTion  d'état  une  fois  établis,  il 
ne  refte  plus  qu'à  la  prouver;  mais  comme  elle  vient  pour 
fuppléer  des  titres  du  plus  grand  poids,  il  faut,  pour  la  fou- 
tenir,  des  actes  authentiques,  qui,  en  indiquant  la  célébatlca 
du  mariage  ,  puiifent  la  remplacer.  Quels  font  les  caractères 
de  cette  pofTefTion,  dit  M-  d'AguefTeau?  Il  faut  qu'elle  [oit 

Xi 
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légitime.  Toute  la  famille  affifta  à  ce  mariage.  Le 
contrat  portoit  la  qualité  de  fille  légitime  ;  l'acte 
de  célébration  de  même.  Le  père  conftitua  à  fa 
fille  tous  les  biens  dont  il  jouifToit  en  vertu  de 


libre  &  volontaire  ,  longue  cV  perpétuée  pendant  un  grand, 
nombre  d'années,  publique  &  connue  de  tout  le  monde, 
approuvée  par  ceux  qui  ont  véritablement  intérêt  de  l 'atta- 
quer t  enfin ,  jamais  interrompue  par  de  férieufes  contesta- 
tions. 

3^  Aucune  pofTeffion  n'a  été  plus  conforme  à  cette  difpo- 
fition  que  celle  qui  protège  le  fieur  Defcamboux. 

33  Confentement  des  parens,  leur  approbation,  contrat 
rédigé  par  un  officier  public  ,  ratification  poftérieure  ,  le 
teftament  formel  du  fieur  Hugonin  Defcamboux  ;  la  naif- 
iance ,  l'éducation  des  enfans,  leur  domicile  dans  la  mai- 
ion  pateraçlle  ;  mais  ce  qui  doit  être  du  plus  grand  poids 
dans  cette  affaire,  les  actes  géminés  du  fieur  de  Burlats , 
&  les  arrêts  qui  ont  rejeté  Tes  demandes.  Dans  les  articles 
de  mariage ,  dans  leur  rédaction ,  le  fieur  Hugonin  prend 
&  choifit  pour  femme  la  demoifelle  de  Bayard;  ces  deux 
actes  annoncent  une  célébration  future  £c  prochaine  :  dans 
le  teftament  ,  les  legs  qu'il  fait  à  fon  époufe  ,  l'inftitu- 
tion  de  fes  fils  pour  héritiers,  la  fuppofent  déjà  parfaite. 

33  Le  teftament  qui  a  fuivi  la  bénédiction  dn  mariage, 
le  contrat  qui  l'a  précédée,  &.  avec  ces  titres,  l'appui  d'un 
plus  fort  encore,  &  capable  de  les  remplacer  tous,  l'opi- 
nion du  public,  qui,  fur  l'avis  des  parens,  la  cohabitation 
publique  du  père  &  de  la  mère ,  légitimée  par  des  actes  dont 
ils  dévoient  avoir  connoifTance,  a  toujours  vu  dans  le  fieur 
Defcamboux  l'héritier  du  nom  &  de  la  fortune  de  fon  père; 
&  fi  nous  avions  befoin  de  la  preuve  teftimoniale ,  permife 
par  l'ordonnance  de  i66y ,  des  milliers  de  citoyens  vien- 
droient  au  fecours  des  actes  remis  par  le  jeune  Defcamboux. 
Le  fieur  de  Burlats  a  penfé  comme  fes  concitoyens  depuis 
ïy6o  JHfqu'en  1781  ;  fon  témoignage  vient  encore  militer 
contre  fes  prétentions  &  les  détruire.  Refufcr  d'admettre  une 
pofTeffion  auffi  établie,  ce  feroit ,  dit  Cochin  ,  «  détacher  un 
*>  homme  d'une  famiile  dans  laquelle  il  eft ,  pour  ainû  dire. 
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la  puiiTance  paternelle.  La  fille  ,  devenue  veuve  , 
paflTa  à  de  fécondes  noces  ,  fans  l'afTiftance  de  fon 
père  ,  Se  toujours  avec  la  qualification  de  fille 
légitime.  Son  père  meurt.  Alors  elle  attaque  la 


s-»  enraciné  par  tant  d'actes  &  de  reconnoiffances  ;  ce  feroic 
îj  diffoudre  ce  qu'il  y  a  de  plus  indiffoluble ,  &c.  33. 

33  La  loi  exige  du  fîeur  de  Burlats  des  titres  deftructifs  ;  il 
en  préfente,  &  dit  au  fîeur  Defcamboux  :  Vous  fuppofez 
une  célébration  légitime;  mais  votre  père  s'eft  marié  au  dé- 
fert ,  en  voila  la  preuve.  Lîfez  ce  certificat  de  Blanc ,  miniftre 
de  votre  religion;  quelle  que  foit  votre  poffeflion,  elle  vienr 
fe  brifer  contre  cet  acte. 

s»  Une  preuve  eft  donc  l'arme  qu'on  oppofe  au  fîeur  Def- 
camboux pour  anéantir  l'état  dont  il  a  toujours  joui  depuis 
fa  naifïance  :  mais  de  quelle  évidence  doit  être  une  preuve 
qui ,  admife,  va  rompre  les  liens  d'une  famille ,  &  faire  d'un 
citoyen  un  être  vil,  l'opprobre  de  la  fociété? 

«  On  peut  appeler  preuve  en  général ,  tout  ce  qui  per- 
fuade  l'efprit  d'une  vérité;  mais  en  juftice  on  n'admet  que 
celle  qui,  revêtue  des  formes  preferites  par  la  loi,  peut  éta- 
blir la  certitude  d'un  fait  contefté.  De  quelle  forme  eft  re- 
vêtu l'extrait  remis  par  le  fîeur  de  Burlats?  Un  homme  nous 
afTure  avoir  tiré  d'un  regiftre  l'extrait  de  la  bénédiction  du 
mariage  du  fîeur  Hugonin  Defcamboux  avec  la  demoifelle 
de  Bavard. 

33  Pour  délivrer  des  actes  dignes  d'être  préfentés  à  la  juf- 
tice ,  il  faut  au  moins  un  caractère  reconnu  par  la  loi  :  le  fîeur 
Blanc  n'eft  pas  à  la  vérité  fans  qualité  ;  il  fe  dit  miniftre  de  la 
religion  prétendue  réformée,  mais,  eh  offrant  un  caractère 
réprouvé,  il  fe  rend  indigne  de  la  confiance  de  la  juftice.  La 
feule  atteftation  fumt  pour  le  rendre  fufpeét  à  tout  être  im- 
partial. 

33  C'eft  cet  homme  contre  lequel  les  lois  prononcent  des 
peines  fî  terribles  qu'on  donne  pour  garant  d'un  fait  impor- 
tant qui  doit  être  la  bafe  de  l'arrêt  qui  va  être  rendu  1 

33  Ce  n'eft  pas  tout  :  h  la  juftice  daigne  arrêrer  un  inftant 
fes  regards  fur  l'extrait  fîgné  par  Blanc,  dès-lors  elle  autorife 
tacitement  fes  fonctions;  elle  invite  les  niiniftres  à  tenir  des 
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veite  qu'il  a  voit  faite  en  175  5.  L'acquéreur  ,  dé- 
fendu par  un  orateur  qui  fait  aujourd'hui  l'un  des 
ornemens  du  barreau  de  la  capitale  (  M.  de  Pol- 
verel  ) ,  lui  contefte  fa  Légitimité.  Sufanne  Cou- 


regiftres  ;  & ,  par  une  conféquence  néceflaire ,  elle  permet 
l'exercice  de  leur  religion. 

»  Indépendamment  de  ces  confidérations ,  comment  fe- 
roit-il  pcfïible  d'ajouter  foi  à  ce  titre?  Lorfcjue  des  efficiers 
publics  délivrent  des  extraits,  il  eft  permis  aux  parties  à  qui 
on  les  oppofe ,  de  les  comparer  aux  originaux,  d'en  exami- 
ner l'exactitude ,  de  s'inferire  en  faux  au  befoin  :  ici  toutes 
les  relfources  permifes  pour  réparer  les  fraudes ,  manquent 
entièrement  au  rieur  Defcamboux.  On  lui  préfente  un  acte 
qu'on  dit  être  tiré  d'Un  regiftre  qui  n'exifte  pas  même  aux 
yeux  de  la  loi.  Le  fleur  B'anc  dit ,  il  eft  vrai,  qu'il  en  eft  le 
dépositaire ,  mais  il  offre  fa  fignature  &  fe  cache. 

*>  De  plus,  cet  acl;^  n'eft  pas  même  figné  d'une  des  par- 
ties contractantes.  Qui  nous  aflurera  qu'il  n'a  pas  été  glilfé 
dans  le  regiftre  par  une  main  infidèle,  intéreflée  à  l'y  re- 
trouver ? 

»  La  déclaration  du  1 1  Décembre  1685,  s'explique  ainfi  : 
Nous  aurions ,  par  notre  édit  du  mois  d'Oclobre  dernier,  in- 
terdit a  toujours  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée 
dans  notre  royaume^  en  conféquence  duquel  les  temples  qui 
reftoient  ayant  été  démolis  ,  &  les  confftoires  où  fc  tenaient 
les  regifires  de  leurs  décès  ,  fupprimés  ,  le  défaut  defdits  re- 
gistres ,  Sec.  Leurs  regiftres  font  donc  fupprimés,  anéantis; 
qu'elle  authenticité  peuvent-ils  avoir,  étant  en  outre  lignés 
par  une  main  proferite? 

53  Un  arrêt  rendu  en  1780,  à  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Toulcufe,  rejeta  formellement 
un  extrait  pareil,  figné  de  Serres,  pafteur,  qui  déclaroit 
avoir  béni  le  mariage  de  Pierre  Paftourel  &  de  Marie 
Deduc. 

»  Mais  en  fuppofant  avec  le  fieur  de  Burlats ,  que  Blanc, 
revêtu  d'une  qualité  fuffifante,  ait  pu  délivrer  un  extrait  en 
forme  de  ce  prétendu  regiftre ,  qu'au  mépris  de  toutes  les 
lois,  on  puiffe  admettre  tout  ce  que  déclare  ce  certificat; 
ouvrons-le  :  que  nous  enfeigne-t-il?  que  le  17  Août  1761, 
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reau  répond  qu'elle  eft  légitime ,  pour  toute  preuve, 
elle  produit  l'extrait  baptiftaire  qui  la  déclaroit 
bâtarde  ;  mais  elle  y  ioint  la  poiTeffion  de  fou 
père  &  de  fa  mère  ,  &  la  fienne  propre. 


le  fieurHugonin  Defcamboux  &  la  demoifelle  de  Bayard  Ce 
font  rendus  auprès  du  nrniftre  Gardes ,  qui  a  béni  folennel- 
lemtnt  leur  mariage.  En  adoptant  cet  extrait  dans  toute  fon 
étendue,  peut-il  anéantir  l'idée  qu'on  eft  en  droit  d'avoir 
d'une  célébration  plus  légale?  Le  fieur  Defcamboux  a  fait 
bénir  fon  mariage  au  défért  :  mais  le  fleur  Blanc  fera  t-il 
croire  qu'après  avoir  commis  par  erreur  cette  première  faute  , 
ils  n'ont  pas  é;é  fe  jeter  aux  pieds  d'un  véritable  miniftre,  & 
couvrir,  par  une  célébration  légitime,  la  tache  dont  ils 
avoient  fouillé  leur  union  ? 

On  a  renforcé  la  fîgnature  de  Blanc,  de  celle  du  curé 
d'Angles  ,  qui  déclare  n'avoir  point  trouvé,  dans  fes  re- 
gistres, des  traces  de  la  célébration  du  mariage  du  fleur  Hu- 
gonin  Defcamboux  avec  la  demoifelle  de  Bayard.  Mais  ne 
ppuvoit-il  point  avoir  eu  des  difpenfes  pour  époufer  ailleurs  ? 
Le  curé  d'Angles  étoit-il  le  feul  capable  de  leur  adminifrrer 
la  bénédiction  nuptiale?  le  fleur  Defcamboux  n'a-t-il  pas 
pu,  à  l'exemple  du  fleur  de  Burlats,  chercher  un  de  ces 
miniftres  faciles,  qui,  au  mépris  de  la  religion  &  des  lois, 
cimentent ,  par  leur  préfence ,  des  unions  qu'ils  devroient 
réprouver  ? 

33  Non ,  on  doit  le  croire  incapable  de  cette  efpèce  de 
faufTeté.  Confiant  à  fuivre  les  règles  dans  fon  contrat  de  ma- 
riage &  dans  fon  teftament,  il  leur  a  fûrement  obéi  dans 
une  circonftance  d'où  dépendoient  fon  état  &  l'exifrence  de 
fes  enfans.  C'eft  ce  qui  fera  cru  ;ufqu'à  ce  que  le  fîeur  de 
Burlats  ait  rapporté  des  preuves  évidentes  du  contraire.  Onus 
probandi  incumbit  aclori.  Croit-il  avoir  fatisfait  à  cette 
preuve  que  la  loi  exige  II  impérieufement ,  par  la  remilè 
de  ce  certificat  informe  &  illégal  fous  tous  les  points  de  vue  ? 

33  L'anéantifTcment  de  titre  laiffe  donc  reparoître  la  pof- 
feffion  d'état,  qui  ayant  toutes  les  qualités  requifes,  ne  laifîe 
plus  de  doute  fur  une  queftion  déjà  jugée  feus  le  nom 
d'Etienne  Salles. 

*>  Devancez,  mefïïeurs  (difoit  en  finiffant  M.  l'avocat 
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La  pofition  de  Sufanne  Coureau  paroiflbit  donc 
bien  défavorable  ;  mais  elle  étoit  née  d'un  père 
&  d'une  mère  proteftans;  &  c'en  fut  aflez  pour 
que  le  parlement  de  Bordeaux  ,  jugeant  fon  état 
par  les  principes  paifibies  qui  fervent  aujourd'hui 
de  guide  à  toutes  les  cours  s  condamnât  l'acqué- 
reur qui  avoit  pofledé  plus  de  trente  ans  fans 
contradiction  ,  à  lui  délailTer  la  maifon  qu'elle 
demandent. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  1777  ,  au  rapport  de 
Jyf.  de  Bafquiat. 

Parlement  de  Rouen.  Arrêt  du  16"  Août  1760  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Dufofle  ,  entre  le  fîeur 
Amauri  &  le  fîeur  Jean  Ourfel  de  la  Vellière  , 
quia  jugé  qu'un  enfant  né  de  parens  proteftans 
n'eft  point  obligé  de  rapporter  l'ade  de  célcbra- 
tion  de  mariage  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  pour 
recueillir ,  comme  parent ,  une  fuccefïion  colla- 
térale. 11  ne  rapportoit  que  leur  contrat  de  ma- 
riage, &  un  extrait  baptiftaire  aflez  fâcheux  pour 
lui ,  puifque  fon  père  &  fa  mère  y  étoient  qua- 
lifiés Je  dijant  mariés.  Mais  fa  pofleflion  d'état  , 
fon  émancipation  faite  de  l'avis  de  fa  famille  , 


9»  général  ) ,  devancez  l'arrêt  que  vous  allez  rendre  :  foyez 
«>  témoins  de  la  douce  émotion  que  va  caufçr  cette  nou- 
ai ve..e  de  paix  fur  les  cœurs  du  tiers  de  vos  juftkiables 
»  Voyez  avec  quelle  fenfibilité  ils  contempleront  ce  nou- 
»  veau  rempart  que  vous  oppofez  à  l'avarice  des  collaté- 
a»  r?ux;  écoutez  les  bénédictions  dont  ils  vont  combler  des 
»  magifrats,  qui,  en  leur  faifant  goûter  d'avance  une  tran- 
»  quiilité  dont  ils  n'ofoient  fe  flatter  encore ,  aflurent  par-là 
«>  le  triomphe  de  la  juftice,  de  la  religion,  des  lpis  &  de 
*>  l'himanté». 

Ces  princes  motivèrent  l'avis  de  M.  l'avocat  général  & 
J'axrét  du  parlement  de  Touloufe, 
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établirent  fuffifamment  fa  Légitimité  &  fon  droit 
de  fuccéder  (1). 

Le  zi  Février  1775  ,  autre  arrêt  du  même  par- 
lement ,  rendu  au  grand  rôle  de  la  grand'chambre. 
David  Houlfon ,  riche  proteftant  de  Dieppe,  avoic 
époufé  fa  nièce,  fille  d'une  de  fes  fœurs  ,  aufîï 
proteftante.  Elle  avoit  été  en  pleine  pofleflion  de 
fon  état ,  &  reconnue  par  plusieurs  des  parens  de 
fon  mari.  Celui-ci  mort ,  on  contefte  fon  état  ôc 
celui  de  l'enfant  forti  de  ce  mariage. 

Elle  ne  rapportoit  point  d'ade  de  célébration  ; 
&  cependant  on  ne  pouvoit  pas  dire  d'elle  comme 
d'un  enfant ,  qu'il  n'eft  pas  tenu  Ravoir  dans  fes 
mains  le  titre  d'autrui  ;  l'acte  de  célébration  eût 
été  fon  titre  à  elle  -  même.  La  qualité  de  nièce 
répandoit  un  nuage  fâcheux  ;  car  il  étoit  clair 
qu'elle  n'a  voit  point  eu  de  difpenfe  ,  fon  mari  & 
elle  étant  proteftans.  Mais  l'impoilibilité  fait  taire 
la  loi  ;  &  par  l'arrêt  folennel  rendu  en  la  grand'- 
chambre ,  la  poiTefEon  d'état  de  la  mère  &  de 
l'enfant  fit  fuccomber  les  collatéraux  fans  aucune 
rçpréfentation  d'ade  de  célébration  (z). 

Parlement  de  Provence,  Antoine  Peliire  ,  pro- 
teftant d'Allan  en  Provence  ,  épotife  ,  en  1743  , 
Marie  Chaftel  au  défert.  Trois  garçons  nailTent  de 
ce  mariage.  Le  prêtte  rédadeur  énonce,  dans  leurs 
ades  baptiftaires  ,  qu'ils  font  nés  d'un  mariage 
célébré  au  défert»  Un  parenr  maternel  vient  de- 
mander au  bureau  charitable  d'Aix ,  qu'on  plaide 


(  1  )  Dictionnaire  de  droit  normand,  verbo  Enfant.  A  l'ar- 
ticle Proteftans  du  même  ouvrage ,  fe  trouvent  les  moyens 
employés  dans  cette  caufe  par  le  défenfeur  du  fîeur  Amauri. 

(2.)  Dictionnaire  de  droit  normand,  verbo  Enfant» 
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pour  lui  la  réclamation  de  la  fuccefîîon  de  leur 
mère ,  comme  morte  fans  enfans  légitimes.  Le 
bureau  charitable  le  refufe ,  8c  trouve  que  la  pof- 
feflion  d'état  eft  une  défenfe  fufnTante  pour  les 
enfans  ,  malgré  les  énonciations  de  leurs  actes 
baptiftaires.Tous  les  autres  avocats  d'Aix  lui  refu- 
fent  également  leur  miniftère  j  Se  par  arrêt  du  18 
Février  1781  ,  rendu  par  défaut  à  l'audience  du 
grand  rôle  (  ce  qui  équivaut  à  un  arrêt  contradic- 
toire ) ,  ce  collatéral  ,  qui  ne  put  pas  trouver  un 
feul  défenfeur ,  eft  déclaré  tout  à  la  fois  non  rece- 
vable  8c  mal  fondé ,  8c  condamné  aux  dépens. 

Parlement  de  Flandre.  Cette  grande  &  tuté- 
laire  vérité  que  la  certitude  morale  qu'un  mariage 
quelconque  a  exifté  aux  yeux  de  l'être  fuprême, 
eft  aujourd'hui  un  rempart  inébranlable  contre 
l'avidité  des  collatéraux,  &  que  les  formes  établies 
pour  prévenir  un  coupable  concubinage  ,  ne  doi- 
vent pas  être  employés  comme  des  armes  meur- 
trières pour  égorger  les  enfans  dans  les  bras  de 
leurs  pères  8c  de  leurs  mères  j  cette  vérité  fi  digne 
d'une  magiftrature  éclairée  &  fenfible  ,  a  triom- 
phé au  parlement  de  Douai  de  la  manière  la  plus 
touchante.  On  ne  peut  voir  fans  attendriirement 
l'arrêt  folennel  dont  cette  cour  a  honoré  les  faftes 
de  la  nation. 

Dans  les  villages  d'Inchy-Beaumont ,  Quievy  , 
Élincourt ,  Serain  ,  Caudry ,  Walincourt ,  8c  Sel- 
viguis  en  Cambrefis  ,  vivoient,  en  1778  ,  cent 
quatre  chefs  de  famille  proteftans;  ils  élevoient 
leurs  enfans  en  fujets  fidèles,  refpeétoient  l'ordre 
public ,  payoient  exactement  les  impôts ,  enrichif- 
foient  leur  pays  par  leurs  travaux  8c  ceux  de  leurs 
enfans  :  mais  n'ayant  point  de  forme  bien  certaine 
encore  pour  leurs  mariages,  ils  s'étoient  fait  ma- 
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rier  par  des  miniftres  de  Tournai  ou  de  Saint- 
Quentin. 

De  la  notoriété  publique  de  leurs  mariages  en 
forme  proreftante,  les  curés,  fuivanr  l'abus  d'alors, 
fi  jut^e  iie  c  rénrouvé  auiourd'hui  par  la  déclara- 
tion du  mois  de  Mai  1781  ,  avoient  pris  droit  de 
qualifier  ,  dans  les  actes  baptiftaires  ,  leurs  enfans 
d'i    f/ fîmes. 

Cette  prescription  univerfelle  remplifïoit  le 
pays  de  dtfolation  Se  de  terreur.  Les  puuTances 
voifmes  appeloient  dans  leur  fein  ces  hommes? 
utiles  ,  h*  long  tems  perfécutés  parmi  nous.  Ils 
n'avoient  qu'un  pas  à  faire  pour  être  en  terre  étran- 
gère. 

Mais  ce  pas  auroit  trop  coûté  à  des  cœurs  fran- 
çais. Ils  oferent  ne  défefpérer  ni  de  leur  patrie  , 
ni  de  la  juftice  de  leurs  magiftrats ,  ou ,  pour  mieux 
dire  ,  de  leurs  pères.  Ils  fe  réunirent  tous  coura- 
geufement  dans  une  requête  commune  au  parle- 
ment de  Douai  j  ôc  fe  fondant  uniquement  fur 
leur  pofTeiïion  d'état ,  ils  y  demandèrent  la  réfor- 
mation fur  les  regiftres  de  ces  taches  de  bâtardife 
imprimées  à  leurs  malheureux  enfans. 

Le  n  décembre  1778  ,  arrêr  qui  ordonne  con- 
tradi&oirement  avec  le  miniftère  public  ,  «  que 
«  pardevant  les  échevins  deCanïbrai ,  que  la  cour 
»  commet  à  cet  effet ,  &  à  la  requête  des  fup- 
j>  plians  joints  à  eux  ,  le  prévôt  de  ladite  ville 
«  (  partie  publique  à  Cambrai  )  (1)  ,  les  pères  , 
»  mères  ,  parrains  &  marraines  ,  actuellement 
»  exiftans  ,  des  fuppîians,  &  en  cas  de  décès  d'au- 
y>  cuns  d'eux  ,   les   plus  proches  parens  defdits 

(  1  )  Voyez  l'addition  à  l'article  Prévôt. 
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5$  enfans  feront  appelés  6c  convoqués  pour  faire 
s?  de  ligner  leurs  déclarations  des  jours  des  naif- 
î>  fances  defdits  enfans ,  des  noms  qui  leur  ont 
35  été  donnés ,  6c  de  ceux  de  leurs  pères  6c  mères , 
ss  6c  de  celui  qui  leur  aura  adminiftré  le  baptême  , 
»>  6c  en  conféquence  erre  lefdits  actes  de  baptême 
s»  réformés  en  ce  qui  fera  contraire  auxdites  dé- 
s>  clarations ,  fur  les  doubles  des  regiftres  de  bap- 
a  tême  des  paroiiTes  d'Inchy  ,  &c.  ,  6c  rédigés 
3>  conformément  aux  déclarations  qui  feront  faites 
s»  par  lefdits  pères  6c  mères ,  parrains  6c  marrai- 
3>  nés ,  ôc  à  leur  défaut ,  6c  au  cas  du  décès ,  par 
j»  lefdits  plus  proches  parens  :  à  l'effet  de  quoi  les 
s>  doubles  des  regiftres  de  baptême ,  étant  en  la 
s>  polîelîion  des  curés  defdites  paroifles  ,  feront 
s>  apportés  6c  dépofés  au  greffe  échevinal  dudit 
»  Cambi  ai,  chacun  en  droit  foi ,  dans  trois  jours, 
s>  6cc.  A  ce  faire  feront  lefdits  curés  ,  &  tous 
»>  autres  dépofitaires  defdits  regiftres  contraints 
s»  par  toutes  voies  ,  de  tout  quoi  feront  dreffés 
3>  procès-verbaux  par  le  commiffaire  defdits  éche- 
33  vins  commis  à  cet  effet ,  6c  expédition  d'iceux 
»  jointes  à  chacun  des  doubles  defdits  regiftres  , 
33  pour  y  avoir  recours  au  befoin  ,  6c  en  être 
33  délivré  des  extraits  aux  parties  intéreffées ,  6c 
33  requérantes  ». 

Page  4  5  o  ,  ligne  pénultième ,  après  mois ,  ajou- 
te\,  fuivant  quelques-uns,  &  fuivant  d'autres, 
fept  mois  complets. 

Pige  45 1 ,  ligne  6 ,  fupprime^  ce  qui  Juit  le  mot 
Conception,  ainjî  que  les  lignes  7  6*  8  ,  &  [ubfti- 
tue{-y  ce  que  vous  alle%  lire. 

Ou,  fuivant  quelques-uns,  dans  le  huitième. 
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Pourquoi  cette  incertitude  entre  le  feptième  SG 
le  huitième  mois  ?  C'eft  qu'il  exifte  dans  le  droit 
romain  deux  textes ,  dont  l'un  eft  pour  celui-ci , 
Se  l'autre  pour  celui-là  ,  èc  qu'il  n'eft  pas  bien 
décidé  lequel  des  deux  doit ,  fur  cette  matière , 
être  cru  plutôt  que  l'autre. 

D'un  côté  ,  la  loi  1 1  ,  D.  de  Jlatu  homlnum  , 
fixe  à  fept  mois  l'intervalle  qui  doit  fe  trouver 
entre  le  mariage  &  l'accouchement  ,  pour  que 
l'enfant  foit  légitime.  On  prétend ,  il  eft  vrai , 
que  cette  loi  ne  doit  pas  être  entendue  de  fept 
mois  ple'ns ,  mais  feulement  de  fept  mois  com- 
mencés. Mais  il  eft  certain  qu'elle  entend  fept  mois 
pleins  &  révolus  ;  quoique  cette  circonftance  ne 
foit  pas  exprimée  ,  on  doit  néceftairement  l'y  fup- 
pléer  ,  par  deux  raifons  tranchantes. 

i°.  Parce  que  le  jurifeonfuite  Paul ,  auteur  de 
cette  loi ,  déclare  lui-même  ,  au  quatrième  livre 
de  (es  maximes ,  que  les  fept  mois  doivent  être 
pleins  :  Septimo  menfe  natus  matri  prodeji  ;  ratio 
enim  Pithagorei  numeri  hoc  yidetur  admittere  ,  ut 
aut  fepûmo  plcno  ,  aut  decimo  menfc  parlas  matu- 
rior  videatur. 

2°.  La  loi  s'autorife  du  fentiment  d'Hippocrate , 
propter  autoritatem  doclijjimi  Hippocratis  ,  &  il  eft 
prouvé  qu'Hippocrate  exige  les  fept  mois  pleins. 

D'un  autre  côté ,  la  loi  7  ,  §.  2  ,  D.  de  fuis  & 
îegitimis  h&redibus ,  décide  abfolument  le  con- 
traire ,  en  ce  qu'elle  n'exige  quer  182  jours  ,  c'eft- 
à-dire  s  iîx  mois  &  deux  jours  de  diftance  entre 
le  mariage  &  la  naiffance  (1). 

(  1  )  De  eo  autem  qui  centefimo  fecundo  dunatus  eft,  Hip- 
pocrates  fcripfn  &  divus  Pius  pontificibus  refcripjit  jufto  tem- 
po re  videre  natum, 
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Apurement ,  voilà  une  contradiction  manifefte 
entre  les  deux  lois  ,  puifque  l'une  exige  fept  mois 
pleins ,  &  l'autre  feulement  deux  jours  fur  le  fep- 
tième  mois. 

Mais  ce  qui  eft  plus  étrange  encore  ,  c'eft  que 
cette  dernière  loi  s'appuie  aulli  de  l'autorité  d'Hip- 
pocrate  :  Hippocrates  fcripjit 

Hippocrate  cependant  n'a  pas  avancé  les  deux 
proportions  contraires  ,  &  il  y  a  nécessairement 
une  des  deux  lois  qui  le  cite  mal  à  propos.  Il  faut 
croire  que  le  jurifconfuke  Ulpien  (  auteur  de  cette 
dernière  loi  )  5  ou  queTribonien  ou  fes  copiftes  fe 
font  trompés  en  citant  Hippocrate  ,  au  lieu  duquel 
il  y  avoit  le  nom  d'un  autre  médecin. 

Quoi  qu'il  en  foir ,  il  refte  toujours  la  difficulté 
à  laquelle  de  ces  deux  lois  il  faut  s'arrêter. 

Et  il  y  a  plufieurs  préjugés  en  faveur  de  celle 
d'Ulpien.  Par  exemple  ,  &c. 

Même  page ,  après  la  ligne  1 5  ,  ajoute^  : 

La  première  raifon  fur  laquelle  on  s'eft  fondé 
pour  juger  de  la  forte  ,  eft  que  la  contrariété  des 
deux  lois  rendant  aux  jurifconfultes  la  liberté  d'o- 
pinion ,  il  eft  jufte  de  s'en  tenir  à  la  maxime  géné- 
rale ,  qui  veut  qu'en  matière  favorable  >  l'année 
commencée  foit  réputée  pour  l'année  révolue  : 
Annus  inceptus,  pro  completo  habetur. 

En  fécond  lieu ,  c'eft  que  le  jurifconfuke  Paul , 
en  exigeant  le  terme  de  fept  mois  pleins ,  donne 
une  raifon  puérile  de  fa  décilîon,  C'eft  ,  dit-il,  en 
l'honneur  du  nombre  fept ,  précieux  à  Pythagore  : 
Ratio  enim  Pythagorei  numeri  hoc  videtur  admit- 
tere.  On  fait  en  effet  combien  ce  nombre  merveil- 
leux influoit ,  chez  les  anciens ,  fur  les  opérations 
les  plus  importantes  :  mais  aujourd'hui  que  la 
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fcience  des  nombres  a  perdu  fon  crédit ,  on  ne 
s'avifera  point  de  la  consulter  fur  une  queftion  de 
droit,  &  l'on  rejette  avec  mépris  une  décifion  fon- 
dée fur  une  pareille  chimère. 

Au  furplus  ,  ce  feroit  en  vain  qu'on  renteroit 
de  concilier  avec  ce  fentiment  le  texte  même  qui 
le  combat ,  c'eft-à-dire ,  la  loi  1 1 ,  D.  dejlatu  ho~ 
minum.  On  dit ,  à  la  vérité ,  que  cette  loi  n'ayant 
point  exprimé  la  circonftance  de  fept  mois  accom* 
plis ,  on  ne  doit  pas  l'y  fuppléer. 

Mais ,  par  la  même  raifon ,  la  loi  n'ayant  pas 
exprimé  la  circonftance  de  fept  mois  commencés  , 
il  faudroit  donc  aufli  fe  garder  de  la  fuppofer. 

Il  femble  d'ailleurs  que  pour  parvenir  à  l'éclair— 
ciflfement  dont  on  a  befoin  fur  cette  loi  ,il  n'y  a 
point  de  parti  plus  naturel  que  de  recourir  à  l'au- 
teur ,  c'eft-à-dire  ,  aux  fentences  de  Paul ,  dans 
lefquelles  a  été  puifé  le  texte  dont  il  s'agit. 

On  oppoferoit  inutilement  l'autorité  ,  ou  plutôt 
le  filence  de  Tribonien  6c  de  fes  collaborateurs. 

D'abord,  on  ne  raifonne  point  contre  un  fait. 
Le  fait  certain  ici  ,  c'eft  que  Paul ,  au  livre  4  de 
fes  fentences ,  exige  fept  mois  pleins  j  la  réticence 
de  Tribonien  ne  détruit  pas  ce  point  de  fait,  Tri- 
bonien a-t-il  eu  tort  ou  raifon  de  tronquer  le  paf- 
fage  de  Paul  ?  Ce  n'eft  pas  la  queftion  à  décider  \ 
mais  feulement  fî  Paul  a  dit  ou  n'a  pas  dit  qu'il 
falloit  fept  mois  pleins. 

En  fécond  lieu  ,  il  feroit  étrange  qu'on  allé- 
guât la  réticence  de  Tribonien  comme  un  moyen 
décifif.  Ignore-t  on  ce* "qu'on  doit  penfer  de  ce 
compilateur ,  qui,  travaillant  à  la  hâte,  a  tronqué 
plufieurs  des  décifions  qu'il  amafloit  fans  ordre  ôc 
fans  goût  ? 

Au  furplus,  veut  on  une  preuve  fans  réplique 
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queTribonien  &le  foible  empereur  qui  employoïfc 
fes  travaux ,  avoient  pour  le  nombre/*/^  ce  refpec*fe 
fuperftiticux  fur  lequel  eft  fondée  la  décifion  de 
Paul  dans  le  livre  4  de  fes  fentences  ?  On  trouvera 
cette  preuve  dans  ce  paflTage  du  titre  dt  veteri  jure 
enucleando  >  au  code  :  in  Jeptem  partes  digreffimus 
(  nous  avons  divifé  notre  ouvrage  en  fept  par- 
ties )  ,  non  perperàm  3  neque  fine  ratione  ;  fed 
in  numerum  naturam  &  arum  refpiclentes  ,  &  con- 
fentaneam  eis  divijioncm  partïum  confidentes* 

L'antimonie  eft  donc  bien  confiante.  Mais  l 
comme  nous  l'avons  dit ,  le  choix  refte  libre  entre 
les  deux  lois  ,  &  celle  qui  fe  contente  de  fix  mois 
Se  deux  jours  a  prévalu  dans  la  jurifprudence. 

Page  45  6  ,  ligne  1 5  ,  après  ce  dernier  ,  ajoute^  .• 

Les  enfans  reconnus  pour  légitimes  lui  contes- 
tèrent le  droit  de  partager  avec  eux  la  fucceftïon 
paternelle.  La  mère  elle-même  fe  joignit  à  eux, 
&  foutint  qu'il  étoit  bâtard. 

Page  46 1  ,  après  la  dernière  ligne  >  ajoute^  : 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  quelques  arrêts  Sem- 
blables. En  voici  un  du  parlement  de  Douai  qui 
m'a  été  communiqué  par  un  des  premiers  avocats 
de  cette  ville. 

Antoine  Hallet,  bourgeois  d'Avefnes  en  Hai- 
naut,époufa  en  \-j66  Marie-Angélique  Dequef- 
nes.  Trois  ou  quatre  mois  après  le  mariage  ,  (  le 
4  Septembre  de  la  même  année  )  ,  la  femme  eft 
accouchée  d'un  enfant  qu'elle  a  déclaré  dès  le 
lendemain  ,  devant  la  famille  aifembiée  par  fou 
mari ,  provenir  des  œuvres  de  Jean  Baptifte  Pié- 
rarr  :  le  mari  s'eft  pourvu  au  bailliage  d'Avefnes 
le  2  8  Novembre  fuivant ,  ôc  a  demandé  a&e  de 

ce 
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ce  qu'il  défavouoic  l'enfant  auquel  fa  femme  ve- 
noic  de  donner  le  jour.  Le  juge  a  nommé  pour 
tuteur  à  cet  enfant  Mc  Priue  ,  avocat.  Antoine 
Hallet  a  fait  inferire  par  un  notaire  ,  au  bas  de 
l'nCte  de  baptême,,  une  proreftation  dans  laquelle 
il  a  déclaré  ne  pis  reconnoitre  l'individu  qui  en 
étoic  l'objet.  Jean  -  Baptifte  Piérart  eft  intervenu 
pour  conclure  à*  ce  qu'il  fût  dit  ,  qu'à  tort  6c  mal 
à  propos  on  lui  imputent  la  paternité  de  l'enfant 
dont  il  s'agifloit. 

Sentence  du  16  Oclobre  1767,  qui,  en  fur- 
foyant  à  faire  droit  entre  Antoine  Hallet  &c  le 
tuteur  de  l'entant ,  admet  le  premier  &c  Jean-Bap- 
tifte  Piérard  à  prouver  les  faits  qu'ils  articuloient 
refpe&ivement. 

Les  enquêtes  faites  ,  fëntence  définitive  du  1 
Décembre  1768  ,  en  ces  termes  :  «  Déclarons 
«  Etienne-Jofeph  ,  fils  légitime  d'Antoine  Hallet 
»  &  de  Marie -Angélique  Dequefnes ,  fon  pèra 
«  &  fa  mère  ,  ordonnons  que  l'acte  de  défaven  , 
»  inkrit  fur  le  regiftre  de  baptême ,  fera  rayé  8c 
»  biné  ,  &  que  la  préfente  fentence  fera  inferite  , 
a  en  pcéfence  du  rapporteur  ,  fur  ledit  regiftre  ; 
i>  condamnons  ledit  Hallet  &  fon  époufe  aux  dé- 
»  pens  ..'.-*  j  &  faifant  droit  fur  le  réquifiroire 
»  du  procureur  du  roi ,  nous  avons  fait  défenfe 
»  au  curé  de  cette  paroiffe  ,  ainfi  qu'au  notaire 

»  N ,  &  à  tous  autres ,  de  faire  &  inferire 

»   de  pareils  aCtes  de  défaveu  fur  les  regiltres  de 
»  baptême ,  fous  les  peines  de  droit.  ; . .  » 

Appel  par  Antoine  Hallet  &c  fa  femme.  Après 

une  inftru&ion  contradictoire  ,  arrêt  du  1 1  août 

1771  ,  au  rapport  de  M-  Dupont  de  Caft.lle  , 

aujourd'hui  piéhdent  à  mortier,  &c  fur  les  conclw- 

Supplém^  Tom.  XII.  Y 
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fions  de  M.  le  procureur  général ,  qui  confirme 
la  fentence  ,  avec  amer.de  &  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  fem- 
blable  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Claude  l'Héritier,  meunier  du  moulin  deCurgy, 
pies  d'Auxerre  ,  époufe ,  le  1 8  Janvier  1746,  Mar- 
guerite Ravin  ,  fille  d'un  laboureur  de  Cheinilîy  , 
village  diftant  de  deux  lieues  de  celui  de  Curgy. 
L'innocence  fembloit  devoir  fe  trouver  entre  ces 
deux  époux  ,  élevés  tous  les  deux  fous  un  toit 
fimple  &  rulV.que  ,  &  fur-tout  dans  un  âge  fi  rap- 
proché de  l'époque  ce  leur  puberté  :  le  mari  n'avoir 
que  dix  fept  ans  ,  Se  la  femme  dix-neuf.  Tout 
annonçoit  une  inclination  pure  ,  8c  que  le  vice 
n'avoit  point  fouillé.  Cependant  ce  mariage,  con- 
trat!: é  dans  l'hiver  de  1746  ,  futfuivi,  dès  le  prin- 
temps ,  d'un  fruit  malheureux,  qui  porta  le  trou- 
ble dans  ce  ménage  champêtre.  Le  18  Mai  de  la 
même  année,  Marguerite  Ravin  accouche,  dans 
la  maifon  de  fon  mari ,  d'un  fils  ,  qui  eft  porté  à 
l'églife  de  Curgy  le  même  jour  ,  &  beptifé  à  onze 
heures  du  foir  ,  fous  le  nom  du  mari  ;  cepen- 
dant celui-ci  refufe  de  figner  l'acte  &  de  recevoir 
l'enfant  dans  fa  maifon.  Cette  malheureufe  vic- 
time eft  donc  fortie  de  la  maifon  maternelle  pour 
n'y  plus  rentrer  j  &,  marquée  dès  le  premier  jour 
de  fa  vie  du  fceau  honteux  de  la  bâtardife  ,  elle 
n'a  plus  d'afy'e  à  attendre  que  dans  les  maifens 
élevées  par  la  pitié  publique.  La  nuit  du  même 
jour,  il  eft  porté  à  la  porte  de  Thôtel-dieu  d'Au- 
xerre, où  il  eft  trouve  &:  reçu  le  19  Mai  s  avec 
un  billet  contenant  ces  mots  :  J  icques  ,  qui  eft 
fon  nom,  ejt  bsptifé  hier  1746.  L'enfant  eft  bap- 
tifé  une  féconde  fois  fous  condition  ,  &  nommé 
Jacjues-Lcuis. 
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Cependant  le  reproche  Se  la  défolation  régnent 
dans  la   maifon   paternelle  ,   Se  la  mère  exploit 
cruellement  [on  malheur  :  elle  ne  put  foutenir  plus 
long-tems  cet  état  violent;  Se  dès  quelle  eut  repris 
quelques  forces,  dès  le  troifième  jour  dé  fa  couche  ; 
ëTieïe  dérobe  aux  invectives  &  aux  regards  irrités  de 
ion  époux, &:  fuit  dans  le  premier  afile'qui  lui  offre 
d-js  foins  cv  des  confolations  :  mais,c'eit  déjà  trop 
pour  une  mère  d'être  privée  de  fon  premier  en- 
tant, elle  ne  put  fupporter  plus  long-temps  la  pri- 
vation plus  douloureule  encore  pour  elle  du  mari 
qu'elle  aimoit,  auquel  elle  a  alïbcié  fa  fortune 
Se  fa  vie;  elle  s'adrelfe  à  fon  pafteur  Se  le  conjure 
en  pleurs  de  fléchir  fon  mari ,  Se  de  la  réconcilier 
avec  lui.  Malgré  l'afcendant  naturel  de  ce  miniftre 
refpeclé  de  la  religion  ;  le  jeune  homme  fe  montra 
longtemps   inflexible  aux    remontrances  Se  aux 
prières.  Dans  cet  âge,  plus  fenlible  à  l'honneur  Se: 
à  i'opinion  des  autres,  Se  dans  une  ame  ruftique  Se 
iimple ,  où  un  fentiment  jufte  ou  i.njufte  tient  avec 
d'autant  plus  de  force,  que  l'efprit  eft  plus  borné, 
de  moins  fufceptible  de  récompenfer  une  idée  par 
l'autre,   il   ne    tut   pas    aifé  de    faire  entrer  des 
difpofitions  plus  douces,  Se  de  fermer  une  plaie  fi 
douloureufe  Se  Ci  récente.  Ces  négociations  du- 
rèrent fîx  fewnaines  avant  de  réuflir  :  enfin  ,  au  bout 
de  ce  terme ,  le  mari  vaincu  par  fon  pafteur,  la  lié 
peut-être  d'une  folitudefi  foudaine,laifIa  rentrer 
la  tendrefle  dans  fon  coeur,  Se  fa  jeune  époufe 
dans  fes  foyers.  Mais  il  mit  au  traité  une  condition 
rigorneufe&  précife;c'eft  que  fa  femme  ne  verroit 
jamais  l'enfant  dont  elle  étoit  accouchée,  n'entre- 
tiendroit  jamais  aucune  correfpondance  avec  lui  x 
&e  l'abandonneroit  pour  toujours  à  fon  état  de  prof- 
criptiqn.  Cette  promefTe.  étoit  bien  douloureufe 

Yi 
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pour  une  mère ,  mais  la  néceffité  fit  taire  la  nature  ; 
elle  confentit  à  cette  daule  cruelle,  Se  ne  la  viola 
jamais.  Ace  prix,  la  paix  Se  l'union  fe  rétablirent 
dans  le  ménage.  Le  palTé  fut  enfeveli  dans  l'oubli , 
&  ils  eurent  enfemble  jufqu'à  fix autres  enfans qui 
naquirent  fous  de  plus  heureux  aufpices. 

Cependant  la  deftinée du  premier  étoit  de  vivre. 
Elevé  dans  l'hofpice  de  charité  jufqu'à  l'âge  de  fept 
aus ,  il  fut  donné  alors  par  l'hôtel-dieu  à  un  labou- 
reur, pour  être  nourri  Se  entretenu  jufqu'à  vingt 
ans  fans  lui  donner  de  gages,  Sf.  pour  être  à  cet 
âge ,  gagé  de  60  livres  par  an ,  à  quoi  on  ajouteroit 
fix  chemifes  Se  un  habit. 

Jacques  paiTa  ainfi  fa  jeuneile  au  fervice  de  ce 
laboureur,  &  travailla  enfuite  iuccelîîvement  chez 
différens  maîtres  j  mais  fans  renrrer  jamais  dans  la 
maifon  paternelle,  fans  recevoir  de  fa  mère  ni 
confolation  ni  fecours. 

Enfin  l'événement  qui  devoir  décider  fen  fort  Se 
le  plonger  pour  la  vie,  dans  l'état  d'abandon  8c 
d'opprobre  où  il  avoir  erréjufqu'alors,  ou  lui  faire 
trouver,  dans  fa  nailTance,  des  droits  à  une  con- 
dition plus  heureufe ,  arriva  en  1775'.  $a  mère 
mourut  :  les  fcellés  furent  appofés;  il  forma  op- 
pofîtion  à  la  levée  des  fcellés  ,  fe  préfenta,  Se  prit 
la  qualité  de  Jacques  Lherhier ,  héritier  de  Margue- 
rite Ravin  ,  décédée  femme  Lhéritiery  fa  mère, 

Claude  Lhéririer  père  fe  réunit  avec  (es  autres 
enfans  pour  repouflerjprofcrire  Se  faire  confirmer 
parla  juft;ce  l'exclufion  qu'il  lui  avoir  donnée  de 
fon  cœur  cv  de  la  famille,  il  le  tait  affigner,  &  de- 
mande que  défenfes  lui  foient  faites  de  prendre  la 
q  :alité  de  Jacques  Lhitiiier,fi'.s  légitime  dt  lui  & 
d  Mat  guérite  Ravin  fa  femme  y  Se  qu'il  foit  débouté 
de  fa  demande  en  partage  de  la  iucceflion.  Sen- 
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cence  d'appointement  à  la  juftice  de  Curgy.  Appel 
au  bailliage  d'Auxerre. 

Là ,  Claude  Lhéritier  répère  de  publie  fon  pre- 
mier défaveu  de  l'enfant.  Il  charge  la  mémoire  de 
la  mère  du  reproche  d'une  foiblefTe  anticipée  ;  il 
déclare  qu'il  eft  afTez  malheureux  d'avoir  lui- 
même  partagé  fon  deshonneur  dans  l'opinion  de 
fes  voifîns;  d'avoir  eu  le  malheur  de  donner  les 
prémices  de  (on  cœur  à  une  fille  qui  avoir  déjà 
difpofé  du  fien  &  flétri  fon  innocence  ;  qu'il  avoit 
été  aifez  généreux  en  pardonnant  à  la  mère  une 
faute  aulîî  affligeante  pour  lui,  &  en  lui  rendant 
fa  tendreffe,  fans  qu'on  exigeât  encore  qu'il  ravît 
le  pain  de  fes  enfans  légitimes ,  pour  le  donner  à 
un  fils  étranger,  qui  ne  méritoir  que  Con  averfion, 
par  l'amertume  &  !e  chagrin  dont  il  avoit  affligé  fon 
union  &  fa  jeuneife;  que  toute  fa  conduite  prouvoit 
aflez  qu'il  ne  Tavoit  jamais  reconnu  pour  être  fon 
fils.  S'il  l'eût  été,  auroit-il  pu  fe  défendre,  à  fa 
naiifance  des  fentimens  invincibles  de  la  nature, 
&  fon  premier  regard  fur  fon  berceau  eût  il  été  un 
regard  d'indignation  &  de  fureur  ?  eût-il  accablé  fa 
mère  de  (es  reproches  ?  eût-il  foufTert  qu'elle  allât 
dans  une  maifon  étrangère  mendier  des  fecours  Se 
un  afile  dans  l'état  critique  où  elle  étoit?  eût-il 
réfifté  plus  long  temps  à  fes  pleurs,  à  fes  prières,  3c 
aux  follicitations  de  fon  pafteur?  eût-il  mis  à  fa 
réunion  avec  fon  époufe  ,  pour  condition  éternelle, 
l'éternelle  féparation  du  fruit  malheureux  qui  les 
avoit  divifés?  eût-- il  été  fi  confiant  dans  fa  réiolu- 
rion,  fi  tranquille  &  fans  remords  pendant  vingt- 
huit  ans,  fi  fon  cœur  &  la  nature  lui  eufient  parlé 
pour  cet  enfant  ?  Tout  annonçait  donc  ,  difoit-il , 
la  vérité  de  fa  déclaration,  la  fincériré  de  (es  motifs; 
tout  s'élevoit  pour  rejeter  cet  étranger  du  nombre  de 
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fes  véritables  enfans.  Dès-lors  les  lois  fe  îcienoiei* 

3   il1  xf°- rr  .rexcIure  de  fes  vai"es  préreniions. 

II  famfloK  en  citant  plufieurs  arrêts  folennels  qui 
avoienc  décide  la  queftion  en  fa  faveur:  l'arrêt  de 
Monn  de  16 19  ,  de  Neiriet  de  1666  ,  de  Delattre 
de  16*5,4,  &  celui  de  Bonafé  de  1742. 

Malgré  cesraifons,  le  bailliage  d'Auxerre  in- 
firma la  fentence  d'appoinrement  de  la  juftice  de 
Çurgy ,  évoqua  le  principal  \  &  déclara  Jacques  fils 
légitime  de  Claude  Lhéritier  &  Marguerite  Ravin 
la  femme  ;  &  comme  tel ,  le  reçut  à  partage  de  la 
iucceflion  de  fa  mère. 

Nouvel  appel  de  cette  kmence  au  parlement  de 
Fans  par  le  père  &  fes  autres  enfans. 

Ils  y  renouvellent  &  développent  les  mêmes 
moyens  qu'on  vient  d'indiquer,  &  s'appuyent  des 
mêmes  arrêts. 

Jacques  répond  que  ces  arrêts  lui  font  étrangers 
qu  ils  font  dans  des  efpeces  différentes  de  la  fienne  ' 
que    dans  une  de  ces  efpèces ,  la  femme  étoit ac- 
couchée hors  la  rnaifon  du  mari ,  &  que  le  mari 
avoir  réclamé  trois  jours  après  la  naiffance:  que 
dans  un  autre,  la  femme  étoit  accouchée  dans  la 
maifon  de  fon  mari,  mais  qu'il  avoit  réclamé  du 
vivant  de  fa  femme  j  que  dans  la  troifième  il  y 
avoir  impoffibilité  que  le  mari  eût  connu  fa  femme 
avant  le  mariage;  enfin ,  que  dans  la  dernière  la 
femme  etoit  accouchée  en  fecret  &  à  l'infcu  de 
fon  mari ,  &  qu'elle  avoit  fait  baptifer  l'enfant 
fous  fon  nom  ,  fans  qu'il  le  lut;  que  le  mari  l'ayant 
découvert  long-rems  après ,  avoit  rendu  plainte  en 
iuppofmon  de  parc  contre  fa  femme,  &  qu'il  avoir 
obtenu  permiffion  d'informer  :  en  un  mot,  que 
«ans  toutes  la  femme  étoit  vivante  ,  pour  fe  dé- 
tendre des  accusations  inrencé<?5  contre  elle. 
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<•  Mais  moi,  ajoutoit-il ,  j'ai  le  bonheur  de 
n'avoir  pas  contre  moi  ces  préemptions  terribles 
3c  flétriiïanres-  Le  voile  honteux  dont  mon  père  a 
voulu  couvrir  ma  naiflance,  eftfon  propre  ouvrage, 
&  n'eft  pas  difficile  à  lever. 

»  Je  fuis  né  dans  fa  maifon  ,  fous  fes  yeux;  il  a 
fouffert  que  je  fufle  baptifé  fous  fon  nom  :  s'il  a 
refuféde  figner  l'acte  de  baptême  ,c'eft  par  d'autres 
motifs  qu'il  eft  aifé  de  pénétrer.  Jamais ,  pendant 
vinCTt-huitans  qu'a  furvécu  ma  mère, il  n'a  réclamé 
contré  le  titre  ,  dépofuaire  fidèle  Se  incorruptible 
de  la  vérité  &  de  la  Légitimité  de  ma  naiflance. 
Immolé  par  lui,  en  naiuant ,  à  fa  ptope  honte ,  il 
s'eft  contenté  d'exclure  &  d'éloigner  une  victime 
qu'il  favok  fans  voix  &  fans  défenfes  :  après  ce 
triomphe  honteux  fur  fon  cœur  Se  fur  la  nature  * 
l'habitude  de  m'oublier,  &  l'éloignement  d'un  fils 
qu'à  peine  il  a  vu  un  moment ,  l'oittlaifle  en  appa- 
rence paifible  Se  fans  remords  :  mais  il  n'a  jamais 
ofé  rompre  le  filence ,  ni  réclamer  contre  l'acte  qui 
confervoit  mon  état:  il  eût  trop  redouté  ,  s'il  fe  tût 
porté  à  cet  éclat,  la  voix  d'une  mère  &  les  preuves 
qu'elle  auroit  recueillies  contre  fa  cruelle  accu- 

fation.  t< 

»  Le  village  qui  étoit  fon  domicile  ,  n  eft  qu  a 
deux  lieues  de  celai  où  étoit  née  ma  mère.  Il  eft 
certain  dans  la  caufe  qu'il  l'avoit  vue  plufieui  s  fois 
avant  le  mariage.  Or,  fi  l'on  y  réfléchit,  comment 
concevra  t-on  que,  dans  l'intimité  de  cette  re- 
cherche ,  il  ait  ignoré  l'état  de  fa  future?  L'art  du 
fexe  peu-t  il  fe  cacher  à  l'œil  inquiet  &  Jaloux  d'un 
amant  dans  le  premier  âge-,  où  l'on  tient  encore 
plus  à  l'honneur?  Par  quel  hafard  inouï  ce  myrBre 
eût- il  ainfi  exifté  fous  fes  yeux,  fans  être  pénétré 'i 
nulle  trace ,  nul  indice,  nulle  voix  jaloufe  ouinté- 

Ï4 
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reflee  ne  l'en  auroient  ils  pas  averti?  Une  fille 
grofle  de  cinq  mois,  dans  un  petit  village  où  tout 
a  des  yeux  d'argus  pour  fes  voifms ,  &  fur-rout 
pour  une  jeune  fille  recherchée  en  mariage,  auroit- 
elle  pu  échapper,  aux  regards  intéreiTés  ?  cela  eft-il 
poiîible?  Mais  s'il  a  connu  l'état  de  fa  future  ,  con- 
Cevra-t-on  davantage  qu'il  ait  fermé  les  yeux  fur 
fa  honte,  &  qu'il  fe  fût  déterminé  à  la  partager? 
Cela  n'eft  ni  vraifemblable,  ni  dans  les  mœurs, 
fur-rout  des  campagnes ,  où  ces  premiers  écarts  fe 
pardonnent  bien  moins  que  dans  la  corruption  des 
villes.  S'il  a  franchi  cet  obftacle  ,  c'eft  qu'il  a  été 
poulTé  par  fa  tendrefle  &c  par  fa  juftice }  c'eft  qu'il 
s'eft  fenti  obligé  de  réparer  lui-même,  par  un  ma- 
riage prompt ,  l'honneur  Se  la  réputation  qu'il  avoit 
offenfésj  c'eft  que  j'étois  fon  fils  avant  qu'il  eût  le 
droit  de  fe  nommer  mon  père. 

»>  Pourquoi  donc,  dira-t-on,  le  défavove-t-il , 
ce  fils,  de  quatre  mois  après,  au  moment  de  fa  nai(- 
fance  ?  Pourquoi?  pareequ'il  n'a  pas  eu  le  courage, 
après  avoir  fait  une  faute,  d'en  fuppoiter  la  honte 
dans  (on  domicile,  dans  le  lieu  de  fa  naitTance. 
Qui  ne  fait  pas  que ,  dans  une  ame  groflière,  ce 
fentiment  d'une  mauvaife  honte  peut  aller  aifé- 
ment  jufqu'à  taire  injr.ftice  à  la  nature,  &  forcer 
un  père  à  devenir  à  moitié  barbare  &  dénaturé? 

:>  Mais,  fans  pénétrer  davantage  les  circonf- 
tances  qui  ont  précédé  ma  naifiance,  il  fuffit  ;  dans 
nos  lois  &  d'après  ies  plus  fages  maximes,  que  le 
huri  ait  vu  plufieurs  rois  fa  femme  avant  le  ma- 
riage ,  pour  être  réputé  le  pète  de  l'enfant  qui  naît 
quelque  mois  aptes  l'union ,  &  cette  union  même 
devient  dans  le  droit ,  le  fceau  qui  répare  le  vice  du 
pafle  ,  &  l'élève  à  l'honneur  de  la  Légitimité.  Pacer 
efî  quem  nupti*  demonjîant  » . 
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Telle  fut  en  fubitance  la  défenfe  du  fils,  &  l'arrêt 
du  parlement  rendu  le  i  2  Juin  1780  ,  fur  les  con- 
clu/ions de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  con- 
firma la  fentence  du  bailliage  d'Auxene,  qui  avoit 
déclaré  l'enfant  légitime  ,  &  l'avoit  admis  au  par- 
tage de  la  fucceilion  maternelle. 

o 

Page  465  ,  ligne  18  ,  fupptimc\-en  ce  qui  fuit 
le  mot  paternité  ,  ainjî  que  la  ligne  19  ,  &  fubjli- 
tut'^-y  ce  qui  vous  alle^  lire  : 

Et  cette  règle  ne  foufTre,  dans  la  thèfe  géné- 
rale ,  aucune  efpèce  de  reftriéHon. 

Il  eft  bien  vrai  qu'en  163 7  on  publia  dans  le 
royaume  un  imprimé  en  forme  d'arrêt  (attribué 
au  parlement  de  Grenoble  )  ,  par  lequel  il  paroif- 
foit  que  cetre  cour  avoit  déclaré  légitime  un  en- 
fant né  pendant  l'abjence  du  mari,  ôc  conçu  par  la 
force  de  l'imagination  de  la  mère. 

Mais  il  a  éré  démontré  depuis  ,  que  cet  arrêt 
prétendu  étoit  une  pure  invention  ^  &  comme  ce 
jeu  d'efpric  étoit  injurieux  au  parlement  auquel 
l'arrêt  étoit  attribué  ,  le  parlement  de  Paris  en 
défendit  la  publication  par  arrêt  du  1  3  juin  1  037  : 
d  un  autre  côté  ,  le  parlement  de  Grenoble  ,  par 
arrêt  du  13  juillet  fuivant ,  déclara  cet  arrêt  faux, 
fuppofé  ,  calomnieux,  ordonna  que  I  imprime  en 
queftion  feroit  lacéré  par  l'exécuteur  de  la  haute 
juftice  ,  jeté  au  feu,  ôc  brûlé  devant  la  grande 
porte  du  palais ,  avec  défenfe  de  l'imprimer  ,  l'ex- 
pofer  en  vente  ,  ni  l'acheter  ,  fous  peine  de  là 
vie  ;  ordonna  qu'il  feroit  informé  contre  les  au- 
teurs ,  &c. 

Au  refte ,  il  e(t  aile  de  fentir  que  l'abfen'ce  du 
mari  ne  peut  pas  faire  celfer  la-  préfomption  de 
paternité  ,  à  moins ,  &ç, 
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Page  47 1 ,  fupprime^  la  ligne  25  ,  &  fubfluue^-y 
CC  qui  fuit  : 

Qui  oferoit  en  effet,  dans  un  cas  pareil ,  fixer 
l'époque  de  la  conception  ,  &  affurer  que  le  mari , 
qui  a  pu  fe  livrer  aux  careffes  de  fon  époufe  dans 
le  temps  même  où  elle  ne  rou^ifloit  pas  de  les 
partager  avec  un  étranger ,  n'eft  pis  le  père  de 
l'enfant  dont  l'état  efl:  coutefté?  ne  font-cepas  des 
fecrets  impénétrables  ?  La  nature  fe  joue  ici  des 
vains  raifonnemens  de  l'homme;  elle  fe  plaît  à 
confondre  fes  recherches  &  fes  efforts  ;  elle  ne  lui 
permet  que  le  doute;  &  dans  le  doute,  k  loi  in- 
cline toujours  pour  l'enfant.  Injavorem  prolis  po- 
dus  dedinandum» 

C'eft  d'après  ces  principes  qu'a  été  rendu  l'ar- 
rêt ,  &c. 

Page  487  ,  après  la  ligne  12 ,  ajoute-^  : 

Un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  1© 
août  1631  ,  rapporte  pat  Bafnage  article  235  ,  4 
déclaré  bâtard  un  enfant  né  dix  mois  quatre  jouis 
aptes  la  mort  du  mari  de  fa  mète.  Le  père  avoit 
été  moribond  pendant  un  mois ,  3i  les  meurs  de 
la  femme  étoient  fcandaleufes. 

Page  494,  ligne  21  ,  après  fuccès ,  fupprimeç 
h  refie  de  la  ligne  &  les  fix  lignes  Juivanêes  pour  y 
fubjlituer  ce  que  vous  alL%  lire  : 

Par  arrêt  du  30  juin  17  14,  l'enfant  fut  main- 
tenu dans  fa  poiTelfion  de  fille  légitime  de  M.  de 
Virafel.  Brillon  ,  qui  plaidoit  pour  ce  magiftrat, 
en  fait  mention  dans  fon  dictionnaire ,  au  mot 
Enfant. 
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LEGS.  Page  1 4  ,  après  la  lion?  6 ,  ajoute^  : 

Voici  un  arrêt  plus   récent  qui  confirme    les 
mêmes  principes. 

Le  6  mai  1745  ,  René  de  la  Garde ,  comte  de 
Saignes ,  domicilié  en  pays  de  droic  écrit,  fit  (on 
teftament  myftiqu-> ,  par  lequel  il  indiens  foii  hé- 
ritier univerfei  Jean -Marc  Gaillot  de  la  Garde 
fon  fils  aîné  ,  &  légua  par  inftitution  à  fon  fécond 
fils  &  à  la  demoifelle  de  la  Garde  fa  fille ,  pour 
tous  droits  de  légitime  ,  la  fomme  de  15000  liv. 
à  chacun.  Après  la  mort  du  comte  de  Saignes, 
artivée  en  1753  ,  ce  teftament  fut  ouvert  avec 
toutes  les  folennités  requifes ,  contrôlé  &  expé- 
dié. La  famille  du  défunt  en  eut  une  pleine  con- 
jioiîlance.  La  demoifelle  de  la  Garde ,  lors  mi- 
neure ,  étoit  au  couvent.  Trois  ans  après  ,  elle 
contracta  mariage  avec  le  baron  de  Saignes.  Elle 
ctoit  alors  majeure ,  &:  fe  conftitua  en  dot  fes 
droits  légitimaires  paternels  ,  confiftant  dans  la 
fomme  de  15000  liv.  que  le  comte  de  Saignes 
fon  père  lui  avoit  léguées  par  Con  teftament  du  6 
mars  1745  :  6000  liv.  furent  payées  comptant 
au  baron  de  Saignes ,  qui  donna  terme  pour  le 
fur  plus. 

Le  9  odobre  1775  ,  ^a  baronne  de  Saignes 
forma  la  demande  en  fupplément  de  légitime 
contre  le  jeune  comte  de  Saignes ,  fils  mineur  de 
fon  frère  prédécédé  ;  ëc  par  requête  du  3  avril 
fuivant,  rectifiant  fes  conclurions,  elle  forma  fa 
demande  en  partage  de  la  fucceflion. 

Pour  appuyer  cette  dernière  demande  ,  elle 
foutint  le  teftament  de  1745  nul ,  à  caufe  de  l'o- 
miiïion  de  certaines  formalités  preferites  par  l'or- 
donnance des  têftamens ,  entra  aurtes,  parce  que, 
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préfentant  Ton  teftament  au  notaire  ,  le  fleur 
comce  de  Saignes  avoir  feulement  déclaré  qu'il 
l'avoit  figné  à  chaque  page  ,  &  n'avoir  point  dé- 
claré s'il  etoit  écrit  ou  figné  de  lui ,  ou  s'il  l' avoir 
fait  écrire  par  main  étrangère  ,  ainfî  qu'il  eft  pref- 
crit  par  l'article  9  de  l'ordonnance  de  17$  1. 

Les  tuteurs  du  mineur  de  Saignes  founnrent  la 
baronne  de  Saignes  non  recevable  à  demander 
partage,  attendu  que  le  teftament  étoit  app.ouvé 
par  elle  en  pleine  majorité  :  ils  lui  objedt-oient 
l'acceptation  du  legs ,  réfultanr  de  ce  qu'elle  s'é- 
toic  conftitué  en  dot  la  totalité  des  1  \  000  liv.  à 
elle  léguées  par  le  teftament  attaqué  ,  &  qu'elle 
les  avoit  apportées  au  baron  de  Saignes  fon  mari , 
qui  avoit  reçu  comptant  6000  liv.  ,  &  donné 
terme  pour  le  furplus  j  enhn  la  demande  en 
fupplément  de  légitime  qu'elle  avoit  d'abord  in- 
tentée. 

Le  Z4  août  1778,  intervint  fur  production 
tefpeclives  au  bailliage  d'Aurillac ,  Sentence  qui 
déclare  la  baronne  de  Saignes  non  recevable  en  fa 
demande  en  partage.  Appel  au  parlement  de  Pa- 
risj  &  le  3  mai  1780,  arrêt  confirmatif. 

Page  63  ,  ligne  1 ,  ajoute^  : 

Mais  elle  nous  oblige  ici  de  divifer  notre  pa- 
ragraphe en  deux  parties. 

§.  I.  Legs  univerfels. 

Page  7 1  ,  après  la  ligne  5  ,  ajoute^  : 

Malgré  ces  confédérations  &  l'autorité  de  l'arrêt 
qui  les  a  adoptées ,  on  juge  aujourd'hui  que  ,  toute 
circonstance  à  part ,  le  Legs  univerfel  opère  dans 
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la  perfonne  du  conjoint  à  qui  il  eft  fait ,  la  con- 
rufion  de  la  dette  du  remploi  dont  il  étoit  tenu. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  notamment  par  arrêt 
du  29  Décembre  1759,  rendu  à  la  grand'chambre 
fur  les  conjurions  de  M.  l'avocat  crénelai  Joly  de 
Fleury  ,  dans  la  courume  de  Montdidier. 

La  conteftarion  étoit  entre  le  Iieur  Gambard  , 
docteur  en  médecine  à  Montdidier,  &les  collaté- 
raux de  Madeleine  Sonnet,  fon  époufe. 

Le  fieur  Gambard  foutenoic  que  l'action  de  rem- 
ploi des  propres  de  fa  femme,  aliénés  pendant  la 
communauté  ,  étoit  comprife  en  entier  ,  comme 
une  chofe  mobilière  ,  dans  le  Legs  univerfel 
qu'elle  lui  avoit  fait  de  tous  fes  meubles  ,  effets 
mobiliers,  acquêts  ,conquêts,  immeubles,  &  du 
tiers  de  fes  propres  ,  fuivant  la  faculté  qui  lui  en 
étoit  accordée  par  la  coutume  de  Montdidier. 

Les  héritiers  de  la  dame  Gambard  prétendoient 
au  contraite  ,  que  cette  action  de  remploi  n'y  de- 
voit  entrer  que  pour  une  partie  >  c'eft- à- dire  ,  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  portion  dont  elle  avoit  pu 
difpofer  de  Cqs  propres  réels. 

Sur  cette  contestation ,  fentence  des  requêtes  du 
palais,  conforme  à  la  prétsntionduiïeur  Gambard. 

Appel  pat  les  héritiers. 

On  le  fondoit  ,  de  leur  part  ,  fur  la  note  de 
Dumoulin  :  hoc  edbidïfutcie  vcrum  contra  markum^ 
non  rrfpeciu  aliorum  ;  &  l'on  alléguoit  d'anciens 
arrêts  qui  oit  jugé  que  faction  de  remploi  ne 
tombe  point  d<ms  le  legs  de  meubles  &  acquêts  , 
fait  par  la  femme  au  mari;  entre  autres,  celui 
du  11  Août  167-7 ,  rapporté  ci-deiTus. 

De  la  part  du  iieur  Gambard. on  difoit,  i°.  qu'il 
cil  certain  que  l'action  de  remploi  ayant  pour  objet 
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la  répétition  de  purs  deniers,  eft  de  fa  nature  mo- 
bilière :  aciio  ad  mobile  confequendutn  eftmobïùs. 

Que  îa  iimple  ftipulaàon  de  remploi  n'a  que 
deux  effets;  le  premier  ,  de  réalifer  les  deniers 
provenus  des  propres  aliénés  pour  les  exclure  de 
la  communauté  ;  enforte  que  le  mari  n'y  peut 
jamais  prendre  part/M/-*  communia  ni  s, 

La  féconde  ,  d'empêcher  le  mari  d'y  fuccéder 
comme  héritier  mobilier  de  (qs  enfans. 

Mais  que  cette  action  de  remploi  n'eft  jamais 
propre  de  difpofuionj  que  par  une  mention  ex- 
pre'Ie  ôc  formelle. 

z°.  L'article  3  de  la  coutume  de  Monrdidier 
fait  marcher  les  conjoints  d'un  pas  égal  avec  les 
étrangers  j  elle  leur  accorde  la  même  capacité  de 
difpofer  en  faveur  l'un  de  l'autre  ;  en  forte  que 
tout  ce  qui  efl:  difponible  relativement  aux  étran- 
gers ,  l'eft  également  entre  conjoints.  Or,  il  efl: 
înconteftable  que  la  dameGambard  auroit  pu  dif- 
pofer de  la  totalité  de  l'action  de  remploi  de  fes 
propres  en  faveur  d'un  étranger  -,  par  conséquent 
elle  a  pu  le  faire  au  profit  de  fon  mari. 

5°.  Tous  les  auteurs  Soutiennent  que  cette  note 
de  Dumoulin  hoc  ejî  indlfïinclè  yerum  contra  marl- 
twn,  non  refpectu  aliorum>nt  peut  avoir  lieu  qu'au 
fujet  de  la  communauté  &  de  la  iucceflion  ,&non 
pas  au  fujet  de  la  difpohtion.  Ils  difentque  la  fti- 
pulation  de  remploi  &z  de  propre  n'a  d'autre  effet 
que  de  diftraire  les  deniers  de  la  communauté,  & 
d'empêcher  le  mari  d'y  fuccéder  comme  héritier 
mobilier  de  fes  enfans  ,  de  que  i\  dans  la  claufe 
on  ne  fait  pas  mention  expreiTe  de  la  difpontion, 
la  chofe  ne  fera  point  réputée  propre  quant  à  ce  , 
mais  qu'on  en  pourra  dlfpefeï  comme  d'un  véri- 
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table  meuble  :  c'efl  ce  qu'enfeignenc  RenufTon , 
des  propres  ,  chapitre  4  ,  fection  6  ,  chapitre  6 , 
fedtion  2.}  Ricard  ,  des  donations,  partie  5  ,  cha- 
pitre 10  ,  fe&ion  1  ,  nombres  1419  &  1430  ;  ÔC 
le  Brun,  des  fuccefiions  ,  livre  2.,  chapitre  1, 
nombre  60. 

C'eft  auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts 
rapportés  par  Ricard  &  RenulTon  aux  endroits 
cités;  par  un  arrêt  du  ibJ  Août  1695  ,  inféré  dans 
le  Journal  des  audiences  ;  enfin  ,  par  un  arrêt 
récent  du  17  Février  1730,  au  rapport  de  M.  de 
Montgeron  ,  pour,  la  coutume  de  Montdid/er, 
entre  le  fieur  Roche ,  légataire  univerfel  de  Made- 
leine Flamand,  qui ,  en  infirmant  une  fentence  du 
bailliage  de  Monrdidier  ,  a  débouté  les  héritiers 
de  leur  demande  à  fin  de  remploi  des  propres  de 
la  femme,  aliénés  pendant  le  mariage. 

Au  refte ,  fi  le  fieur  Gambard  avoit  fait  le  rem- 
ploi des  propres  de  fa  femme  ,  cela  n'auroit  pro- 
duit qu'un  acquêt  dont  elle  auroit  pu  pareillement 
difpcfer  en  fa  faveur. 

Sur  ces  moyens  ,  eft  intervenu  arrêt  du  19  Dé- 
cembre 1739  ,  qui  a  mis  l'appellation  au  néant, 
plaidant  MM.  Nolieau  &  Duchemin. 

Peut-être  oppofera  r-on  à  cet  arrêt  celui  qui  a. 
été  rendu  dans  la  coutume  de  Douai  le  3  Août 
1780,  au  rapport  de  M.  Franqueneile  deBourion. 

Cet  arrêt  en  effet  a  jugé  ,  en  confirmant  une 
fentence  de  la  gouvernance  de  Douai  du  z  Mai 
précé  lei  r ,  que  les  héritiers  du  fieur  Jacques-An- 
toine-Jofeph  Fraaquenede,  avocat  en  parlement, 
légataire  univerfel  des  meubles  Ôc  actions  mobi- 
lières de  demcifelle  Marie- Claire  Graquer,  fon 
époufe ,  étoieiu  tenus  de  reftituer  aux  héritiers  de 
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celle-ci  le  prix  des  propres  de  fon  côté  ,  qui 
avaient  été  aliénés  ,  tant  dans  la  coutume  d'Artois 
prohibitive  des  avantages  entre  conjoints  ,  que 
dans  celle  de  Douai  ,  qui  autciife  ces  avantages. 

Mais  le  cas  étoit  particulier  j  en  voici  les  dé- 
tails : 

Le  22.  Août  1744  ,  contrat  de  mariage  portant 
que  «  les  biens  immeubles,  terres,  maliens  ôc  hé- 
»>  vitales  tenus  en  échevinage  ou  autrement ,  en- 
»  femble  les  lettres  de  rente  portées  en  mariage 
>»  par  la  furure  époufe,  &  tous  tels  autres  fembla- 
»  blés  biens  qui  pourroient  fuccéder  &  échoir  aux 
>j  futurs  conjoints  pendant  le  mariage  ,  leur  fe- 
>*  ront  8c  demeurent  refpettivement  propres , 
j»  &  aux  leurs  de  leureftoc,  côté  &  ligne  ,fi  avant 
»  qu'autrement  ils  n'en  auront  difpofé  «. 

Le  16  Octobre  1769  ,  teftament  de  la  dams 
Franquenelîe.  Elle  lègue  à  fon  mari  «  tous  fes  meu- 
»>  blés ,  or  ,  argent ,  argenterie  3  avec  toutes  (es 
»  dettes  actives ,  droits  Jnoms,  raifons  &  actions, 
»  6c  auffi  l'ufnfhrit  fa  vie  durant  ,  de  tous  les 
»  biens  immeubles  ,  tertres  ,  maifons  ,  héritages 
»  6v  lettres  de  renre  qu'elle  délaifleraà  fon  trépas , 
«  de  telle  nature  ,  condition  &  lituation  qu'ils 
j>  foient... entendant  que  s  il  arrivoit  qu'elle  vint 
»  à  vendre  ou  à  aliéner  quelque  partie  de  fes  biens  , 
33  les  deniers  en  procédons  fuffent  remployés  par 
»  fondit  mari  au  profit  de  fes  héritiers^  au  cas  qu'ils 
33  ne  l'enflent  pas  été  de  fon  vivant, à  charge  néan- 
»  moins  de  l'ufufruit  à  fondit  mari  ,  comme 
s>  deflus  «. 

Le  5  Décembre  fuivant,  vente  de  différens  pro- 
pres de  la  dame  Franquenelîe ,  qui  produit  près  de 
40000  livres. 

Le  zi   Jauvier   1770,  codicile  par  lequel  la 

dame 
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âame  îranquençlle  déclare  ,  entre  autres  chofes 
que  le  remploi  de  cette  fomme  a  été  fait  à  fon  en- 
tier appaifement. 

Mort  de  la  teftatrice  ,  fuivie  ,  en  1 7  8  i ,  de  celle 
de  fon  mari. 

En  ce  moment ,  procès  entre  les  héritiers  ref- 
pedtifs  fur  le  remploi  qui  reftoir  à  faire  des  biens" 
vendus  avant  &  depuis  le  teftàment  du  26'  Octo- 
bre 1769. 

Les  héritiers  de  la  femme  employoient  deux 
moyens  Dans  le  droit ,  difoiertt-ils  ,  i'adtion  en 
temploi  j  quoique  mobilière  ^  ne  tombe  pas  dans 
le  legs  uni  ver  fel  que  fait  à  fon  conjoint  celui  à  qui 
elle  appartient.  Dans  le  bit ,  le  teftament  prouvé 
que  la  dame  Franquenellea  toujours  eu  l'intentiori 
de  nous  conferver  cette  action  ,  &  qu'en  donnant 
à  fort  mari  l'univerfalité  de  fes  meubles  5c  dettes 
actives ,  elle  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les 
biens  qu'une  aliénation  faite  par  convenance  auroie 
convertis  en  meubles. 

C'eft  fur  ces  deux  raifons  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
cité.  Si  celle  de  droit  avoit  été  Ubléjô  ,  les  héritiers 
du  neur  Franquenelle  l'auroient  pulvérifée  fore 
aifémenr  j  mais  celle  de  fait  étoit  inexpugnable» 

§.  I  I-  Legs  particuliers,. 

P&ee  159,  avant  le  pénultième  alinéa  %  ajoute^  t 

Voici  une  efpèce  qui  a  un  certain  rapport  avec 
les  deux  précédentes  : 

Madame  la  ducheffe  de  Beauvilliers  s  décédé© 
au  mois  de  Décembre  1780,  avoir  fait  un  tefta* 
ment  olographe  au  mois  de  Mars  t  ?76-  Ce  testa- 
ment contenoit  ,  entre  autres  difpofitions ,  un  legâ 
Supplém»  Tome  Xtl«  Z 
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au  profit  de  fes  trois  femmes  de  chambre  ,  conçu 


en  ces  termes 


»  Je  donne  &  lègue  à  la  demoifelie  de  Caux 
»  &  aux  deux  demoifelîes  Grailler ,  mes  femmes 
*>  de  chambre  ,  toute  ma  garde-robe,  confiante, 
o»  tant  dans  mon  linge  de  corps  &  dentelles  fer- 
«  vaut  à  mon  ufage  ,  comme  dentelles  à  l'aune , 
»  manchettes  ,  coiffures  ,  fichus,  couvre-pieds, 
»>  manteaux  de  lit  &  toilettes  ,  que  dans  mes  ha- 
»  bits  de  cour  cV  autrement,  ceux  d'or  &  d'argent, 
»  à  l'exception  de  celui  dont  j'ai  difpofé  parlarti- 
»  cle  3  5  de  mon  préfent  teftament ,  pour  faire  un 
>»  ornement  à  l'égîife  de  Notre-Dame  de  Clery  ; 
>j  &:  pour  que  ce  don  foit  profitable  à  mes  trois 
«  femmes ,  j'ordonne  qu'il  foit  partagé  entre  elles 
»  par  tiers  &  portions  égales  <•. 

Madame  la  ducheffe  de  Beauvilliers  ajoute  : 

•>■>  Je  veux  que  tontes  lespenfions  que  je  fais  aux 
»  gens  qui  font  actuellement  à  mon  fervice  ,  & 
j>  que  je  nomme  de  défigne,  ainfi  que  l'argent 
>»  que  je  leur  donne  au  jour  de  ma  mort,  ne  leur 
j>  foient  payés  &r  donnés  qu'autant  qu'ils  feront 
»  alors  à  mon  fervice  ,  ou  qu'ils  s'en  feront  reti- 
v  rés  de  mon  confentement  <c. 

Ces  difpofitions  ont  donné  lieu  à  deux  queftions: 
la  première  ,  de  favoir  fi  deux  des  trois  femmes  de 
chambre  dénommées  dans  le  teftament ,  qui  ne 
s'éteient  point  trouvées  au  fetvice  de  madame  la 
duchefle  de  Beauvilliers  à  l'inftant  de  fon  décès  , 
ctoient  capables  de  recueillir  le  Legs  de  la  garde- 
robe. 

Le  fécond ,  fi  le  Legs  de  la  garde-robe  com- 
prenoit  les  dentelles  non  employées  ik  toutes  cel- 
les <jue  madame  la  duchelfe  de  Beauvilliers  avoit 
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eue';  comme  dar^e  rPrïttatièar  dé  mef<3srrVes  Hen- 
riette 5c  Ade  aide  de  Fr.m  e. 

Les  hét iïiei's  de  laducheife  fouu  noient  à  e  -.es 
termes  Jjria/,t  a  "-ou  ufgg<  ,  limuo;e;ic  \§  Legs 
aux  ajuftemens  à  l'ufage  de  madame  la  ducfyeiïei 
&  excluaient  toutes  les  dentelles  d'un  prix  conlî- 
dérable  ,  qui  garr.ilToient  les  ccuvre-peds  ,  ies 
manteaux  de  lir,  lis  toilettes  &  les  taies  d'oreiller  t 
que  la  duc  h  elle  avoir  retirés  des  appartenons  des 
princeiTes  ,  en  qualité  de  dame  d'honneur. 

Les  légataires  difoient  au  contraire,  que  l'in- 
tention de  la  duché  tfe  étoit  claire  &  précife.j 
qu'elle  avoit  donné  iou:e  fa  garde-rul  e  >  toute*  fes 
dentelles;  qu'elle  avoit  déilgné  les  dentelles  à  l'aune* 
les  manteaux  de  lit,  les  couvre-pieds ,  les  toilettes, 
&  ciu'il  étoit  impolîible  de  leur  refufer  ces  objets,, 
fans  aller  contre  le  texte  formel  du  tellement. 

Les  deux  femmes  de  chambre  qui  avoient  quitte 
madame  la  ducheflfe  ,  prouvoient  d'ailleurs  ,  par 
des  titres  écrits  de  fa  main  ,  qu'elle  leur  avoic 
Gonfervc  fes  bontés. 

Les  légataires  avoient  obtenu  au  chârelet  une 
fentence  favorable  dans  le  mois  d'Août  178  1.  Cette 
fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  ie  10 
Décembre  fuivant. 

Page  1 67  ,  après  hfeptlème  ligne ,  ajouie\  : 

Lorfqu'une  fucceflîon  eft  vacante,  la  demande  en 
délivrance  des  Legs  doit  être  faite  au  curateur 
créé  a  cette  fucLeflion  (1). 


(  1  )  Formule  d'aêie  de  délivrance  de  Legs  faite  par  le  eu*> 
Tuteur  créé  h.  une  fuccejfion  vacante. 

•    Pardcvant  les  notaires,  &e,  furent  préfens  Paul  Larme,, 

Z  i 
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Page  1 8 1  ,  ligne  1 1  ,  cette  maxime  ,  life%  : 

On  a  demandé  fi  un  Legs  de  vin  ,  fait  à  des 
prifonniers  par  forme  de  fondation  perpétuelle, 
pouvoit  être  converti  en  argent.  Voici  le  fait. 

Une  femme  légua,  en  1550,  par  teftament,' 


demeurant curateur  créé  par  fentence  du  châtelet  de 

Paris  du  4  du  préfent  mois ,  infirmée  le  6  du  même  mois ,  à 
la  fucceffion  de  Jean  Tailbot ,  vacante  au  moyen  des  renon- 
ciations qui  y  ont  été  faites  par  Thérèfe  Tailbot,  fa  fœur, 

veuve  de qui  s'eft  tenue  au  Legs  univerfel  à  elle  faic 

par  ledit  défunt  Ton  frère,  par  fon  teftament  ci-après  énoncé, 

fuivant  l'acte  de  renonciation  paffé  pardevant ....  le 

auflî  infinité  audit  châtelet  le &  de  Julie  Tailbot, 

femme  de  Nicolas  le  Sage ,  reftée  feule  fille  de  défunt  Etienne 
Tailbot ,  frère  confanguin  dudit  Jean  Tailbot ,  ainfl  qu'il  eft 

juftifié  par  l'acte  de  notoriété  palTé  devant le.  .... . 

&  comme  il  eft  mentionné  par  l'acte  de  renonciation  fait  par 
lefdits  le  Sage  &  fa  femme  à  la  fucceffion  dudit  Jean  Tailbot, 
oncle  de  ladite  Julie  Tailbot ,  par  laquelle  ils  fe  font  tenus  au 
Legs  particulier  fait  par  ledit  teftament ,  ledit  acte  reçu  auffi 

par  lefdits notaires ,  le auffi  infinué  le 

lefquels  veuve  de &  les  enfans  dudit  Etienne  Tailbot 

étoient  feuls  habiles  à  fe  dire  héritiers  dudit  défunt  Jean 
Tailbot,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  l'intitulé  de  l'inventaire 

fait  après  fon  décès  par  ledit &  fon  confrère ,  notaires, 

le &  jours  fuivans.  Lequel  Paul  Larme  audit  nom, 

pour  faire  ceffer  la  conteftarion  qui  étoit  entre  lui,  en  ladite 

qualité,  &  ladite  veuve  de aux  fins  de  l'affignation 

qu'elle  lui  a  fait  donner  le par  exploit  de 

huiffier  à pour  avoir  délivrance  du  Legs  univerfel  à 

elle  fait  par  ledit  défunt  Jean  Tailbot,  après  avoir  pris  com- 
munication dudit  teftament  reçu  par notaires ,  le 

de  l'inventaire  fait  après  fon  décès  ;  a  ledit  Larme ,  audit 
nom ,  déclaré  qu'il  n'a  aucuns  moyens  d'empêcher  l'exécu- 
tion dudit  teftament;  8c  en  acquiefçant  à  la  demande  à  lui 

faite  par  ladite  veuve  de a  confenti  l'exécution  dudit 

teftament.  Ce  faifant ,  a,  en  tant  que  befoin  feroit,  fait  dé- 
livrance aux  particuliers  y  nommés ,  &  à  ladite  veue  de....,». 
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S 3  pintes  de  vin  aux  pauvres  prifonniers  de  la  fé- 
néchauifée  d'Angers  ,  &  en  affe&a  le  payement 
fur  différens  héritages.  Elles  les  ftipula  payables 
en  nature  par  le  légataire  &  {es  defeendans ,  à 
perpétuité. 

Depuis  1617  ,  les  détenteurs  des  héritages 
avoient  néanmoins  été  autorifés  par  différentes 
fentences ,  à  acquitter  le  Legs  en  argent ,  moyen- 
nant 14  liv.  8  fous ,  à  raifon  d'un  fou  à  la  pinte  ; 
&  cette  charge  continuoit  de  s'acquitter  ainfi  que 
ceux  qui  avoient  fucceflivement  acquis  les  fonds 
affectés. 

En  1777  ,  le  procureur  du  roi  d'Angers  fe 
rendit  tiers  oppofant  aux  fentences  qui  avoienc 
dénatuté  le  Legs  dont  il  s'agit ,  &  fit  afîigner  les 
détenteuts  des  héritages,  pour  fe  voir  condamner 
à  le  payer  en  vin  :  fentence  qui ,  fans  s'arrêter  à  la 
tierce  oppofition ,  autorife  à  continuer  le  paye- 
ment du  Legs  en  argent. 

Appel  en  la  cour ,  Se  arrêt  du  3  1  juillet  1779^ 
fur  les  concluions  de  M.  d'Agueiïèau,  avocat  gé- 
néral ,  qui  reçoit  M.  le  procureur  général  appe- 
lant de  la  fentence  de  la  fénéchauflee  d'Angers  ; 
émendant ,  condamne  les  détenteurs  actuels  des 
héritages  à  acquitter  le  Legs  en  nature  ,  &  à  tous 
les  dépens. 


du  Legs  univerfel  à  eux  &  à  elle  fait  par  ledit  teftament, 

pour  par  ladite  veuve  de jouir ,  faire  &  difpofer  dudic 

Legs  univerfel ,  comme  de  chofe  à  elle  appartenante ,  à  la 
charge  d'acquitter  les  autres  Legs  &  charges  de  ladite  fuccef- 
fion  dont  le  Legs  univerfel  peut  être  tenu.  Ce  qui  a  été  accepté 

par  ladite  veuve  de à  ce  préfente,  demeurante 

dojit  &  de  ce  que  deil'us  lefditcs  parties  ont  demandé  a&e 
âuxdits  notaires ,  &c. 
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La  maxime  qui  a  fervi  de  fondement  à  ces  **i 
ïêcs  3  eft  fi  coudante,  &c. 

Page  184  ,  tfv<?f;£  /j  feîlinn  Jixieme  ,  ajoute^  : 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  on  a  r»7;icc  U 
queftion  de  fayoir  où  doit  fe  faire  le  payement 
ç}'un  Legs. 

Le  fleur  Jayet ,  prêtre  à  BeaJcroilîanr ,  fit ,  en 
17 17  ,  un  teftamenc  ,  par  lequel  il  légua  à  huit 
pauvres  dud.t  lieu  ,  les  plus  hécefjiuux  ,  annuelle* 
m  nt  t<  perpétuellement  t  huit  quart auts  de  blé  fro- 
jnent ,  m  furs  de  Lti'ipi  ,  laquelle  diffribueionjèrôif 
faite  par  iejleu/  cure  d  .d.t  tnu  ,  oujcs  /uccejj'curs  , 
( '-jiij QÏftkèmeffL  avtc  un.  des  offreurs  de  la  Xçm-t 
fn'u'nceuié y  qui  en  pajferoient  quittance  à  fon  hé- 
jjtlfr- 

Le  fi?ur  Jofeph  Roud  ,  comme  repréfer.pnt 
l'héritier  du  teftaceur  ,  a  élevé  une  cerrtefta  ion 
f .  r  la  forme  du  payement  de  ce  Ltcs  annuel.  Le 
fic-ur  Couvath,  cuié  dd  Beaucro-ffaut,  cenvenoit 
qu'avant  d  être  pourvu  du  bénéfice  ,  il  ignoroit 
comment  les  prcdé.elTeurs  avoient  fait  exécuter 
}a  fondation  ',  que  lui-même  n'avoit  pas  fait  diffi- 
culté 3  dans  le  principe,  de  délivrer  au  débiteur 
des  certificats  qui  atteftoient  la  diftribution  de 
J'aumônc  en  grains  ',  mais  que  le  hafard  lui  ayant 
fait  découvrir  le  titre  conltitutif  ,  il  fe  croyoit 
obligé  d'en  réclamer  l'exécution,  5c  qu'en  confé- 
quence  il  avoit  exigé  ,  conjointement  avec  le  pro- 
cureur des  pauvres ,  que  les  grains  fuflent  apportés 
à  la  cure,  pour  être  enfuite  diftribués. 

Sur  le  refus  du  débiteur ,  qui  prérendoiç  au 
contraire  aiTujrtrir  le^  exécuteurs  de  la  fondation 
à  venir  prendre  eV  diftiibuer  les  grains  chez  lui, 
pu  qui  offipiç  4§  l'acquitter  fur.  leurs  mandats  j 


LEGS.  359 

procès  s'en:  engagé  au  parlement  de  Grenoble  ,  où 
le  curé  a  fou  tenu  que ,  dans   la  régie  générale , 
lorfque  le  titre  n'explique  pas  en  quel  lieu  la  dette 
doit  être  acquittée,  elle  doit  l'être  au  domicile  du 
créancier,  pourvu  qu'il  réfide  dans  la  même  juri- 
diction que  le  débiteur  ;  ce  qu'on  appuyoit  fur 
l'autorité  de  la  glofe  &  l'opinion  des  commenta- 
teurs ,  fur  la  loi  18,  ff.  de  pecunïa  ccnjiituta  ,  6c 
fur  le  fentiment  de  Dumoulin,  coutume  de  Pa- 
ris, §,  85  ,  glofe  première ,  n°.  104:  que  dans  le 
fait ,  ce  principe    recevoir    fon   application  à  la 
caufe  :  qu'en  raifonnant  fur  les  termes  de  la  dif- 
pofition  du  Legs ,  il  étoit  feniible  que  le  teftateur 
n'avoir  pas  entendu  foumettre  ies  exécuteurs  de 
la  fondation  à  une  efpèce  de  fervitude  onéreufe  : 
qu'en  rendant  les  pauvres   néceffiteux  l'objet  de 
fes  libéralités  ,   &  en  en  confiant  la  diitribution 
au  curé,  aflifté  d'un  officier  de  la  communauté,  il 
n'avoit  pas  fans  doute  voulu  obliger  les  pauvres 
honteux  à  fe  montrer  chez  un  particulier,  ou  quel- 
ques motifs  pourroient  les  empêcher  de  ne  pas  fe 
préfenter  :  que  le  curé  &  l'adminiltrareur  devant 
donner  quittance  à  l'héritier,  elle  fuppofoit  la  ré- 
ception de  l'objet  à  diftribuer  :  qu'il  y  auroit  aufli 
un  inconvénient  fenfible  à  rendre  le  débiteur  maî- 
tre de  cette  diftribution  fur  de  (impies  mandats  5 
comme  il  le  prérendoit ,  parce  qu'il  feroit  dan- 
gereux de  le  lailfer  libre  de  diftribuer  à  fa  fantai- 
fie  des  grains   de   mauvaife  qualité  :  que  quand 
même  cette  forme  d'acquittement  feroit  jultifiée 
avoir  été  prariquée  depuis  long  temps ,  ce  ne  fe- 
roit qu'un  abus  contraire  à  l'intérêt  des  pauvres , 
aux  intentions  du  fondateur ,  à  la  difpofition  de 
fou  teftament. 

Sur  ces  moyens,  artêc  le  18  juin  1776,  qui 

Z4 
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condamne  le  fieur  Roud  à  porter  a  l'avenir  les 
grains  légués  chez  le  curé,  qui  lui  en  donnera 
quittance,  ôc"  condamne  Roud  aux  dépens.  Plai- 
dant M.  Revol  pour  'e  curé  de  Beaucrohîant ,  ôc 
M,  Perrotin  pour  le  (leur  Roud. 

LESION.  Page  107  ,  fubjlitue^  ce  qui  fuit  aux 
trois  premières  lignes  du  dernier  alinéa  : 

Cette  coutume  &  celles  d'Auvergne  ,  de 
Canbrefis  ,  d'Angers  ôc  de  Ruremonde  ,  ont 
prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  ôc  elles  ont  toutes 
prononcé. 

Même  page  à  la.  fin  ,  indique^  une  note  ,  &  li* 
fe\  en  note  ce  qui  fuit  : 

Le  par'ement  de  Flandres  a  jugé  conformément  a  cette  jw 
rifprudence  dans  i'tfpece  juivante  : 

Les  créanciers  du  nommé  Morel  avoient  fait  décréter  fur 
lui  un  héritage  qu'il  pofîédoit  a  Pecquencourt ,  petite  ville  du 
Hainaut;  Jfidorc  Agiche  s'en  étoit  rendu  adjudicataire  pour 
le  pr?  de  zjoo  livres.  Huit  ou  neuf  années  après,  Jean- 
Bapride  Morel,  fils  &  ceffionnaire  du  débiteur,  prit  des 
lettres  de  refcifîon  contre  la  vente,  feus  prétexte  qu'elle  avoit 
été  faite  à  vil  prix  :  &  comme  le  décret  avoir  été  pourfuivi 
au  parlement  de  Flandres,  il  préfenta  requête  à  cette  cour,  & 
demanda  à  prouver  qu'il  y  avoit  Léfion  d'outre  moitié.  Il 
citoit  Curtîus  Brugenjis ,  1.  9  ,  c,  10  ;  les  inititutions  au  droit 
be!gU]i;c,  Dunod  en  (on  rraité  des  preferiprions ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  1 9  Juillet  1 675,  deux  autres  du 
grand  confeil  de  Malincs,  du  mois  d'Octobre  i6zx  &  du  1 9 
Avril  16:4., 

IJi4ore  Agache  répondoit,  que  s'il  y  a  un  principe  conf- 
iant dans  toute  la  jurifprudence,  c'efl:  celui  qui  mctlesvcntes 
par  décret  forcé  à  l'abri  de  la  refcifîon ,  pour  eaufe  de  Léfion 
d'outre  moitié.  Ce  principe,  ajoutoîtil ,  cil  fondé  en  raîfcn  ; 
la  foi  publique,  fous  laquelle  font  faites  ces  ventes,  les  met 
hors  de  toute  atteinte \  les  enchères,  les  différentes  remîtes 
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<^ui  s'y  obfervent ,  font  nécefTairement  préfumer  que  l'héri- 
tage a  été  porté  à  Ton  jufte  prix;  d'ailleurs  l'adjudicataire  ne 
contracte  qu'avec  la  juftice ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  ja- 
mais dire  qu'il  ait  trompé  le  propriéraire  du  bien  décrété.  Ce 
n'eft  pas  tout  ;  le  droit  romain  proferit  formellement  toute 
demande  en  refeifion  contre  ces  fortes  de  ventes.  La  loi  i  , 
C.  de  prtdiis  Decurionum,  &  plufieurs  autres  y  fontprécifes. 
Nous  avons  fix  coutumes  qui  en  décident  de  même;  Cam- 
brefis ,  Anvers,  Ruremonds  ,  Auvergne,  la  Marche,  Bour~ 
bonnols.  Loyfel  en  a  même  fait  une  de  fes  règles  de  droit 
coutumier.  Enfin  la  jurifprudence  des  arrêts  met  le  fceau  à 
cette  maxime  :  Dumoulin ,  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Bourbonnois,  dit  en  avoir  vu  rendre  plufieurs  conformes  à  la 
difpofition  de  cette  loi  municipale.  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  D.  §.  3  5 ,  en  rapporte  deux  des  5  Janvier  1601  &  5 
Mai  1640;  Denifart,  au  mot  Enchères ,  nous  en  fournit  un 
autre  du  1 1  Avril  1740.  Maynard,  livre  7 ,  chapitre  74,  en 
rapporte  un  femblable  rendu  au  parlement  de  Touloufe  en 
I5'7i.  Bouvot,  tome  z,  article  Criées,  queftion  41,  allure 
qu'il  a  été  jugé  de  même  au  parlement  de  Dijon  le  11  Sep- 
tembre 1600.  C'eft  aufli  ce  qu'a  fait  le  confeil  fouverain  de 
Hollande,  par  arrêt  du  10  Mai  15945  inféré  dans  le  recueil 
de  Neojîadius ,  décif.  75. 

Par  arrêt  du  7  Mars  178 1 ,  Morel  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande ,  &  condamné  aux  dépens. 

M.  Merlin  défendoit  Ifidore  Agache. 

Page  2,15  ,  ligne  16,  acceiïbires  3  life\  nécef* 
fa  ires. 

LETTRES  D'ATTEINTE.  On  a  donné  ce 
nom  à  une  efpèce  de  billets  ou  de  mandemens 
qu'on  donnoic  fur  quelqu'un  pour  recevoir  une 
dette. 

Des  Lettres  de  rémiiîion  de  l'an  1474  portent, 
,s  une  Lettre  d'atteinte  contenant  cent  fols  tour- 
,j  nois ,  laquelle  portoit  icelui  le  prince  fur  un 
»  nommé  Guillaume  le  Valleys,  bourgeois  de 
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»>   Lizieux  &  la  bailla  le  fuppliant  audit  le  Val- 
*  leys ,  &  reçut  leidits  cent  fols  tournois  ». 

Voyez  le  Gloffarium  novurn  de  dom  Carpenrier. 
{G.D.C.) 

LIBELLE.  Page  284,  après  la  ligne  25  ,  ajou- 
tei: 

Nous  avons  promis,  à  l'article  Chambre  des 
Comptes  ,  de  parler  ici  du  droit  de  ce  tribunal , 
de  fupprimer  les  Libelles  qui  attaquent  {on  auto- 
rité ,  blellent  fon  honneur  ,  ou  compromettent  les 
maximes  dont  la  manutention  lui  eft  confiée  : 
mais  éloignés  de  tout  efprit  de  partialité,  nous  ne 
ferons  ,  à  cet  égard  ,  d'autre  fonction  que  celle 
de  fimples  hiftoriens. 

Le  droit  dont  il  s'agit  a  été  contefté  par  M. 
l'avocat  général  Séguier  ,  dans  deux  réquifîtoires 
des  3  Février  &  6  Avril  1769.  Voici  ce  qu'y  a 
répondu  M.  Perrot,  avocat  général  de  la  chambre 
des  comptes  ,  dans  un  difeours  prononcé  devant 
la  compagnie,  le  8  Mai  de  la  même  année. 

«  Suivant  le  réquisitoire  du  3  Février,  la  police 
n'appartient  qu'aux  premiers  juges  ,  comme  juges 
eu  territoire ,  juges  naturels  des  perfonnes  :  eux  jtuls 
font  gardiens  de  l'ordre  public  ;  le  parlement  dent 
jeul  en  fa  main  la  police  fupérieure,  Perfonne  ne 
conte  fiera  ,  dit  ce  réquifitoire ,  que  la  police  générale 
&  particulière  n'appartienne  privativement  à  tous 
autres  juges ,  aux  cours  de  parlement ,  &  fous  leur 
infpcciinn  aux  juges  des  lieux  ,  dont  les  appels 
rejfortijfent  aux  différentes  cours  entre  Ujquelles  le 
royaume  eji  partagé. 

»   C'eft  dans  le  même  réquifitoire  que   nous 
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nous  flattons ,  Meneurs ,  de  trouver  le  principe 
qui  doit  combattre  cette  police  exeluuve  que  l'on 
veut  attribuer  au  parlement  ,  mais  qui  appartient 
eux  différentes  cours  entre  lefquelles  Le  royaume  eji 
partage'. 

»  Dans  la  phrafe  qui  fuit  immédiatement  celle 
que  nous  venons  de  vous  citer ,  on  convient  que 
Vaaminiftratian  de  la  jujlice  a  pour  principe  &  pour 
o'>jet  L'ordrt  &  la  tranquillité  ;  que  Us  mmiflres  de 
(eue  jujlice  doivent  veiller  a  et  que  cet  ordre ,  cette 
tranquillité  s'ohfervent, 

->•>  C'eft  à  ce  point  fixe  que  nous  nous  arrêtons  , 
&  c'eft  en  le  développant  que  nous  ferons  en  forte 
de  déterminer  l'idée  jufte  Ôç  vraie  que  l'on  doit 
avoir  de  la  police. 

»  Le  monarque  eft  le  principe  &  la  fource  de 
toute  juflice  j  il  règle  tout  par  fes  ioix  ;  il  décide 
tout  par  fes  jugemens  j  il  administre  tout  par  fes 
ordres  ;  les  tribunaux,  quels  qu'ils  foient ,  ne  pro- 
noncent qu'en  fon  nom  :  c'eft  donc  à  fa  perfonne 
facrée  que  doit  fe  rapporrer  tonte  efpèce  d'admi- 
niftration;  c'eft  par  ele  que  fubufte  l'ordre  public  , 
dont  le  maintien  a  été  confié  à  différens  tribu- 
naux ,  fuivant  la  nature  des  fonctions  qui  leur 
put  été  départies. 

»  L'ordre  public  ne  peut  erre  maintenu  qu'au- 
tant que  les  m.tgiftrars  réuniifent  deux  genres  de 
{>ouvoir  ;  pouvoir  d'infpedtion ,  pour  examiner  Ci 
a  loi  s'ob'erve  ^  pouvoir  de  juridiction,  pour  con- 
traindre les  réfractaires.  L'oeil  qui  voit  ,  le  bras 
qui  agit ,  voili ,  Meilleurs ,  ce  qui  conftirue  le  vrai 
magiftrar  ,  &  c'eft  la  réunion  de  ces  deux  pou- 
voir? qui  forme  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le 
mor  pobee.  Ne  confondons  point  ce  terme  avec 
l'idée  vulgaire  qu'il  pourrait  exprimer. 
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»  La  police  n'eft  autre  chofe  que  l'ordre  que  les 
lois  ont  voulu  faire  régner  ;  cette  police  ,  confidé- 
rée  comme  l'exercice  de  la  juftice  fouveraine , 
pour  maintenir  l'ordre  &  la  tranquillité  dans  l'é- 
tat }  appartient  également  à  toutes  les  cours  ,  fui- 
vant  le  rapport  de  leurs  fondions. 

«  Elle  appartient  au  parlement  j  c'eft  lui  qui  efl 
fpécialement  chargé  de  veiller  à  la  conservation 
de  l'ordre  moral  ,  de  prévenir  &  réprimer  la  li- 
cence &  le  défordre  ,  de  maintenir  l'ordre  nécef- 
faire  pour  la  fubfiftance  des  citoyens  ,  l'approvi- 
fionnement  des  marchés  ,  8c  autres  objets  de 
defcription  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt. 

r>  Elle  appartient  à  la  chambre  des  comptes  , 
relativement  à  l'ordre  des  finances  ,  &  à  l'exclu- 
fîon  des  loix  qui  lui  font  confiées ,  pour  prévenir 
&  réformer  les  abus  qui  pourroient  s'introduire 
dans  la  manutention  des  deniers  publics. 

j>  Elle  appartient  à  la  cour  des  aides  dans  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  de  la  perception  des 
impôts. 

»  Elle  appartient  même  aux  tribunaux  Subal- 
ternes ,  parce  que  chacun  d'eux  concourt  au  bien 
de  la  fociété. 

»  Nous  pouvons  donc  aflurer  que  toutes  les 
cours  fouveraines  exercent  un  droit  de  police,  qui 
ne  diffère  que  par  la  nature  des  objets  de  leur 
compétence  :  confultons  les  ordonnances  ,  elles 
prouveront  que  la  chambre  (  en  ce  qui  la  con- 
cerne )  a  été  établie  ,  ainfi  que  le  parlement ,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  de  la  fociété  &  de  la  chofe 
publique. 

»  Plufîeurs  de  ces  ordonnances  vous  font  com- 
munes avec  le  parlement}  d'autres  ne  font  adret? 
fées  qu'à  la  chambre  feule. 
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»  Chm  tam  de  jure  &  ratione  quàm  de  uju  & 
confuetudine.  ,  .  .  .  .  Génies  nojlra  qu&cumque 
objequiis  nojlris  injljientes  ,  prœjertim  dileclis  & 
fidèles  nojlris  cancellarius  >  gentes  camerarum  & 
inquejlarum  parlamenti  ,  requefiarum  hofpitii  & 
palat'ùy  nec  non  gentes  computorum  nojlrorum  ,  the- 
faurarii ,  &c,  Qua  pro  expeditione  totlus  reipu- 
bllcA,  ac  nojlrorum  &  totius  regni  negotiorum  funt 
necejjarib  conJlitutA ,  ac  eùam  ordinaca  ,  &  in  his 
perfonam  no/lram  repr&fentane ,  &c.  (  Lettres  pa- 
tentes du  roi  Jean  du  n  Janvier  1351). 

«  Confidérant  qu'en  nos  officiers  conlifte,  fous 
«  notre  autorité  ,  la  direction  des  faits  par  le(- 
»  quels  eft  policée  Se  entretenue  la  choie  publî- 
t»  que  de  notre  royaume  ,  Se  que  d'icelui  ils  font, 
»  miniftres  elTentiaux,  comme  membres  du  corps 
»  dont  nous  fommes  le  chef».  (  Déclaration  de 
Louis  XI  du  1 1  Octobre  1 467  ). 

«  Comme  d'ancienneté ,  pour  le  bien ,  profit 
»  Se  honneur  de  la  couronne  Se  de  la  chofe  pu- 
»  blique  de  notre  royaume  ,  il  ait  été  par  nos 
»  prédéceflfeurs  rois  de  France,  ordonné  Se  accou- 
»  tumé ,  Se  gardé  qu'en  la  chambre  de  nos  comptes 
s>  à  Paris  ,  &c.  ».  (Ordonnance  du  25  Juin  1407, 
édit  de  Mars  1408  3  édit  de  décembre  146b  ). 

«  Confidérant  que  la  conduite  &c  police  de  fa 
»  chofe  publique  de  notre  royaume ,  dont  nous 
»>  fommes  le  chef,  confifte  principalement  en  juf- 
»  tice  Se  en  fait  de  finance  ,  pour  lefquels  deux 
>»  faits  conduire  &  administrer,  fous  la  monar- 
»»  chie  Se  feigneurie  de  notredite  couronne  ,  de 
»  laquelle  ils  dépendent  Se  dérivent ,  furent  an- 
>>  ciennement  établies  deux  cours  diftin&es  Se 
»»  féparées  l'une  de  l'autre  j  c'eft  à  favoir  ,  notre 
»  cour  de  parlement  pour  la  juftice  &  notre  cham- 
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«  bre  des  comptes  pour  lefdires  finances  ».  Dé-» 
claration  du   26  Février   1464).' 

««Comme  nous  avons  bien  voulu  foigneufement 
a  regarder  &  confidérer  létabliflement ,  l'inftitu- 
»j  tion  &  ordre  des  1.  rficiers  &  magiftrats  pré- 
»  pofés  &  ordonnas  à  l'adminiltration  c\  conduire, 
»  tant  de  la  jultice  <x  de  nos  finances,  que  àes 
»  autres  principales  charges  concernant  le  fait  de 
»  notre  état  &  la  police  de  notre  royaume,  pour 
»  favoir  «Se  enren  re  quel  devoir  ils  étoient  tenus 
»  faire  en  leur  ftlfdite  administration  ,  ayant  vti 
»  &  connu  que  lefdits  gens  de  nos  comptes  * 
n  &c.  ».  (  Edit  de  Février  1551   ). 

«<  Le  feu  roi  &  les  autres  rois ....  connoifTant 
n  que  le  nerf  &  la  forme  de  leur  érat  coniifte 
0  pour  bonne  partie  en  la  police  &  fidelle  admi- 
»  niftration  de  leurs  finances  ».  (  Edit  d'Octobre 

»    1 5  s  ?  )•         . 

«  Défirant  bien  &  favorablement  traiter  tous  & 
»  chacun  les  officiers  du  corps  de  notre  chamb.e 
»  des  comptes,  en  confîdcration  nommément  des 
»  bons,  grands,  laborieux  &  recomira.-îdables  fer- 
»  vices  qu'ils  font  ordinairement  à  nous  &  à  la 
»  chofe  publique  de  notre  royaume  »  (  Lettres 
patentes  des  6  Mats  1556  >  24  Septembre  1560, 
«5c  21  Avril  1561  ). 

»  Il  eft  fuperflu  de  vous  rapporter  un  plus  grand 
nombre  de  ces  ordonnances  ,  qui  fe  réuniffent 
pour  établir  que  la  police  fur  la  chofe  publique 
vous  appartient  de  toute  ancienneté  ;  que  cette 
police  ,  confédérée  comme  pouvoir  d'infpeétion 
&  de  juridiction  ,  eft  une  émanation  de  l'autorité 
fouveraine,  départie  entre  les  cours  ,  pour  erre 
exercée  par  elles ,  non  concurremment  ni  fur  le9 
mêmes  objets ,  mais  avec  un  pouvoir  égal  &  tou- 
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jours  fouverain  ,  relativement  à  la  nature  des 
chofes  dont  la  connoiifance  leur  eft  dévolue ,  &c 
qu'elles  renferment  le  droit  de  réprimer  tout  ce 
qui  fait  obftacle  à  l'exercice  de  leur  autorité  ,  puis- 
que fans  ce  pouvoir  leur  autorité  feroit  iliufoire. 

»  Aux  termes  des  lettres  patentes  des  2  Janvier 
1 5 14  ,  25  Septembre  1 547  ,  28  Mai  1 560  ,  ier 
Septembre  1574,  11  Juillet  1611  ,  vous  avez, 
Meilleurs ,  pour  la  confervation  des  droits  ,  do- 
maines cv  finances  du  royaume,  la  totale  coher- 
tlon  ,  jujîicc  &  juridiction  à  ce  requifes  &  néceïïaïres. 
Ce  n'eft  point  la  qualité  des  perfonnes ,  mais  la 
nature  de  l'objet  ,  qui  détermine  l'exercice  de 
votre  police  •,  Se  cette  police  confifte  non-feule- 
ment à  ve'ller  à  l'exécution  des  lois  dont  vous 
ère-;  dépofitaires  ,  mais  encore  à  maintenir  le  ref- 
pect  dû  à  l'autorité  que  vous  exercez  au  nom  du 
louve  \'m. 

»  C  eft  en  conféquence  de  ces  principes  que 
vous  avez  proferir,  par  votre  arrêt  du  25  Novem- 
bre 1768  ,  un  Libelle  dont  l'auteur  ,  en  s'écar- 
tant  du  refpecfc  qu'il  devoir  à"  votre  tribunal  ,  at- 
taquoit  l'autorité  royale ,  dont  l'exercice  vous  eft 
confié. 

»  Le  danger  des  maximes  contenues  dans  cet 
ouvrage  ,  l'impreflion  contraire  aux  llatuts  de  ia 
librairie,  fa  diftribution  non  tolérée  par  l'autorité 
publique  ,  ne  font  point  les  motifs  qui  vous  ont 
engagés  à  vous  occuper  de  fa  publicité  ;  le  réqui- 
fîtoire  affecte  d'omettre  le  feul  que  vous  ayez  eu 
véritablement  en  vue  \  vous  avez  fupprimé  ce  Li- 
belle ,  comme  contraire  à  l'honneur  Se  au  refpect 
dû  à  la  magiftraturc ,  Se  notamment  à  la  juridic- 
tion de  la  chambre. 

»  Nous  ne  pouvions  nous  difpenfer ,  Meneurs, 


$£S  LIBELLÉ. 

de  vous  préfenter  un  extrait  fidèle  de  rouf  ce  qtiè 
nous  trouvions  de  répréhenfible  dans  le  Libelle 
que  nous  mettions  fous  vos  yeux  ;  vous  avez  pro- 
noncé principalement  fur  ce  qui  concernoit  votre 
tribunal.  Comment  fe  permet  un  d'avancer  que  le 
jugement  de  la  chambre  préfente  une  entreprife 
trop  conrraire  aux  premiers  principes ,  pour  pré- 
fumer qu'elle  hafarde  de  foutenir  la  compétence? 
Le  parlement  ,  obligé  de  condamner  cet  écrie 
comme  tendant  à  donner  atteinte  aux  loix  fonda- 
mentales de  l'état ,  à  changer  la  natute  de  la  ruif- 
fance  fouveraine  ,  &  comme  contraire  aux  droits 
&  à  la  dignité  de  la  magiftrature  ,  &c.  ,  n'a  t-ii 
rompu  le  lilence  fur  cet  objet ,  que  pour  chercher 
l'occafion  de  vous  contefter  tous  les  droits  qui 
forment  l'efTence  de  votre  juridiction  ? 

n  On  veut  faire  entendre  dans  le  fécond  réqui- 
fîtoire  ,  que,  fans  avoir  de  motifs  légitimes,  vous 
avez  ordonné  la  fupprefïion  de  ce  Libelle  ,  tandis 
que  l'on  convient  dans  le  premier  ,  que  le  motif 
qui  a  fait  agir  la  chambre  des  comptes ,  eji  louable 

en  lui-même  ,  quelle  a  cherché à  venger  fort 

honneur  offenfé.  On  ajoute  encore  que  la  chambre 
veut  que  la  prétendue  injure  ,  qu'elle  croit  avoir 
été  faite  à  hs  magiftrats  ,  tombe  fur  la  perfonne 
du  roi. 

»  Cette  aflërtion  eft  d'autant  plus  extraordinaire, 
que  le  magiftrat  dont  nous  combattons  le  fyftême, 
avoit  lui-même  avancé  ,  dans  fon  réquifitoire  du 
5  Février ,  que  le  refpect  qu'on  doit  avoir  pour 
les  miniftres  de  la  juftice ,  fe  rapporte  à  la  loi 
dont  les  magiftrats  font  les  organes ,  &  au  fouve- 
rain  dont  ils  remplirent  les  devoirs. 

»  Oui ,  Meilleurs  ,  dépositaires  de  l'autorité 
.jroyales ,  les  compagnies  fouveraines  ont  toujours 

été 
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été  regardées  comme  repréfentant  la  perfonne  du 
monarque;  expreflion  confignée  dans  l'ordonnance 
du  roi  Jean  de    1351,  que  nous  avons  citée  : 

Genris  nojirs.  qu&cumque. perfonam 

noflram  repr&fentant.  Le  parlement  a  toujours  été 
convaincu  de  cette  vérité  ;  8c  c'eft  par  ce  motif 
tju'on  l'a  vu  punir  des  peines,  les  plus  rigoureufes 
le  mépris  de  fon  autorité. 

»  Si  c'eft  un  acte  de  police  de  (opprimer  un 
écrit  injurieux  à  la  chambre  ,  de  faire  informer 
contre  l'auteur ,  nous  ajouterons  même  de  lui  faire 
fon  procès  exrraordinairement,  s'il  en  étoit  con- 
vaincu ;  fi  c'eft  un  acte  de  police  que  d'ordonner 
l'imprefllon,  affiche  8c  publication  d'un  arrêt  rendu 
en  pareille  matière ,  8c  de  le  faire  lignifier  à  un 
libraire  ,  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que  cec 
acte  de  police  n'appartient  pas  moins  à  la  chambre 
qu'à  toutes  les  cours ,  8c  que  les  auteurs  &  distri- 
buteurs de  pareils  écrits  injurieux  à  votre  tribu- 
nal ,  fe  rendent  ,  par  ce  fait  même ,  fes  jufti- 
ciables. 

»  Dans  tous  les  temps ,  Meflleurs ,  vous  avez 
exercé  cette  juridiction. 

»  Le  3*Juin  158-8,  la  chambre  défenditàMorel , 
imprimeur ,  d'im^imer  les  édits  &  déclarations 
qui  lui  étoient  adrefles  ,  fans  y  mettre  fon  enre- 
gistrement, 8c  lui  enjoignit  de  les  réimprimer  avec 
ledit  enregistrement  ,  à  peine  de  300  livres  d'a- 
mende. 

»  Le  6  Février  1597  ,  la  chambre  ordonna 
qu'un  mémoire  qui  contenoit  des  expreflions  con- 
traires à  fon  autorité  ,  feroit  biffé  8c  lacéré  en  pré- 
fence  de  celui  en  faveur  duquel  il  étoit  fait ,  qui 
fut  mandé  8c  condamné  à  une  amende  de  100 
livres  envers  le  roi  &  les  pauvres  de  l'hôtel-dieu  ; 
Supplém.  Tome  XII.  À  a 
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l'avocat  qui  l'avoit  figné  fut  blâmé  ,  après  avoir 
été  mandé  &  être  venu  au  bureau  :  vous  fîtes  dé- 
fenfes ,  par  le  même  arrêt ,  à  l'imprimeur  de  rien 
imprimer  à  l'avenir  de  contraire  à  votre  juridic- 
tion ,  fous  peine  de  punition  exemplaire. 

«Le  19  Janvier  1 60 1  ,  vous  blâmâtes  au  bureau 
&  condamnâtes  à  l'amende  un  libraire  qui  avoit 
imprimé  un  jaclum  contre  l'honneur  de  la  cham- 
bre ;  le  particulier  qui  i'avoit  fait  imprimer,  avoit 
éré  empiifonné  &  condamné  à  1  o  livres  d'amende  , 
fon  mémoire  fut  déchiré  en  fa  préfence  :  il  vous 
préfenta  requête  le  24  du  même  mois,  pour  vous 
demander  que  l'amende  prononcée  contre  lui  ne 
lui  infligeât  aucune  note  ,  ce  que  vous  voulûtes 
bien  lui  accorder. 

«  Un  autre  de  vos  arrêts ,  en  date  du  1 1  août 
1620  ,  porte  défenfes  d'imprimer  les  édits  adrelfés 
à  votre  tribunal  avant  qu'ils  y  aient  été  vérifiés. 

»  Le  1  2  Juillet  1689,  vous  fupprimâtes  des  im- 
primés ,  fîtes  défenfes  de  les  diftribuer ,  fous  peine 
de  3C0  livres  d'amende,  &  ordonnâtes  que  votre 
arrêt  feroit  inféré  fur  les  regiftres  de  la  commu- 
nauté des  libraires. 

»  Par  autre  arrêt  du  1 5  Juin  1737 ,  vous  défen- 
dîtes à  tous  libraires,  imprimeurs  6v  colporteurs, 
d'imprimer  &  diftribuer  un  écrit  que  vous  fuppri- 
mâtes, en  ordonnant  que  les  exemplaires  en  fe- 
roient  apportés  à  votre  greffe. 

»  Vos  arrêts  des  23  Février  1760,  \C  Décem- 
bre 1761  ,  14  Janvier  ,  \6  Juin  &  9  Juillet 
1763  ,  contiennent  à  peu  près  les  mêmes  difpo- 
(uions. 

»  Vous  partagez  ,  Meilleurs  ,  ce  droit  commun 
avec  toutes  les  cours  ;  èv  c'eft  en  vertu  de  ce  même 
droit ,  que  la  cour  des  aides ,  également  en  po£» 
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ft fhon  de  maintenir  fon  autorité  ,  a  fupprimé  dif- 
-.s  écrits  qui  concernoient  {on  tribunal  ,  par 
f-s  arrêts  des  23  Mars  1753,  10  Mars  1765  ,  23 
Juin  &  28  Août  176  1  ,  1 5  Mai  1761 ,  20  Mai  8ç 
iz  Août  1765,  16  Avril  1764  ,  17  Août  &  23 
Tibre  1768. 

sj  Ne  fera  ton  pas  étonne  que  dans  le  moment 
ou  le, parlement  tente  de  vous  dépouiller  fi  ouver- 
tement de  ce  droit ,  il  garde  le  hîence  fur  l'ufage 
que  la  cour  des  aides  a  continué  d'en  faire  le  18 
lévrier  1709  ?  Quel  motif  peut  donc  déterminer 
une  conduite  auffi  contradictoire  ?  On  ne  peut 
fuppofer  que  ce  foit  une  circonfpection  réfléchie  , 
peau  éviter  la  réclamation  univerfelle  des  tribu- 
naux ,  dont  le  parlement  cherche  à  s'approprier 
fucceflivement  les  fondions.  Regardons  plutôt  ce 
filence  comme  un  défaveu  tacite  de  la  démarche 
liafardée  contre  votre  tribunal. 

»  Les  autres  parlement  n'adoptent  pas  l'idée  {in- 
gulière  que  les  compagnies  fouveraines  ne  doivent 
pas  prendre  connoiilance  des  écrits  qui  leur  fe- 
roient  injurieux.  La  cour  des  aides  de  Paris  ayant 
évoqué,  "le  2,6  Mai  176Z,  les  procédures  com- 
mencées au  parlement  de  Dijon  ,  contre  un  Li- 
belle dont  ces  deux  compagnies  avoient  àfe  plain- 
dre ,  ordonna  ,  le  7  Juin ,  la  lacération  du  Libelle  j 
&:  en  même  temps,  déférant  à  l'évocation ,  renvoya 
les  procédures  à  la  cour  des  aides  ,  qui  les  con- 
tinua ,  &  prononça  contre  le  livre  &  contre  l'au- 
teur. 

»  Le  roi  lui  même  a  confirmé  ,  par  fon  appro- 
bation ,  ce  droit  des  différentes  cours  fouveraines , 
qui  a  pour  objet  ,  non-feulement  de  faire  refpec- 
ter  leur  propre  autorité  ,  mais  encore  de  main- 
tenir Tordre  &  la  tranquillité  publique. 

Aa  2  ' 
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»  En  1716,  la  cour  des  comptes,  aides  Se 
finances  de  Normandie  ,  avoir  iuppnmé  un  Libelle 
dont  l'objer  étoit  d'échauffer  les  efprits  des  peu- 
ples contre  la  perception  des  impôts.  Le  roi  , 
dans  une  déclaration  du  24  Juin  de  la  même  an- 
née ,  en  témoigna  fon  contentement ,  en  difant  : 
«  Nous  avons  été  très-fatisfaits  de  la  conduite  qui 
a  a  été  tenue  par  notre  cour  des  comptes,  aides 
53  Se  finances  de  Rouen  ,  en  rendant  un  arrêt  le 
j>  27  Mai  dernier,  par  lequel  elle  a  député  trois 
j>  confeillers  pour  informer  contre  l'auteur  d'un 
3»  Libelle  tendant  à  fédition  ,  Se  contre  les  col- 
3>  porteurs  ,  Se  en  faifant  défenfes  à  toutes  (orzes 
33  de  perfonnes  de  l'imprimer,  vendre  Se  débiter  , 
33  de  méfaire  ni  médire ,  &  ce  à  peine  de  5  o  livres 
j3  d'amende ,  Se  même  de  peine  corporelle  ». 

Le  parlement  de  Bourgogne  a  rendu,  le  12 
Juillet  17643  un  arrêt  remarquable  fur  cette  ma- 
tière. 

Par  fentence  de  la  mairie  de  Dijon  du  21  Mai 
précédent ,  le  fieur  Maflon ,  avocat ,  avoit  été  dé- 
claré atteint  Se  convaincu  d'avoir  laiffé  fur  fon 
bureau  ,  dans  fon  cabinet  ,  un  Libelle  diffama- 
toire fait  contre  an  grand  nombre  de  perfonnes 
de  la  ville ,  Se  par  lui  prétendu  trouvé  dans  l'un 
des  corridors  de  la  falle  des  fpedtacles  \  de  l'avoir 
prêté  au  fieur  Dartigue  fon  ami,  Se  d'avoir  ainfî 
donné  lieu  à  la  diftribution  de  ce  Libelle  ,  pour 
réparation  de  quoi  il  avoit  été  condamné  à  5  o  li- 
vres d'amende  envers  la  ville  ,  Se  ordonné  qu'il 
feroit  mandé  à  la  chambre  du  confeti  Se  de  police 
à  Dijon ,  pour  y  être  blâmé.  Le  fieur  Dartigue 
avoit  été  déclaré  atteint  Se  convaincu  d'avoir  com- 
muniqué Se  lu  le  Libelle  à  plufieurs  parriculiers , 
Se  confenti  à  ce  qu'on  en  prît  des  copies  j  pour 
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réparation  de  quoi  il  avoit  été  condamné  à  100  liv. 
d'amende  envers  la  ville,  Se  au  bannifiTement  d'i- 
celle  pour  trois  ans.  Le  iieur  Rathelot  avoir  été 
déclaré  atteint  Se  convaincu  d'avoir  retenu,  par 
écrit,  une  vingtaine  d'articles  du  même  Libelle  \ 
d'avoir  porté  fon  écrit  chez  la  femme  Evrard , 
&  d'y  en  avoir  dicté  une  copie  ;  pour  répa- 
ration de  quoi  il  avoit  été  condamné  à  10  liv. 
d'amende  envers  la  ville ,  &  à  être  mandé  à  la 
chambre ,  pour  y  être  admonefté.  La  femme 
Evrard  avoit  été  déclarée  atteinte  Se  convaincue 
d'avoir  fouffert  qu'on  fît  deux  copies  de  cet  écrit, 
d'avoir  reçu  une  de  ces  copies ,  Se  de  l'avoir  com- 
muniquée Se  prê:ée  à  Baudinier,  pour  réparation 
de  quoi  elle  avoit  été  condamnée  à  20  liv.  d'a- 
mende envers  la  ville  ,  Se  ordonné  qu'elle  feroit 
mandée  à  la  chambre  Se  admoneftée.  Baudinier 
avoit  été  déclaré  atteint  Se  convaincu  d'avoir  fait 
au  même  écrit  plufieurs  changement  Se  additions, 
&  aggravé  les  injures  qui  y  étoient  contenus,  Se 
d'y  avoir  même  ajouté  de  nouveaux  articles  éga- 
lement injurieux  pour  d'autres  perfonnes  que 
celles  qui  y  étoient  dénommés  ;  pour  réparation 
de  quoi  il  avoit  été  condamné  à  100  liv.  d'a- 
mende envers  la  ville  ,  Se  banni  d'icelle  pour  cinq 
ans  :  il  avoit  été  ordonné  en  outre  ,  que  les  qua- 
tre exemplaires  du  Libelle,  joints  à  la  procédure, 
feroient  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice 
devant  la  principale  porte  de  l'hôtel  de  ville  ,  Sec, 
C'étoit  fur  l'appel  de  cette  fentence  que  le  parle- 
ment de  Dijon  avoit  à  prononcer. 

»  L'arrêt  cité  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  qui 
?>  concerne  ledit  MaiTon  ,  réformant  pour  les 
»  charges  réfultantes  des  procédures  contre  lui , 

Aa  3 
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»  l'a  bârmî  &c  bannir  pour  trois  ans  du  refTort  de 

»   la  cour,  lui  enjoint  de  garder  fcn  ban,  fous 

portées  par  les  ordonnances;  con- 

c   M    fon  à  5<j  iiv.  d'a- 

ers  la  viHe  de  D.jon.  Ayant  aucuue- 

à  !*apj  ellation   interjetée  par  ledit 

tte  fentence,  réformant  icelle 

jugement  ,   pour  les  charges  des 

éfultantes  contre  lui  ,  a  banni  8c 

Dartigue  pour  trois  ans  du  reiïort 

h  d<  i  errj  ■  i •  i r  Je  garder  fon  ban,  fous 

A   K  *ès  par  les  ordonnances  ;    con- 

»   à..  :   ledit  Darrigue  à   58  liv.  d'a- 

}j   r  vei     .  vide  :  ayant  aucunement  égard 

«  à  l\appell  ition  interjetée  fur  la  fellette  par  ledit 

jj  Baudinieï  ,  réformant  ladite  fentence  par  nou- 

35  veau  jugement  ,  pour  les  charges  des  procédu- 

»>   res  réfultantes  contre  lui,  a  condamné  &  con- 

3'   damne  ledit  Baudinier  à  10  liv.  d'amende  en- 

s>   vers  la  ville  ,  &  à  être  admonefté  derrière  le 

33   barreau  ;  lui  fair  défenfes  de  récidiver,  à  peine 

33   d'y  être  très-févèrement  pourvu.  Réformant  la- 

»  dite  fentence  à  l'égard  duditRathelot  fils  puîné, 

»   &  de  ladite  Chady  ,  femme  Evrard,  pour  les 

33  charges  réfultantes  des  procédures ,  a  condamné 

»  8c  condamne  lefdits  Rathelot  &  Chady ,  cha- 

»  cun  à  l'amende  de  5   liv.  envers  ladite  ville  ; 

33   ordonne  que  le  furplus  de  ladite  fentence  for- 

33  rira  fon  plein  &c  entier  erïet  :  ce  faifant ,  or- 

»   donne  qu'au  payement  des  demandes  ci-deifus 

»  prononcées,  tous  lefdits  condamnés  feront  con- 

33   traints  par  corps  chacun  pour  ce  qui  les  con- 

j)  cerne ,  &c  que  jufqu'au  payement  de  celles  pro- 

»  noncées  contre  lefdits  Dartigue  &c  Baudinier, 

i*  ces  derniers  tiendront  prifon ,  &c.  33 
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LIBELLE.  On  a  appelle  exploit  ou  ajournement 
Libellé  ,  celui  qui  contient  la  demande  ou  les  con- 
cK. fions  de  la  partie  ,  avec  un  énoncé  fommaire 
des  moyens  du  demandeur.  On  nommoit  autre- 
fois Libelle  ,  l'écrit  particulier  qui  contenoic  cette 
demande,  &  qu'on  iigniiîoit  au  défendeur.  Sui- 
.  vaut  l'article  z  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1 667, 
tout  exploit  d'ajournement  perfonnel  doit  être 
Libellé.  Des  ordonnances  antérieures  preferi- 
voient  la  même  chofe  }  mais  cela  n'en:  pas  tou- 
jours obfervé.  Plusieurs  coutumes,  telles  que  celles 
d'Anjou  ,  article  386,  Se  du  Maine  ,  article  396, 
fpécifioient  néanmoins  plusieurs  cas  où  cette  for. 
ma)iré  étoir  nécelL.ire  :  le  retrait  étoit  l'un  de  ces 
cas.  Voyez  l'indice  de  Ragueau,  au  mot  Ajourne- 
ment Libellé  ,  tkc.  j  l'article  Ajournement  8c 
Ajournement  formel.  (G.  D.  C.)    ■ 

LIBÉRATION.  Page  190  ,  ligne  21  ,  déclaré, 
life\  déchiré  \  &  ligne  dernière ,  la  négative ,  Ufe\> 
l'affirmative. 

LIBERTÉS   DE    L'ÉGLISE  GALLICANE. 

Page  198  ,  ligne  23  ,  Juppri-ne^  cette  ligne  V  les 
Jlx  lignes  fuivantes  ,  à  l'exception  des  cinq  derniers 
mots  de  la  fixieme  ,  pour  y  fubftituer  ce  qui  fuit: 

Ce  mot  Libertés ,  qui  annonce  aux  efprits  fer^ 
viles  des  ultramontains  ,  des  privilèges  exorbi- 
rans ,  ne  défigne  cependant  que  l'ancien  droit 
commun  de  toutes  les  églifes  ,  droit  commun  que 
les  francois ,  &c. 

Page  2.99  ,  ligne  16 ,  après  le  mot  confacré  s 

ajoute^  : 

Mais  ,   excepté  dans  les  états  de  l'empereur 
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a  Allemagne  ,  ces  nations  n'ont  pas  encore  coni' 
pris  l'étendue  des  coniéquences  inaltérables  ,  qui 
réfultent  de  ces  grandes  maximes. 

Même  page  ligne  dernière ,  après,  30.  ajoute^  : 

Nous  ferons  connoître  les  articles  qui  érablif- 
fent  l'autorité  du  magiftrat  politique  &c  ion  drotc 
de  protection  ,  dans  l'églife,  fur  les  fonctions  des 
eccléfiaftiques  3c  fur  leurs  perfonnec. 

Page  3  00  ,  après  la  féconde  ligne  ,  ajoute^  : 

40.  Nous  dirons  quelle  eft  l'autorité  de  nos 
Libertés  dans  les  provinces  qui  ont  été  réunies  au 
royaume  depuis  le  concordat  de  Fraaçois  Ier,  Se 
dix  pape  Léon  X. 

Page  3  3  %  y  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute-^  : 

Les  principes  fur  la  diftincticn  du  pouvoir  des 
deux  puiflances  en  matière  de  facrement ,  &   en 

f particulier  de  celui  de  mariage  ,  font  bien  déve- 
oppés  dans  la  lettre  écrite  le  3  feptembre  171a 
par  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain  à  M.  le  pre- 
mier préildent  du  parlement  de  Befançon. 

«  La  diftinction,  difoit  M.  le  chancelier,  entre 
»  le  pouvoir  &  prononcer  fur  le  lien  du  mariage  , 
»  que  vous  prétendez  être  réfervé  au  juge  d'é- 
»  giife,  Se  le  droit  de  connoître  des  effets  civils  , 
»»  auquel  le  parlement  femble  fe  réduire,  ne  doit 
»  pas  erre  admife  indéfiniment  dans  un  tribunal 
v  inftruir  â%6  véritables  maximes,  par  lefquelles 
»  les  limites  àcs  deux  puiflances  doivent  être 
»  fixées, 

»  Comme  le  mariage  eft  en  même  temps  un 
«  contrat  civil  &  un  facre  ment,  il  eft  également 
n  fournis  aux  deux  puiflances  5  même  par  rap- 
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»  port  à  la  validité  du  lien.  Le  contrat  dépend 

«  abfalument  de  la  puilfance  fécuiière ,  le  facre- 

v  ment  dépend  uniquement  de  la  puilfance  eo 

»  cléiîaftique  \  de  comme  il  n'y  a  pas  de  mariage 

»  valable  parmi  nous ,  s'il  n'eft  élevé  à  la  dignité 

«  de  facrement ,  &:  que  réciproquement  il  n'y  a 

»  pas  de  facrement  où  il  n'y  a  pas  de  contrat  8c 

»»  de  confentement  légitime ,  il  eft  évident  que 

»  l'églife  &:  l'état  exercent  également  leur  autorité 

»  fur    le    mariage  5  conddéré  en  même    temps 

»  comme  contrat  &  comme  facrement. 

»  Le  pouvoir  du  prince  eft  dire£fc  fur  le  con- 

»  trat ,  &  indirect  fur  l'adminiftration  du  facre- 

s>  ment.    Directe  fur  le  contrat ,   parce  que  le 

»  prince  feul  peut  en  régler  la  nature  &  Its  cou- 

»  ditions }  indirect  fur  l'adminiftiation  du  facre- 

>»  ment ,  parce  que  le  contrat  étant  la  matière  du 

»  facrement,  fi  le  contrat  eft  nul ,  le  facrement 

»  n'a  plus  de  matière  à  laquelle  on  puilTe  l'ap- 

»  pliquer. 

»  Le  pouvoir  de  l'églife ,  au  contraire ,  eft  de 

s>  fa  nature  uniquement  renfermé  dans  ce  qui 

»  regarde  le  facrement ,  mais  les  princes  chré- 

«  tiens,  ne  fo  ufFrant  pas  que  leurs  fujets  catho- 

»>  liques  contractent  aucun  mariage  qui  ne  foit 

»  revêtu  de  la  dignité  du  facrement ,  il  s'enfuit 

»  de  là ,  que  de  même  que  la  nullité  du  contrat 

5>  empêche  que  le  facrement  ne  foit  conféré ,  auffi. 

»  le  défaut  des  conditions  prefcrites  par  l'églife 

j?  pour  recevoir  le  facrement ,  empêche  que  le 

»  contrat  ne  foit  accompli  j  &  c'eft  en  ce  feul  fens 

?j  que  peut  être  tolérée  l'opinion  de  ceux  qui  at- 

»  tribaent  à  l'églife  un  pouvoir  indirect  fur  ce 

v  contrat.  Je  ne  crois  pas  nécefïaire  d'obferver 

»?  que  ,  par  le  terme  de  contrat  3  je  n'entends  pas 
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»  parler  des  conventions  matrimoniales  ,  qui  ne 

»>  regardent  que  les  biens,  la  dot ,  le  douaire,  la 

»>  communauté  ,  &c.  J'entends  ici ,  fous  le  nom 

«  de  contrat ,  le  confentement  réciproque,  la  foi 

33  mutuelle  des  parties  ,  en  un  mot ,  ce  qui  fo-   ie 

3»  entre   elles  un  lien  ,  un    engagement  indiifo- 

»  bible. 

»   Ce  font  les   principes  re  :\  s   en  France  par 

j>  ceux  même   qui   ont  tcv.z  avec  plus   de  rao- 

»  aération  Air  c                           qui  ont  rémoïgné 

»  plus  de  refpecb  &  de  déférence  pour  la  juri- 

3>  dicti'..'                          ;.   C'eft  fur   ces  principes 

»  queft  fonidée  la  doétrine  confiante  de  tous  les 

»  parlemens  du  r  yaume,    ]ut     .        'met   a  droit 

»  a  établir deVeinpèch  mens  de  m  riage  ,   non-fc-i- 

»  tentent  prohibitif  s  y  comme  parlent  les  canonif- 

3>  tes,  nais  ;:             '■  main.  Une   ram  pas  croire 

y*  que  ces  er              oens  ne  regardent  que  ie>  ef- 

»  fets  civils  du  contrat  -,  ils  regardent  l'efTertce'  & 

»  la  fubftance  du  mariage,  ils  tombent  fur  la  va- 

»  lidité  du  con'"entem  nt-  fmvant  Lequel  les  deux 

»>  parties  s'engagent  l'une  à   l'autre  par  un  nœud 

»  que  la  mort  feule  peut  rompre.   Sans  cela,  il 

»  n'y  auroit  jamais  eu  de  conreft.ition  entre  les 

»  partifans  aveugles  de  la  puilîance  ecclciiafcique 

»  &c  les  défenfeurs  éclairés  du  droit  des   fouve- 

s»  rains ,  putfqu'aucun  doctèut,  quelque  prévenu 

»  qu'il  fût  en  faveur  de   la  juridiction  eccléliaf- 

35  tique  ,  n'a  jamais  clé   nier   que  les   effets  ci- 

33  vils  du  mariage  ne  fulfent  fournis  à  l'autorité 

»3  du  roi. 

33  Si  le  prince  a  droit  d'établir  des  empeche- 

33  mens  dirimrans  ,  par  les  lois  générales  qu'il  fait 

3»  dans  (on  royaume  ,  le  magiftr.  t  doit  avoir  né- 

33  ceiïairement  l'autorité  de  juger  de  l'application 
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»  8c  de  l'effet    de  ces    empêchemens  dirimans 

»  dans  chaque  efpèce  particulière,  8c  par  confé- 

»  quenr  de  déclarer  un  mariage  nu!,  même  quant 

«  cà  l'eiïènce  du  contrat  *,  &  comme  la  célébration 

»  eft  abaiive  lorfque  le  contrat  qui  lui  fert  de 

»-  fondement  eft  nul  &:  illégitime  ,  le  magiftrat  a 

»•«  droit  de  prononcer  deux  fortes  de  jugemens 

»  par  rapport  au  mariage  ,  le  premier,  par  lequel 

i  exerçant  le  pouvoir  direct  qui  appartient  au 

»  prince  fur  le  contrat ,  il  déclare  le  mariage  non 

»  valablement  contracté  j  le  fécond ,  par  lequel 

»  exerçant  enfuite  ie  pouvoir  indirect  qui  appar- 

55  rient  au  prince  fur  la  célébration  du  mariage,  il 

h  déclare  qu'il  a  été   nul ,   nullement   8c  abuil- 

»  vement  célébré  ;  n'y  ayant  pas  de  plus  grand 

>j  abus  que  d'aopîiquer  l'apparence  de  facrement 

>j  à  ce  qui  ne  mérite  pas  même  le  nom  de  con- 

»  trat ,  8c  de  fuppofer  un  mariage  où  il  n'y  a  pas 

»  de  confentement  valable  8c  autorifé  par  la  loi. 

»  On  peut  même  dire  qu'en  ce  cas  il  ne  feroit 

>s  pas  abfolurnent  nécelfaire  de  recourir  à  la  volé 

»  de  l'appel  comme  d'abus ,  &  qu'il  fuffiroit  de 

55  déclarer  le  mariage  non  valablement  contracté  ; 

»  parce  que  ce  contrat  étant  une  fois  anéanti  ou 

»  plutôt  déclaré  nul ,  il  eft  impoflible  que  ce  cou- 

35  trat  ait  jamais  reçu  la  bénédiction  du  facre- 

»  ment,  qui,  quoique  le  plus  noble  ,  n'eft  ce- 

jî  pendant  que  l'acceiïoire  8c  comme  le  couron- 

jj  nement  du  contrat. 

»  C'efi:  par  cette  raifon  que  tous  les  parlemens 

33  du  royaume  ne  craignent  point  de  prononcer 

33  fur  la  validité  du  mariage  ,  par  rapport  au  con- 

»  fentement  confîdéré  en  lui-même  ,  8c  indépen- 

>3  damment  des  effets  civils.  La  forme  &:  la  ma- 
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»»  nière  ont  varié  :  tantôt  on  s'eft  contenté  de  dé- 
»  clarer  le  mariage  non  valablement  contracté  : 
s>  tantôt ,  fuivant  la  formule  ordinaire  des  arrêts 
»  qui  interviennent  fur  les  appels  comme  d'a- 
»>  bus ,  on  a  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  Se 
»  abufivement  procédé  ,  tantôt  enfin  on  a  réuui 
j>  ces  deux  prononciations ,  Se  en  déclarant  le 
j>  contrat  de  mariage  nul ,  on  a  en  même  temps 
s>  déclaré  la  célébration  abufive.  Mais  de  quelque 
»>  manière  qu'on  ait  conçu  le  difpofitif  des  arrêts, 
s>  le  fond  de  la  décifion  demeure  toujours  le 
s>  même  ;  Se  il  eft  vrai  de  dire  que  les  magiftrats 
s>  fe  font  toujours  maintenus  en  pofteflion  d'exer- 
«  cer,  dans  les  cas  particuliers,  le  même  pou- 
»  voir  que  le  prince  exerce  dans  les  lois  générales 
«  fur  les  empêchemens  dirimans  du  mariage. 
s>  Ainfi ,  c'eft  fans  fondement  qu'on  a  laiffé  intro- 
s»  duire ,  dans  le  parlement  de  Befançon ,  une 
v»  diftinction  qui  anéantit  la  puifTance  royale  fur 
îj  le  mariage ,  en  ne  lui  réfervant  que  la  connoif- 
j»  fance  des  effets  civils,  &  en  abandonnant  le 
s»  refte  à  lapuilTance  eccléfiaftique  :  les  ma- 
»  ximes  générales  détruifent  entièrement  cette 
»j   diftin<5tion. 

»  Il  refte ,  ajoute  M.  le  chancelier  ,  une  dirn*- 
«  culte  \  c'eft  la  contrariété  q  i  f e  trouve  fouvent 
s»  entre  le  jugement  de  l'official  Se  celui  des  juges 
j>  royaux.  L'ofKcial  déclare  un  mariage  valable;  le 
»  parlement  le  déclare  nul  quant  aux  effets  civils, 
»  Les  parties ,  incertaines  de  leur  fort ,  ne  favenc 
»  li  elles  font  mariées ,  ou  fi  elles  ne  le  font  point  ; 
»»  Se  fi  elles  croyent  l'être  en  confeience ,  elles  por- 
»  tent  en  fecret  le  joug  du  mariage  fans  jouir 
55  d'aucun  des  avantages  qui  y  font  attachés  dans 
»  la  fociété  civile. 
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»  Cette  difficulté  cédera  fi  on  fuit  les  maximes 
«  propofées. 

s>  i  °.  L'official  fera  obligé  de  fe  conformer  dans 
»  fes  jugemens  aux  ordonnances  du  royaume. 
»  C'eft  fous  cette  condition  que  le  roi,  &  notam- 
»  ment  par  l'article  i  z  de  l'édit  de  1 606  ,  permet 
a  aux  juges  d'églife  de  connoître  des  caufes  de 
»  mariage  :  fi  les  juges  d'églife  fuivent  les  mêmes 
a  principes  que  les  juges  royaux ,  leurs  jugemens 
»  feront  uniformes. 

»  i°.  Quand  même  il  arriveroit  à  l'official  de 
»  s'écarter  de  ces  principes  dans  quelque  occafion 
»  particulière,  le  parlement  fera  toujours  en  droit 
»  de  le  réformer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
s»  d'abus  qui  fera  interjeté  par  les  parties,  ou 
»  même  d'office  par  le  procureur  général  ,  Se 
»  par-là ,  le  parlement  fera  toujours  cefTer  cette 
»  contrariété  de  jugement  ». 

Page  3  6 1 1  fupprime^  les  dix  dernières  lignes  >  & 
fub(iitue%-y  ce  qui  fuit  : 

$.  V.  Empire  de  nos  libertés  dans  les  provinces  re'u* 
nies  à  la  couronne  depuis  le  concordat  &  la  pragma- 
tique-fanclion. 

Les  officiers  de  la  cour  de  Rome ,  confondant 
les  effets  du  concordat  françois  de  ceux  des  libertés 
de  notre  églife ,  ont  long-temps  prétendu  reftrein- 
dre  l'empire  de  fes  libertés  aux  anciens  domaines 
de  la  couronne  ;  en  conféquence  ils  avoient  divifé 
le  royaume  en  deux  pays  différens  ;  ils  appeloient 
l'un  patriareducia,  c'eft  le  pays  de  concordat  ;  l'au- 
tre ,  patria  obedient'u ,  ce  font  les  provinces  qui  ne 
font  pas  foumifes  au  concordat. 
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Mais  ces  qualifications  ne  font  pas  juftes  :  ce 
n'tfc  ni  de  la  pragmatique-fanclion  ,  ni  du  concor- 
da: que  dérivent  nos  libertés  ;  elles  exiftoient 
avant  les  régiernens  de  Bourges  ,  auxquels  le  con- 
cordat a  fait  ungrandnombre  d'exceptions:  fi  en  ce 
qui  concerne  les  droits  du  pape  &  ceux  des  colla- 
teurs  clans  la  collation  des  bénéfices^  le  concordat- 
a  établi  une  législation  particulière  pour  les  pro- 
vinces cui  raupient  alors  partie  du  royaume  j  fi 
à  cet  égard  les  provinces  nouvellement  réunies 
en:  confervé  des  u/ages  plus  favorables  au  pape  , 
ôc  ne  font  pas  rentrées  dans  leurs  droits  primitifs, 
ces  différences  n'ont  aucunes  influences  fur  les 
principes  &  fur  le  fnrplus  de  la  diicipline,  &  la 
tolérance  fur  cet  objet  ne  donne  pas  aux  orheiers 
ce  la  cour  de  Rome  le  droit  d'exercer  une  puilfance 
abfoiue  dans  ces  provinces  ,  ni  de  les  fouttraire  à 
l'empire  de  nos  libertés. 

Pour  fe  convaincre  de  cène  vérité  ,  il  ne  feroit 
pns  même  befem  d'examiner  quelles  ont  pu  être 
fur  ce  point  les  exprelîions  de  nos  lois ,  les  opi- 
nions de  nos  jurifconlulres  5c  i'obfervance  de  ces 
provinces.  11  eft  des  principes  immuables,  qui  , 
.comme  la  loi  naturelle,,  ont  par  eux  mêmes  une 
autorité  que  les  établifTemens  humains  ne  peuvent 
ni  augmenter  ni  détruire. 

Telles  font  nos  Libertés ,  qui  réfultent  de  Pef- 
fence  du  pouvoir  du  magiftrat  politique  ,  cV  de  la 
nature  de  toute  hiérarchie  rehgieufe.  Si  l'on  veut 
approfondir  ces  deux  institutions ,  on  conviendra 
qu'il  eft  nécelTaire  qu'en  ce  qui  concerne  les  ch.jts 
temporelles  ,  Us  chefs  religieux  ne  puijjent  rien  com- 
inander  ni  ordonner  ,  &  qu'à  L'égard  des  chojes  fpl- 
[ifuelleSy  la  puijjance  abjplue  &  infinie  d'un  pontife 
étranger  n'ait  pas  H.eu  dans  un  royaume,  maisjcit 
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retenue  &  bornée  par  les  règles  reçues  dans  es 
royaume. 

Les  différens  articles  de  nos  Libertés  n'ont  pas 
d'autre  objet  \  chacun  de  ces  articles  eft  laconle- 
quence  immédiate  de  l'une  de  Tes  maximes  jleur 
enfembl-  forme,  contre  toute  efpèce  d'usurpations 
ôc  d'entreprifes  de  la  cour  de  Rome  ,  un  fyftcme 
complet  de  défenfe,  dont  on  ne  peut  abandon- 
ner une  partie  ,  fans  ouvrir  une  brèche  à  des  abus 
qui  infenfib'ement  pourraient  miner  &  renverfer 
toutes  les  autres. 

Encore  une  fois ,  ces  libertés  ne  font  pas  des 
conceffions  &  des  privilèges  :  ce  font  les  droits 
eflentiels,  primitits,  &c  inaltérables,  fans  lsfquels 
une  nation  ne  peut  être  véritablement  indépen- 
dante. La  liberté  d'un  état  ne .  feroit  qu'un  vain 
nom ,  fi  les  citoyens  pouvoient  être  arbitrairement 
fournis  aux  commandemens  d'un  pontife,  fouve- 
rain étranger  ,  fila  religion  du  pays  pouvoir  éprou- 
ver acicune  altération  ,  aucun  changement ,  au  gré 
de  la  voîouté  &  des  opinions  d'un  tel  pontife  j  (î 
les  miniitres  de  la  morale  &  du  culte  ,  qui  parmi 
nous  ont  tant  d'influence  dans  les  chofes  même 
profanes  ,  étoient  à  la  difpoiidon  d'un  tel  pontife 
&  d'un  tel  fouverain  ;  il  le  pape ,  roi  de  Rome  &: 
collateur  de  tant  de  bénéfices  ,  dont  il  donne  les 
provisions  dans  les  royaumes  ,  pouvoir  s'y  faire 
des  partifans  fans  nombre,  en  choifîfTant  les  titu- 
laires de  ces  bénéfices  parmi  ceux  qui  s'adreiïe- 
roient  à  lui  j  enfin  ,  fi  tous  les  bénéficiers  du 
royaume,  pourvus  par  lui,  étoient  obligés  de  lui 
porter  en  tribut  la  première-  année  des  revenus 
qu'ils  perçoivent  fur  le  public  &  en  vertu  de  fonc- 
tions publiques. 

De  femblabes  fervitudes  ne  peuvent  exiftçr 
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chez  aucune  nation  ,  fans  la  dégrader  &  fans  Và(- 
fervir  ,  ians  amoindrir  &  morceler  fa  fouverai* 
rieté.  Aufti  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  n'ont- 
ils  formé  de  telles  prétentions  qu'après  avoir  tenté 
de  mettre  en  principe  que  la  puilfance  des  rois 
étoit  fubordonnée  à  celle  des  papes  j  que  les  papes 
avoient  le  droit  de  juger  les  rois  &  de  les  dépoter; 
qu'infaillibles  dans  leurs  dédiions  ,  ilsjouiffbient 
dans  l'églife  d'un  pouvoir  fupérieur  à  celui  des 
conciles. 

C'eft  de  ces  erreurs  que  les  officiers  de  la  cour 
de  Rome  avoient  fait  réfulter,  comme  autant  de 
corollaires ,  ces  règles  de  chancellerie  dont  la  plu- 
part fent  diftin&ement  contraires  à  nos  libertés  ; 
règles  d'après  lefquelles  les  papes ,  évèques  des 
évéques  ,  auroient  dans  tous  les  diocèfes  le  droit 
de  choiiîr  les  miniftres  des  autels  \  &  maîtres 
abfolus  des  biens  de  l'églife  ,  pourroient  affervir 
tous  les  bénéficiers  à  l'annate  &  à  d'autres  taxes. 

Un  état  ne  peut  adopter  ces  conféquences  fans 
acquiefeer  aux  maximes  erronées  qui  y  ont  fervi 
de  fondement.  Une  province  du  royaume  ne  peut 
être  fujettes  à  de  telles  prétentions,  fans  être,  à 
l'égard  des  papes ,  dans  une  dépendance  que  le 
nom  francois  &  la  conftitution  de  la  monarchie 

I 

ne  comportent  pas. 

Qu'importe  que  dans  le  fait  toutes  les  provin- 
ces du  royaume  aient  joui  ou  non  des  mêmes 
droits  ?  11  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  toutes  ces 
provinces ,  dès  le  moment  de  leur  réunion  &  de 
leur  incorporation  à  un  royaume  indépendant  de 
toute  autre  puilfance  ,  doivent ,  par  la  vertu  de 
cette  incorporation  feule  ,  jouir  de  tous  les  droits 
&  de  toutes  les  liberrés  qui  font  inséparables  de 
cette  indépendance.  Ces   provinces  ne  feroient 

pas 
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pas  véritablement  françoifes,  elles  ne  feroient  pas 
partie  de  la  nation  ,  fi  la  réunion  ne  bnfoic  tous  les 
liens  de  cette  fervitnde  Se  de  leur  in  lépendance 
envers  toute  autre  puiifance  Se  envers  tout  autre 
prince. 

Voilà  l'effet  des  principes  confti  tarifs  de  to  ite 
liberté  :  ces  principes  peuvent  avoir  été  cffoibiis  „■ 
méconnus  chez  les  autres  nations  ;  chez  fes  Ger- 
mains ,  par  exemple  qui  tant  de  fois  ont  confpiré 
avec  le  fiege  de  Rome  pour  avilir  ,  dégrader  ,  Se 
dépofer  leurs  empereurs  (i)j  mais  ces  principes 
n'en  font  pas  moins  imprefcriptibles.  Ils  n'ont 
pas  befoin  d'être  promulgués  de  nouveau  &C 
remis  en  vigueur  par  des  conftitutions  Se  des  dé- 
crets ;  ils  revivent  par  leur  propre  force  ,  fur-tout 
dès  que  le  pays  où  la  foiblelfe  du  gouvernement 
les  avoit  fait  perdre  de  vue ,  eft  réuni  à  une  na- 
tion qui  toujours  a  fu  fe  fouftraire  au  jouç  feus 
lequel  les  autres  peuples  ont  été  aflervis.  C'eit  le 
retour  d'un  maître  actif  Se  clair  voyant,  dont  la 
préfence  fait  cetfer  les  abus  qui,  pendant  fa  lon- 
gue abfence  ,  s'étoient  introduits  dans  fa  maifon. 

Ainfi,  quand  nos  rois  font  rentrés  dans  lafou- 
veraineté  de  l'Alface  &  des  Trois  Evêchés  ,  ta 
juridiction  illimitée  qu'exercoiënt  les  villes  Se  les 
feigneurs  eccléfiaftiques  Se  laïques  ,  le  droit  de 
vie  Se  de  mort  ,  celui  de  battre  monnoie  ,  celui 
de  faire  la  guerre  Se  la  paix  ,  une  foule  d'autres 
droits  dont  les  évêques  ,  les  abbés  ,  les  villes,  les 
{impies    hauts  -  jufticiers  jouiffoient  de   temps 


(1)  Voyez  dans  l'hiftoiré  chronologique  d'Allemagne, 
les  règnes  de  Henri  IV,  de  Henri  Y ,  de  Frédéric  Barbe-. 
ronfle,  &c. 

Supplém.  Tome  XI 7.  B  b 
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immémorial  ,  tous  ces  droits  établis  en  leur  fa- 
veur par  les  textes  des  coutumes  ,  ôc  autorifés  par 
les  diplômes  des  empereurs  ,  ont  ceifé  tout-à- 
coup  fans  l'intervention  même  du  légifîateur. 

Pour  oppofer  une  telle  révolution  à  l'initant  de 
l'incorporation  de  ces  provinces  à  la  monarchie 
françoife ,  il  n'a  fallu  que  la  vigueur  de  la  conf- 
titution  ,  de  au  même  moment  où  on  a  vu  celter 
tous  les  établiffemens  civils  ôc  politiques  qui  pou- 
voient  être  contraires  à  la  fouveraineté  abfolue  ôc 
fans  partage  du  roi  ,  &  à  l'indépendance  cîe  fa 
couronne  }  tous  ces  abus  ont  celTéd'eux-mêrn'es  , 
quoique  des  prérogatives  confiées  à  des  fujets.du 
roi  domiciliés  dans  fes  états  ,  fuirent  biens  moins 
dungereufes  que  celles  qui  auroient  éré  ufurpées 
au  nom  Je  la  religion  par  un  fouverain  étranger. 

Les  ufurpations  des  officiers  de  la  cour  de 
Rome,  auroient-  elles  donc  un  caractère  face,  capa* 
ble  d'énerver  toute  cette  puiffance  de  nos  lois  ,  & 
de  rendre  illufoires  ces  grandes  maximes  de  l'in- 
dépendance delà  nation?  Au  contraire,  les  cho- 
fes  faintes  ôc  leur  adminiftation  font  encore  bien 
moins  dans  le  commerce  que  les  chofes  profanes 
&c  que  les  différentes  branches  du  pouvoir  politi* 
que.  Le  temps ,  qui  paroît  avoir  feul  amené  la 
conftitution  de  tant  de  fociétés  politiques,  pour- 
roit  peut-être  légitimer  les  abus  qui  s'y  font  intro- 
duits ;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  conftiturion 
de  la  fociété  chtétienne  }  c'efl  le  chrift ,  ce  font 
les  apôtres ,  ce  font  les  conciles  généraux  qui  onc 
fixé  les  limites  des  différens  pouvoirs  qui  compo- 
fent  la  hiérarchie  de  l'églife. 

Toutes  les  inftitutions  humaines  ,  tous  les  ef- 
forts de  l'ambition,  de  la  cupidité  ,  &c  des  autres 
paffions ,  ne  peuvent  prévaloir  contre  ces  faints 
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décrets  ,  ouvrage  immuable  de  la  divinité  :  ni 
l'autorité  des  jugemens  ,  ni  le  confentement  des 
parties  intéreifécs ,  ni  l'ancienneté  de  la  courumé 
ne  peuvent  légitimer  les  infractions  &  les  ufurpa- 
tions  ,  ni  empêcher  le  retour  de  la  loi.  Chacune 
des  églifes  particulières ,  chacun  des  chrétiens  qui 
les  compofent,  font  autorifés  à  réclamer  dans  tout 
temps  contre  fes  abus,  &  à  rentrer  dans  tousleUrs 
droits;  Ad  obftrvanùam  confuetudinis  que  facris  eji 
inïmica  canonibus  &  de  ambitionis  radice  procedit  * 
uiamfi  juramento  firmata  extiterit ,  nullus  tenetuti 
(  in-  6°.  lib.  1  ,  ùt,  4 ,  capi  t .  ) 

C'eft  ce  que  décidoit  Boniface  VIII  j  ce  pape  fi 
célèbre  cependant  par  fes  entreprifes  contre  l'églifa 
6c  contre  les  rois.  Privilégia  ,  difoit  un  autre  pape, 
Janclorum patrum  canonibus  conjiituta  &  venerabdis 
Nicœn&  Jinodi  fixa  decretis  nulla  pojjunt  novitate  mu* 
tari.  (  Leonis  Ep.  ad  Marcianum.  ) 
C'eft  fur-tout  lorfque  la  longue  infra&ion  intrd-* 
duit  la  fimonie ,  le  trafic  des  chofes  faintes  &:  l'e- 
xaction des  fommes  d'argent  pout  la  collation  des 
bénéfices  s  c'eft  alors  que  les  canons  s'empreifent 
de  profcrire  cet  ufage  abufif,  non  feulement  ils 
improuvent  une  pareille  coutume  j  quia  aliquidexi* 
gitur  pro  rébus  fpiritualibus  ,  five  prius  ,  five  pofl 
ïllarum  collationem  ;  mais  ils  veulent  qu'on  n'y  ak 
aucun  égard:  Confuetudo  juflificare  nequ'u  fimoniam 
jure  divino  prohibitam  ,  nec  etiam  quam  jus  eccle~ 
Jîaflicum  vetat  ,  fi  contra  eam  réclamée  ecclejîa.  (  De 
confuetudine  }  c.  15  ,  caufa  I  ,  quefi.  3.  ) 

Ce  n'eft  donc  pas  manquer  à  la  religion ,  ni  en- 
freindre fes  lois,  que  de  réclamer  contre  des  ufur- 
pations  ôc  des  abus  ,   qui  étant  introduits  contre 
Tinftiiution  de  J.C.  &  contre  les  décrets  <jfes  conci- 


3  88     LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  G  AL. 

les  ,  ne  peuvent  jamais  acquérir  de  prefcription 
légitime.  C'eft  au  contraire  rendre  la  religion  plus 
pure ,  plus  conforme  à  l'efprit  de  l'évangile  ,  &  la 
rapprocher  davantage  de  l'efprit  des  premiers 
temps.  «  On  doit  plutôt,  dit  M.  l'abbé  Fleuri; 
»  (  i  ic.  difeours  fur  l'hiftoire  eccléfiaftique  ) ,  fe 
3>  faire  confeience  de  méprifer  les  conciles  &c 
»  l'autorité  de  l'églife  univerfelle  ,  que  de  ne  pas 
s>  attribuer  au  pape  tout  ce  que  fes  flatteurs  lui 
»  donnent  depuis  deux  cents  ans:  la  flatterie  &  la 
»  complaifance  fervile  font  des  vices  odieux  ,  la 
»  liberté  &  le  courage  font  des  vertus  chrétiennes 
s>  qui  font  partie  de  la  piété  ». 

Mais  s'éloigner  d'une  complaifance  fervile  en- 
vers les  papes  ,  &  préférer  d'obéir  aux  décrets  des 
conciles  &  à  l'autorité  de  l'églife  univerfelle  ,  ce 
rfeft  pas  autre  chofe  qu'adopter  les  Libertés  de 
l'églife  gallicane  ,  puifque  cqs  Libertés  ne  font  que 
les  reftes  du  droit  commun  qui  s'obfervoit  dans 
l'églife  univerfelle  avant  les  ufurpations  &  les 
prétentions  de  l'églife  de  Rome.  Bien  loin  d'être 
ni  un  plan  de  rébellion  contre  l'églife  ,  ni  des 
exemptions  contraires  aux  règles ,  ni  de  pures  grâ- 
ces de  la  libéralité  du  faint  flege  ,  elles  ne  font 
que  l'ancienne  pratique  de  l'églife  univerfelle  y  Se 
h  on  les  appelle  Libertés  de  l'églife  gallicanne  ; 
c'eft ,  comme  dit  encore  l'abbé  Fleuri ,  «  parce 
»  que  l'églife  gallicanne  s'eft  mieux  défendue  que 
„  les  autres  au  relâchement  de  la  difeipline  intro- 
ït duite  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans,  &  a  relifté 
»  avec  plus  de  force  aux  entreprifes  de  la  cour  de 
»  Rome  ,  parce  que  la  théologie  a  été  enfeignée 
»  plus  purement  dans  l'univerfitéde  Paris  que  par- 
»  tout  ailleurs,  &  que  la  puûTance  des  rois  de 
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»  France,  qui  eft  la  plus  ancienne  &  la  plus  ferme 
»  de  la  chrétienté  ,  les  amis  en  état  de  mieux  pro- 
j>  téger  l'églife  «. 

Aufîi  nos  rois  ne  fe  font-ils  pas  contentés  de 
perpétuet  ces  maximes  dans  le  royaume  ,  ils  en 
ont  réclamé  l'obfervation  au  nom  5z  en  faveur  de 
toute  l'églife  ,  à  Conftance  ,  à  Bafle  ,  à  Pife  ôc  à 
Trente,  dans  tous  les  lieux  &  toutes  les  fois  que 
l'occafion  s'en  eft  préfentée. 

Le  motif  de  cette  réclamation  n'a  pas  été  d'ac- 
coutumer les  autres  peuples  aux  mœurs  &  aux 
ufages  de  leur  nation  j  mais  c'efl:  qu'occupant  le 
rang  le  plus  diftingué  dans  l'églife  catholique,  nos 
rois  ont  regardé  comme  le  plus  faint  des  devoirs 
de  protéger  la  conftitution  de  cette  églife,  &  de 
veiller  avec  zèle  à  ce  que  fa  difcipline  fût  en  tous 
lieux  ccnfervée  dans  fa  pureté. 

Et  tandis  que  nos  rois  s'efforçoient  d'afïurer  à. 
toutes  les  nations  chrétiennes  l'avantage  de  nos 
Libertés,  comment  auroient-ils  permis  que  les 
états  nouvellement  unis  à  leur  empire  reftalîènt 
fournis  à  des  fervirudes  contraires  à  ces  Libertés? 
On  ne  les  a  pas  vus ,  dira-t  on  ,  rendre  des  édits 
&  des  ordonnances  pour  faire  proclamer  ces  Li- 
bertés dans  les  lieux  de  leurs  conquêtes  :  mais  ces 
Libertés  n'étoient-elles  pas  fuffifamment  établies 
par  les  lois  antiques ,  que  rien  n'avoit  abrogées  ni 
pu  abroger  ?  Mais  le  premier  acte  de  législation 
de  nos  rois  dans  toutes  les  provinces ,  n'a-t-il  pas 
été  d'y  faire  publier  des  induits  qui  alïuroient  à 
la  couronne  la  nomination  des  bénéfices  majeurs 
que  les  papes  s'étoient  attribuée  \  ci  ces  induits 
que  nos  rois  ont  bien  voulu  confentir  de  prendre 
du  faint  fïèçe  ,  avec  quelles  précautions  leur  ont- 
ils  donné  la  fariftion  légale  ?  C'eilen  mafiifèftànt 
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qu'il  leur  écoit  apparu  que  ces  induits  n  avo'tent 
fien  de  contraire  aux  faints  décrets  ,  droits  de  Içl 
couronne  ,  privilèges  &  Libertés  de  l'églifç  galli- 
cane. 

Les  induits  pour  le  Ronfllllon  ,  pour  la  Flan? 
dre  ,  pour  l'Artois  ,  la  Franche  -  Comté  &  les 
Trois  Evè^hcs,  contiennent  tous  cette  difpofition 
qui  fubordonne  l'effet  des  induits  à  celui  de  nos 
Libertés. 

A  quoi  bon  ce  rappel  formel  de  nos  Libertés  , 
cette  confrontation  préliminaire  du  décret  des 
papes  à  nos  Libertés  ,  cette  garantie  ftipulée  par 
nos  lois  que  ces  induits  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  nos  Libertés ,  fi  nos  rois  n'euffent  pas 
toujours  regardé  comme  un  principe  incontef- 
lable  que  "nos  Libertés  font  autant  le  droit  com- 
mun des  provinces  nouvellement  réunies  à  la  cou- 
ronne, que  celui  des  provinces  de  fon  ancien  do- 
maine ? 

Qu'importe  fi ,  dans  quelques  provinces  nou-* 
vellement  réunies  à  la  couronne,  certains  particu- 
liers craignant  les  frais  de  longues  conteftations  , 
ont  continué  de  fe  conformer  aux  ufages  abufifs 
introduit.;  par  les  officiers  de  la  cour  de  Rome, 
&:  profcrirs  par  nos  Libertés  ?  Le  roi  &  fes  parle- 
mens  ont  fans  doute  ignoré  ces  abus ,  ou  ,  pour 
ne  pas  effaroucher  des  confciences  fuperftineufes 
&  timorées  ,  ils  les  a  tous ,  fi  l'on  veut ,  tolérés 
tacitement  ?  mais  que  conclure  de  ce  filençe  , 
îorfque  les  décifions  données  par  les  papes  à  la 
prière  de  nos  rois,  Iorfque  les  lois  faites  par  nos 
rois  eux  mêmes  dans  les  matières  eccléfiafli- 
ques  s  n'ont  été  envoyées  dans  ces  provinces  ôç 
n'y  ont  été  enregistrées  qu'avec  la  claufe  la  plus 
çzprefle  de  l'exécution  de  nos  Libertés?  Que  çpn,- 
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cîure ,  encore  une  fois ,  d'un  pareil  filence  ,  lorf- 
que  toutes  les  conteftations  qui  fe  font  élevées 
dans  ces  provinces  fur  des  objets  prévus  par  nos 
Libertés  ,  ont  toujours  été  décidées  conformé- 
ment à  ces  Libertés,  foit  au  confeil  de  nos  rois, 
foit  dans  les  cours  fouveraines. 

L'erreur ,  la  pufillanimité  des  particuliers  ne 
peuvent  anéantir  ni  le  droit  public  ,  ni  la  Liberté 
de  la  patrie ,  fur-tout  lorfque  cette  Liberté  ,  ce 
droit  public  font  confacrés  par  des  lois  aufti 
éclatantes  8c  par  des  monumens  aufîi  authen- 
tiques. 

C'eft  ainfi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  12  Décembre  1705 ,  faifant  droit  fur  les  con- 
clurions du  procurreur  général  du  roi ,  a  fait  dé- 
fenfes  aux  avocats  8c  à  tous  autres  de  dire  que  la 
Flandre  eft  un  pays  d'obédience. 

La  Lorraine  eft,  à  l'exception  de  la  Corfe,  la 
province  la  plus  récemment  réunie  au  royaume. 
Cette  province  étoit  d'autant  plus  afiervie ,  que 
fes  durs  mettoient  à  profit  les  ufurpations  8c  le 
crédit  de  la  cour  de  Rome  pour  procurer  de  riches 
bénéfices  à  leurs  fils  8c  à  leurs  frères  :  un  des  der- 
nier ducs  avoir  même  fouffert  une  lutte  indécente 
contre  fa  cour  fouveraine ,  8c  l'official  d'un  evêque 
voifine.  Ce  Léopold,  d'ailleurs  fi  recommandable, 
avoir  paru  ployer  fous  le  joug  du  pape  qui  avoir 
condamné  quelques  articles  du  code  civil  ;  il  avoir, 
fait  une  nouvelle  édition  de  ce  code ,  dans  laquelle 
ces  articles  ne  fe  trouvoient  plus.  La  Lorraine , 
fous  fes  ducs  ,  étoit,  fi  Ton  en  croyoit  les  préten- 
tions de  la  cour  de  Rome,  fa  conduite  8c  celle  de 
quelques  évêques  diocéfains  ,  un  vrai  pays  d'obé- 
dience. 

Cependant  cette  province  n'étoit  pas  encore 
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réunie  effectivement  à  la  couronne  ,  qu'un  ma- 
gistrat qui  long  temps  s'étoit  diftingué  au  barreau 
de  NTanci,  examina  la  queftion  de  favoir_/?  la  Lor- 
rain; dcvoit  participer  aux  Libertés  de  l'éghfe  galli- 
cane ;  &  ce  magiftrat  décida  que  cette  province 
devoir  participer  à  nos  Libertés. 

Il  fe  ht  l'ohjeétion  ,  que  ce  pays  n'a  ni  concor- 
dat ,  ni  privilège  \  6Y  il  répondit,  c'eft  une  raifoa 
de  plus  pour  que  ce  foit  un  pays  de  Libertés  ; 
tout  privilège  eft  inutile  quand  on  réclame  le  droit 
commun. 

Ce  magiftrat,  auiïi  inftruit  dans  la  pratique  que 
dans  la  théorie ,  nous  attefte  enfuite  ,  que  le  roi 
Staniflas  a  fait  rentrer  cette  province  dans  fes  an- 
ciens droits  ,  privilèges  &  Libertés  à  chaque  occa- 
fion  qui  s'eft  préfentée ,  6c  que  le  parlement  de 
Nanci  n'en  a  laiiTé  échapper  aucune  pour  confor- 
mer fa  jurifprudence  à  celle  du  royaume.  (  His- 
toire des  lois  &  ufages  de  Lorraine  dans  les  matières 
bénéficiâtes.  ) 

Le  roi  Louis  XV  avoir  dès-lors  ainfî  décidé" 
contre  lui  -  même  &  contre  le  roi  Staniflas  fon 
beau-père  ;  il  s'agiflbit  des  prieurés  conventuels 
ou  en  commende  ;  Clément  XII  avoir  fpéciale- 
ment  compris  ces  bénéfices  dans  l'induit  pour  la 
Lorraine  j  ils  l'étoient  d'ailleurs  dans  les  règles  de 
chancelle  re  5  &  la  poflelTion  étoit  conforme  }  elle 
étoit  prouvée  par  des  aétes  fans  nombre,  par  desju-< 
gemens  folennels. 

Soit  qu'o.i  exécutât  l'induit  à  la  lettre  ,  foie 
qu'on  voulût  l'interpréter  par  les  règles  de  chan- 
cellerie romaine,  ou  par  la  pcfTeiiion  ,  le  droir  de 
nomination  de  nos  rois,  exerçant  celui  des  papes, 
éroit  incontestable  ;  mais  il  étoit  infoucenable ,  fi 
l'on  recouroit  à  nos  Libertés. 
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C'eft  ce  que  fit  le  roi  Louis  XV;  &  il  décida, 
d'après  l'avis  unanime  du  confeil  des  dépêches  , 
que  l'induit  n'avoit  pu  donner  à  la  couronne  un 
pareil  droit,  &  un  des  motifs  du  réfultat  du  con- 
feil ,  adrefTé  par  M.  le  chancelier  d'Aguefleau  an 
roi  Staniilas ,  fut  que  «  ce  droit  n'étoit  fondé  que 
»  fur  des  réferves  de  la  cour  de  Rome  qui  n'a- 
»  voient  jamais  été  autorifées  dans  le  royaume  ». 
Ce  principe,  ainfi  confacré  pour  la  Lorraine,  ne 
doit  pas  faire  de  difficulté  pour  les  provinces  plus 
anciennement  réunies  au  royaume. 

D'ailleurs,  c'eft  une  vérité  inconteftable  que 
toutes  ces  provinces  ,  fous  l'empire  romain,  fous 
les  première  &  féconde  races  ,  Ôc  même  fous  la 
troifième  de  nos  rois ,  ont  fait  partie  de  l'égtife 
gallicane.  Pendant  ce  long  intervalle  de  temps , 
ces  provinces  ont  participé  à  nos  Libertés  :  à  la 
vérité ,  elles  ont  été  éclipfées  pendant  plus  ou 
moins  de  temps  du  domaine  de  la  couronne  :  mais 
dira-t  on  que  cette  féparation  éphémère  fuffit  pour 
rehverfer  les  droits  de  ces  peuples  à  nos  Libertés, 
&  pour  les  réduire  fous  le  joug  des  fervitudes  ul- 
tramontaines  :  alors  ,  pour  être  conféquent ,  il 
faudra  convenir  qu'à  plus  forte  raifon  le  fait  feul 
du  retour  de  ces  provinces  à  la  couronne ,  a  dû 
fuffire  également  pour  effacer  jusqu'aux  veftiges 
de  cette  fervitude  palfagère  ,s&  pour  faire  rentrer 
ces  provinces  dans  tous  les  droits  &  Libertés  dont 
elles  jouifloient  lorfqu'elles  faifoient  partie  du 
royaume. 

C'eft  non-feulement  ici  le  principe  qui  veut  que 
Tacceftoire  prenne  la  nature  du  principal ,  &  que 
la  partie  cède  aux  lois  du  tout;  c'eft  non- feule- 
ment le  principe  en  vertu  duquel  le  palTage  de  la 
fetvimde  à  la  liberté  eft  bien  plus  favorable  que 
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celui  de  la  liberté  à  la  fervitude  ;  mais  c'eft  le 
droit  de  retour  à  l'ancien  état ,  ce  droit  de  pojï- 
limïnium  que  le  droit  public  de  toutes  les  nations 
a  confacré  :  Poftiiminium  ejî  jus  ancilU  rei  reci- 
piend&  ab  extraneo  ,  &  in  jiatum  pnfiinum  re/ii- 
tuenda  inter  nos  ;  ac  liberos  populos  regejque  lcgi~ 
bus  &  moribus  conJlituLum.  Idque  naturali  £qui:atc 
introduaum  e(i  _,  ut  quod  per  injuria  m  ab  extrjneis 
detinebatur  ,  is  ibi  in  fines  Juos  rediijjlt ,  pnjiïnum 
jus  fuum  reciperet.  (  L.  19  ,  §.  i ,  fF.  de  captivls  & 
pojîiiminio.  ) 

Ainfî ,  plus  l'on  prétendta  que  les  lois  étran- 
gères fous  lefqueiles  ces  provinces  ont  été  ré- 
duites ,  leur  auront  fait  prendre  de  droit  à  nos  Li- 
bertés, plus  on  fera  obligé  d'avouer  que  leur  re- 
tour a  la  couronne  a  dû  leur  faire  recouvrer  leur 
liberté  primitive.  11  faut  donc  effacer  tout  le  temps 
pendant  lequel  ces  pays  ont  été  fournis  à  une  do- 
mination étrangère  j  il  faut  effacer  les  traces  des 
abus  ,  reftes  funeftes  de  cette  captivité  :  tout  a  été 
rétabli  dans  l'état  primitif;  Se  la  réunion  a  rendu 
ces  provinces  auffi  françoifes  que  le  furplus  du 
royaume. 

C'eft  donc  un  principe  inconreftable  que  celui 
de  l'empire  de  nos  Libertés  fur  ces  provinces.  Il 
nous  refte  à.  faire  connoîfre  les  particularités  de 
leur  législation  dans  les  matières  bénéficiâtes. 

Ces  provinces  font  l'Alface  ,  l'Artois,  laBreffe, 
le  Bugey  ,  la  Bretagne,  la  Corfe  >  les  Trois  Evê- 
chés  de  Metz,  Toul  &  Verdun;  les  Pays-Bas 
François  ,  la  Lorraine,  la  Franche  -  Comté  ,  la 
Provence  &  le  Roufûlion. 

Aljace. 

Quoique  les  ufages  de  cette  province  diffèrent 
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<de  ceux  du  royaume  fur  les  droits  de  la  cour  de 
Rome  dans  les  matières  bénéficiales  j  cependant 
Les  principes  fondamentaux  font  les  mêmes ,  nos 
Libertés  y  font  dans  toute  leur  vigueur  ;  &  les 
rnonumens  de  la  légiflation  &  de  la  jurifprudence 
de  l'Alface  françoife  prouveroient  feules  qu'au  mo» 
ment  où  une  province  eft  réunie  au  royaume ,  elle 
participe  à  toutes  nos  Libertés. 

A  peine  le  confeil  fouverain  de  Colmar  a-t-il 
été  établi ,  que  cette  cour  s'eft  emprelTée  de  prof- 
crire  tous  les  veftiges  des  ufurpations  de  la  puif- 
fance  eccléfiaflique  fur  le  magiftrat  politique ,  8ç 
celles  de  la  cour  de  Rome  fur  les  eccléfiaftiques 
inférieurs. 

Les  ufurpations  étoient  telles ,  que  les  officiaux 
connoifïoient  indiftinctement  des  matières  pro- 
fanes &  temporelles }  ils  recevoient  la  preuve  pac 
témoins  des  promelTes  de  mariage,  ils  citoient 
des  laïques  pardevant  eux  pour  les  droits  de  com- 
pétence  &  les  honoraires  des  curés,  &  pour  inju- 
res prétendues  faites  aux  eccléfiaftiques  ;  ils  con- 
noilfoient  des  affaires  de  fucce liions.  Les  curés 
mêmes  fe  permettoient  de  condamner  à  des 
amendes  ceux  qui  avoient  confommé  leur  ma- 
riage avant  de  l'avoir  fait  bénir  par  l'églife  :  des 
arrêts  de  règlement  du  confeil  d'Alface  des  3 
Mars  Se  17  Mai  1658,  14  Mars  1679,  &  23 
Mai  1749  ,  ont  proferit  ces  abus  j  &  l'on  a  obligé 
M.  Tévêque  de  £afle  a  établir  un  officiai  dans  la 
province. 

Le  confeil  de  Colmar  a  enregiftré,  le  30  Avril 
1 6$i ,  la  déclaration  du  clergé  concernant  la  juri- 
diction ecclélïaftique;  &  quoique  l'édif  de  1 6T9 5 
fur  la  juridiction  eccléfiaftique ,  n'y  ait  pas  été  en- 
jegiftré,  le  magiftrat  ?  éditeur  des  ordonnances  & 
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réglemens  de  cette  province,  attefte  ,  de  il  réfulte 
(d'ailleurs  des  dédiions  répandues  dans  ce  recueil, 
que  cette  loi  y  eft  obfervée  &  fuivie.  L'art.  6  d'un 
édit  de  Décembre  1707  attribue  à  la  première 
chambre  du  confeil  fouverain  la  connoiflance  des 
appels  comme  d'abus. 

Le  nonce  du  pape  ex^rçoit,  dans  une  partie  de 
l'Alface,  les  fondions  que  les  maximes  ukramon- 
taines  attribuent  à  la  nonciature:  un  arrêt  du  con- 
feil fouverain  du  15  Juillet  1686,  a  fait  défenfe 
aux  fujets  du  roi,  tant  féculiers  que  réguliers, 
d'entretenir  aucun  commerce  avec  ce  repréfentant 
politique  du  pape  ,  ni  de  rien  exécuter  de  ce  qu'il 
leur  preferivoit. 

Des  arrêts  du  confeil  d'état  &  de  celui  d'Alface 
des  28  Janvier  1678  &  17  Janvier  1683,  or- 
donnent que  tous  les  bénéficiers  prêteront  ferment 
dans  cette  cour  &  y  feront  reçus  après  informa- 
tion de  vie  &  de  mœurs. 

Un  règlement  de  cette  compagnie  du  14  Jan- 
vier 17 17,  défend  à  tous  les  évêques  &  arche- 
vêques ,  &à  toute  perfonne  eccléfiaftique  &  laïque 
indiftin&ement,  de  faire  lire,  publier  ou  exécuter 
aucune  bulle  ,  ou  bref,  ou  autre  expédition  ,  fans 
lettres  patentes  enregiftrées  au  confeil,  pour  en 
ordonner  la  publication,  à  l'exception  néanmoins 
des  brefs  de  pénitenceries,  provisions  de  bénéfice, 
ou  autres  expéditions  concernant  les  affaires  des 
particuliers,  lefquels  s'obtiennent  en  cour  de  Rome 
fuivant  les  ordonnances  &  ufages  du  royaume.  Ces 
arrêts  font  défenfes  à  tous  libraires,  imprimeurs , 
colporteurs  &  autres  ,  d'imprimer  ou  faire  impri- 
mer, vendre  ou  débiter,  ou  autrement  diitribuer 
aucune  bulle  ou  bref ,  ou  autre  expédition  de  cour 
de  Rome,  fous  les  mêmes  réferves,  fans  lettres 
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patentes  enregiftrées  à  peine  de  déchéance  deleurs 
maîtrifesou  vacations,  ôc  de  500  livres  d'amende, 
ou  autre  plus  grande  peine ,  s'il  y  écher. 

Les  administrations  des  fabriques  ,  hôpitaux  fc 
autres  établiffemens  femblables ,  font  municipales. 
Les  comptes  des  fabriques  doivent  être  rendus 
pardevant  les  baillis,  prévôt  &c  bourguemeftre , 
le  curé  &  deux  notables  appelés. 

Il  n'y  a  donc  que  fur  les  matières  bénéHciales 
que  la  jurifprudence  &  les  ufages  de  l'Alface  dif- 
fèrent de  ceux  des  autres  provinces  du  royaume  : 
mais  dans  cette  province  même  il  ne  faut  pas  cher- 
cher des  ufages  uniformes. 

De  la  liberté  d'accepter  ou  de  refufer  le  con- 
cordat germanique  ,  il  eft  réfulté  en  Alfare ,  comme 
dans  le  furplus  de  l'empire  germanique ,  une  varié- 
té étonnante  dans  les  droits  de  nomination. 

Parmi  les  collateurs,  les  uns  fe  font  fournis  à  la 
règle  des  huit  mois ,  les  autres  fe  fout  fournis  au 
concordat,  d'autres  fe  font  maintenus,  confor- 
mément au  concile  de  Bafle ,  dans  la  liberté  de 
nommer  en  trois  mois;  en  forte ,  die  TiUuftre  édi- 
teur des  ordonnances  d'Alface  ,  qu'il  eft  vrai  de 
dire  que  cette  province  n'eft  pas  pays  d'obédience , 
quelle  n'eft  pas  proprement  pays  de  concordat, 
&  qu'ainfi  on  peut  la  qualifier,  à  jufte  titre,  de 
pays  d'ufage  ,  relativement  à  la  collation  &  nomi- 
nation des  bénéfices ,  comme  en  plusieurs  autres 
points  concernant  les  affaires  eccléfiaftiques. 

Dans  le  diocèfe  de  Strasbourg,  le  concordat 
germanique  a  lieu ,  excepté  pour  les  dignités  ,  ca- 
nonicats  &  bénéfices  de  la  cathédrale ,  &  pour  ceux 
de  la  collégiale  de  Saint-Léonard  de  Strasbourg ,  Se 
celle  de  Saverne  où  l'on  fuit  le  concile  de  Bafle  j 
le  pape  nomme  cependant  à  la  grande  prévôté  du 
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chapitre,  par  une  très-ancienne  pofleflîon  qui 
forme  aujourd'hui  profcription  ;  l'évêché  eft  élec- 
tif par  le  grand  chapitre.  Le  roi  a  exercé  en  1774 
fon  droit  de  joyeux  avènement  dans  tous  fes  cha- 
pitres de  ce  diocèfe}  excepté  pour  les  prcbende's 
du  grand  chapitre. 

Dans  la  partie  de  l'Alface  qui  eft  du  ciocèfe  de 
Spire,  on  fuit,  pout  le  chapitre  premier  de  Vif- 
fembourg ,  le  concordat  germanique  ;  à  Landau  j 
l'évêque  nomme  en  trois  mois. 

Dans  la  partie  de  l'Alface  qui  eft  du  diocèfe  de 
Bafle ,  les  collareurs  confèrent  en  tout  temps.  En 
1774 ,  le  rci  a  donné  des  brevets  de  joyeux  avè- 
nement pour  les  chapitres  de  Colmar  &  de  îhaan  5 
nomme  pendant  cinq  mois  aux  canonicats  du  cha- 
pitre de  Murbach. 

Dans  le  chapitre  de  Befort  dépendant  du  dio- 
cèfe de  Befançon,  le  collateur  nomme  en  tout 
temps,  &  les  brevets  de  joyeux  avènement  n'y 
ont  pas  lieu. 

Tel  eft  l'état  de  l'Alface  relativement  à  la  col- 
lation des  prébendes  des  chapitres. 

Quant  aux  cures,  chapelles,  &  autres  bénéfices 
{impies1,  il  n'y  a  eu  de  difficulté  que  pour  ceux  du 
diocèfe  de  Befançon.  La  Franche-  Comté  étant 
foumife  à  la  huitième  règle  de  la  chancellerie, 
excepté  pour  les  cas  auxquels  il  y  a  des  ufages 
contraires ,  il  y  a  eu  deux  procès  fur  la  queftiori 
de  favoir  fi  cette  règle  avoit  lieu  dans  les  cures  de 
ce  diocèfe  en  Alface.  L'arrêt  intervenu  fur  la 
première  conteftation  a  déclaré  le  pourvu  en  cour 
de  Rome  fans  ritre  &  qualité;  mais  l'arrêt  étoit 
fondé  fur  les  vices  des  bulles.  L'arrêt  rendu  dans 
la  féconde  conteftation  a  maintenu  celui  qui  avoit 
été  pourvu  en  cour  de  Rome  fur  la  préfentation 
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du  concours.  Mais  ce  fécond  arrêta  été  déterminé 
par  le  dernier  érat  du  bénéfice  :'on  ne  peut  donc  pas 
aire  ,  ajoure  le  magiftrat  cité  ,  que  cet  arrêt , 
d'ailleurs  foiitaire,  doive  faire  jurifprudence  ,  au 
moins  en  d'antre  cas ,  en  faveur  de  la  règle,  ôc 
qu'il  ait  décidé  la  queftion  in  terminis.  Ce  qui 
porte  à  noire,  au  contraire  que  la  règle  des  huit 
mois  ne  doit  pas  étendre  ion  empire  dans  cette 
partie  de  i'Alface,  c'eft  que  le  concordat  a  éré 
pafté  avec  Frédéric  Iïï,  qui,  comme  duc  d'Au- 
triche ,  étoit  fouverain  de  la  haute  Alface  ,  où  ces 
cures  du  diocèfe  de  Befançon  font  (ituées. 

A  l'égard  des  cures,  chapelles,  &c  autres  béné- 
fices fimples  des  trois  diocèfes  de  I'Alface,  ils  ne 
font  pas  fournis  au  concordat,  &  ne  tombent  dans 
aucun  mois  à  la  difporïtion  du  pape ,  pas  même 
dans  le  diocèfe  de  Strasbourg,  où,  comme  on  l'a 
vu,  le  concordat  germanique  eft  plus  en  vigueur  j 
&  il  n'y  a  eu  fur  ce  point  aucune  difficulté. 

Nous  avons  parlé  au  mot  Religionnaire,  des 
droits  du  magiftrat  politique  fur  les  églifes  des 
proteftans. 

Artois, 

Il  eft  confiant  que  les  Libertés  de  l'églife  galli- 
cane étoient  obfervées  en  Artois  avant  que  la  fou- 
veraineté  eût  été  cédée  à  l'Efpagne  en  1526  par 
le  traité  de  Madrid.  La  pragmatique-fandbion,  qui 
étoit  regardée  comme  le  plus  fort  boulevart  &  le 
plusfolide  monument  de  nos  Libettés,  avoir  éîé 
publiée  &  regiftrée  dans  les  regiftres  du  diocèfe 
&  du  chapitre  d'Arras  le  10  Janvier  1740.  Le 
concordat  drelTé  en  1515  fut  également  exécuté 
«n  Artois» 
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Charles- Quint  ayant  acquis  la  fouveraineté  dtf 
ce  pays,  fit,  le  13  Mai  1 5  3 1  ,  une  ordonnance  fur 
les  remontrances  des  patrons  eccléfiaftiques,  par 
laquelle  le  comté  &  pays  d'Artois,  6c  toutes  les 
églifes  en  dépendantes  furent  déclarées  exempts 
des  réferves,  grâces  expectatives,  &  autres  nomina- 
tions &  provifions  eccléfiaftiques  extraordinaires, 
ainfi  en  la  manière  qu'ils  avoient  joui  étant  du  ref- 
fort  de  la  Flandre. 

Cependant  l'Artois  ayant  été  réuni  au  royaume 
par  les  traités  de  Pyrénées,  de  Nimègue  &c  d'Aix- 
la-Chapelle,  pour  trancher  les  difficultés  qu'éle- 
voient  les  officiers  de  la  cour  de  Rome,  Louis 
XIV  voulut  bien  confentir  à  prendre  des  induits 

Four  la  nomination  aux  bénéfices  confîftoriaux  de 
Artois  &  des  pays  qui  en  dépendoient  :  ces  in- 
duits ,  qui  ont  été  revêtus  de  lettres  d'attache  & 
enregiftrés  au  grand  confeil ,  contiennent  laciaufe 
que  le  roi  nommera  dans  les  douze  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vacance.  Il  paroîtque  ces  induits 
ne  comprennent  peint  les  abbayes ,  qui  font  régu- 
lières &  éle&ives-confirmatives,  foit  pat  les  évê- 
ques,  foit  par  les  chefs  d'ordre.  Les  religieux  pré-> 
Tentèrent  trois  fujets  au  roi ,  qui  en  choifit  un;  Se 
l'évèque  ou  chef  d'ordre  confirme.  Cependant 
plufieurs  de  ces  abbayes  ont  été  Ôc  font  actuelle- 
ment pofTédées  par  des  catdinaux  fur  la  nomina- 
tion du  roi. 

Suivant  Lacombe,  on  ne  reçoit  point  a  Rome 
les  penfions  données  par  le  roi  fur  les  abbayes 
d'Artois ,  elles  ne  fe  payent  çpiinter  volentes. 

Par  la  capitulation  de  la  ville  d'Arrasj  Louis 
XIII  a  confirmé  les  eccléfiaftiques  &  bénéheiers 
du  pays  dans  la  pofïelîion  paifible  de  leurs  privi- 
lèges &  collations  des  prébendes  j  Sc3  comme  il? 

en 
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en  avoient  auparavant  &  jufqu'alors  tenu,  poiTeHé 
&  ufé  :  par  le  traité  des  Pyrénées ,  ce  pays  a  été  con- 
firmé dans  les  privilèges  Se  ufages  dont  il  avoit 
joui  Sur  ce  fondement,  les  états  d'Artois  ont  fou- 
tenu  que  ce  pays  devoir  êire  déchargé  de  l'indulc 
du  parlement ,  des  prétentions  des  gradués  ,  &  de 
toutes  les  autres  expectatives  ,  conformément  à  la 
déclaration  de  Charles  Quint  de  1 5  3 1 . 

En  conféquence  les  états  d'Artois  s'étant  pour- 
vus contre  des  arrêts  du  grand  confeii  qui  avoient 
jugé  que  l'induit  du  parlement  avoient  lieu  en 
Artois  ,  ils  ont  obtenu,  le  10  février  1677,  un  ar- 
rêt du  confeii  d'état  par  lequel  fa  majefté  a  callé 
ces  arrêts  &  a  maintenu  le  pays  d'Artois  dans 
l'exemption  du  droit  d'induit  dont  il  a  toujours 
joui. 

Ce  préjugé  contre  les  indultaires  parut  impor- 
tant contre  les  gradués  dont  les  droits  font  ce- 
pendant bien  plus  favorables,  puifque  l'induit  n'efl 
qu'un  privilège  exorbitant  émané  des  papes,  pour 
.rendre  leparlement  plus  favorable  aux  expectatives, 
tandis  que  le  droit  de  gradués ,  fondé  fur  l'avan- 
tage d'avoir  des  prêtres  inftruits ,  eft  établi  par  le 
concile  de  Bafïe ,  la  pragmatique ,  &  le  concordat  : 
la  conteftation  s'étant  élevée  entre  l'univerfiré  de 
Paris  dans  le  droit  de  nommer  fes  gradués  fur  le 
diocèfe  d'Arras ,  pour  leur  être  les  bénéfices  vacans 
dans  ledit  diocèfe  conférés  dans  les  mois  afFeârés. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  àla  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris  le  x6  Janvier  17 17,  il  a  été 
jugé  que  les  gradués ,  dans  leurs  mois ,  pouvoient 
requérir  les  bénéfices  de  l'églife  de  Saint-Omer. 
L'évêque  &  fon  chapitre  foutenoient  en  être 
exempts,  d'après  le  titre  d'éredion,  félon  lequel, 

'  Supplém,  Tom&  XII,  C  c 
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des  vingt-huit  prébendes,  il  y  en  a  neuf  qui  ne 
peuvent  être  conférées  qu'à  des  gradués. 

Malgré  ce  privilège  des  gradués,  le  concours 
qui  avoit  été  établi  par  le  concile  de  Trente  pour 
le  fuppléer,  a  continué  d'avoir  lieu  en  Artois, 
nonobftant  quelques  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
qui  fembloit  devoir  le  détruire.  La  forme  du  con- 
cours eft  réglée,  pour  le  diocèfe  d'Arras,  par  la  dé- 
claration du  11  Juillet  1744,  qui  y  aiïujetcit  toutes 
les  cures  de  ce  diocèfe,  dont  la  collation  ou  la  pré- 
fentation  appartiennent  à  des  collateurs  ou  à  des 
patrons  eccléfiaftiques  ,  &  notamment  dans  la 
partie  de  ce  diocèfe  qui  dépend  du  comté  d'Artois 
ôc  du  relfort  du  parlement  de  Paris;  mais  il  faut 
excepter  les  cures ,  qui ,  fuivant  des  privilèges  par- 
ticuliers, avoientété  jufqu'alors  conférées  de  plein 
droit  par  les  collatsurs ,  &  celles  qui  vaquent  dans 
les  mois  des  gradués  :  ces  dernières  ne  peuvent 
être  mifes  au  concours  que  fîx  mois  après  la  va- 
cance ,  3c  dans  le  cas  où  des  gradués  ne  les  auroient 
pas  requifes. 

Perfonne  ne  peut  être  admis  au  concours  ,  s'il 
n'a  exercé  dans  le  diocèfe  les  fonctions  curiales 
pendant  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  vicaire  , 
ou  dans  une  place  équivalente;  mais  l'évêque  peut 
difpenfer  de  cette  règle  les  gradués  en  théologie  , 
&  notamment  ceux  de  l'univerfué  de  Paris ,  dont 
les  ralens  leur  font  connus. 

Les  examinateurs  ou  l'évêque  choififlent  trois 
fujets  dans  l'ordre  qui  défigne  le-  degré  de  leur 
capacité  ;  &  le  collateur  ordinaire  nomme  un  de 
ces  trois  fujets. 

S'il  y  a  conteftatibn  fur  un  bénéfice  iitué  en 
Artois  à  la  nomination  du  roi,  le  privilège  de  la 
province  n'a  pas  lieu,  la  connoiûTance  en  appar- 
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tient  au  grand  confeil,  à  l'exception  des  caufes  de 
régale. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  d'Avril  1675  , 
il  faut  dans  cette  province  des  lettres  d'attache  pour 
valider  les  réfignations  en  faveur  ,ainiî  que  les  bul- 
les &  expéditions  de  cour  de  Rpme  pour  les  béné- 
fices de  l'Artois. 

Le  confeil  d'Artois  eft  en  poflTeflîon  d'inftruire 
les  procès  des  eccléfîaftiques  accufés  des  crimes  , 
fans  renvoi  aux  court  déglife. 

L'édit  de  169  5  ,  concernant  la  juridiction  ecclé- 
fîaftique ,  n'eft  pas  fuivi  dans  cette  province  ,  non 
plus  que  dans  le  furplus  des  Pays-Bas ,  même  pour 
les  parties  qui  dépendent  des  évêques  de  Noyon  , 
d'Amiens  ,  &c  de  Boulogne. 

Dans  les  Pays  Bas ,  &  principalement  en  Artois  > 
toutes  les  administrations  publiques  de  charité  , 
comme  fabriques ,  hofpices  ,  hôpitaux  ,  font  laï- 
ques de  droit  Se  appartiennent  à  la  j  uiike  muni- 
cipale ,  c'eft  adiré,  aux  échevins. 

BreJJe ,  Bqgey  &  Valromey  en  pays  de  Ge.x. 

Ces  petites  provinces ,  après  avoir  pafle  dans  les 
derniers  fiècles  aux  ducs  de  Savoie ,  rentrèrent  fous 
l'obéilTance  du*roi  par  le  traité  du  17  Janvier  1601, 
en  échange  du  marquifat  de  Saluées.  On  y  éleva , 
peu  de  temps  après  ,  4es  difficultés  fur  l'obferva- 
tion  des  maximes  3c  ufages  du  royaume.  Pour  prér 
venir  ces  difficultés ,  le  cardinal  d'Offat  avoit  coa- 
feillé  au  roi  de  prendre  un  iodult  :  mais  il  paraît 
que  Henri  IV  ne  voulut  pas  s'aftreindre  à  cette 
civilité  ;  de  le  titre  du  concordat  de  régi  a  ad  pr&? 
laturas  nomïnatione ,  a'en  fu£  pas  moins  ohferv* 
dans  ces  provinces. 

Ce» 
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On  prérendit  cependant  que  la  régale  &  l'ex- 
pectative des  gradués  ne  dévoient  pas  y  avoir 
lieu  ,  &  que  l'alternative  des  mois  devoit  y  être 
reçue. 

La  queftion  de  la  régale  fut  folennellement  dé- 
cidée fur  les  concluions  de  M.Servin  ,  par  un  arrêt 
qui  déclara  que  le  roi  avoir  droit  de  régale  dans 
l'églife  de  Saint- Jean  de  Belley  ,  comme  dans 
routes  les  autres  de  fon  royaume  ,  &  fit  défenfes 
aux  avocars  &r  procureurs  de  faire  aucune  propo- 
rtion au  contraire. 

Sous  le  gouvernement  des  ducs  de  Savoie  ,  la 
règle  de  chancellerie ,  de  menfibus  &  alternativa  , 
:étoit  reçue  dans  cette  province.  C'eû  ce  qui  donna 
lieu,  en  1630,  à  une  conteftation  dans  laquelle 
il  s'agifloit  de  favoir  fi  cette  règle  devoit  conti- 
nuer d'y  être  obfervé  \  l'arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  rapporté  par  Fevret ,  a  juge  que  la  règle 
n'y  devoit  pas  avoir  lieu. 

Les  maximes  fur  lefquelles  ces  deux  queftions 
avoient  été  jugées ,  décidoient  en  faveur  des  gra- 
dués. Cependant  cette  dernière  conteftation  s'étant 
élevée  entre  un  gradué  &  un  autre  pourvu  ,  & 
ayant  été  renvoyé  au  grand  confeil ,  par  arrêt  du 
confeil  d'état,  l'archevêque  de  Lyon  étant  inter- 
venu en  faveur  de  la  Liberté  des  collateurs  ,  & 
l'univerfiré  de  Paris  en  faveur  des  gradués  ;  M. 
Parrti,  avocat  de  l'univerfité  ,  établit,  «  qu'une 
■»>  province  étant  unie  à  la  couronne  ,  prend  ,  au 
»>  moment  de  l'union  ,  toutes  les  lois  ,  les  privi- 
»»  léges  àc  les  prérogatives  du  royaume  ;  que ,  fui- 
»  vant  cette  maxime  ,  le  concordat  &  les  gradués 
?»  doivent  être  reçus  dans  laBreiTe  comme  dans  les 
-«  autres  provinces  du  royaume  ,  &  que  les  avo- 
v  cats  &  procureurs  généraux  ont  toujours  foutenu 
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»s  dans  leurs  mémoires  ,  leurs  plaidoyers  &  leurs 
»  avis  ,  que  fans  rechercner  quelles  furent  les  li- 
j>  mites  &c  la  confiftance  de  la  monarchie  fous 
»»  François  Ier ,  fans  examiner  li  une  nouvelle  an- 
»  nexe  eft  un  fruit  de  nos  traités,  de  nos  alliances 
»  de  de  nos  armes,  &c  fans  s'arrêter  à  toutes  ces 
»  fubtilités  ,  le  concordat  doit  être  généralement 
«  reçu  par-tout  où  nos  rois  font  rois  ». 

Conformément  à  ces  maximes ,  l'arrêt  du  grand 
confeil, prononcé  le4Septembre  1645  , après  qua- 
tre audiences ,  maintint  le  gradué  en  poflelïion  du 
bénéfice  contentieux. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé  obferve,  d'après 
Noyer,  que  le  concours  pour  les  cures  a  lieu  dans 
le  Bugey  ,  Valromey  &  pays  de  Gex,  &  que  les 
préfenrés  par  les  patrons  font  préférés  s'ils  font 
trouvés  dignes  ,  fui vant  la  déclaration  du  roi  du 
11  Août  166+ ,  vérifiée  au  parlement  de  Dijon. 

Bretagne. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  matières  eccléfiafti- 
ques  de  cette  province  eft  traité  dans  la  feptième 
Se  dernière fetlion  de  l'article  Bretagne,  tom.2, 
pag.  540  &  fuivantes. 

Corfe. 

Quoique  ce  pays  n'ait  été  réuni  au  royaume 
qu'en  1768  ,  par  la  fourmilion  volontaire  d'une 
partie  des  habitans  &  par  la  ceffion  de  la  répu- 
blique de  Gênes  ,  les  réglemens  faits  pour  cette 
nouvelle  province  font  affez  connoître  que  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  &  la  difcipline  eo 
cléfiaftique ,  elle  doit  participer  aux  Libertés  de 
l'églife  gallicane. 

Ce  5 
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Le  feu  roi  s'eftfait  expédier  le  1 5  Mars  1770  , 
dans  la  chancellerie  de  Clément  XIV  ,  un  induit 
pour  la  nomination  aux  évêchés  de  cetre  ile  , 
Se  aux  bénéfices  confiftoriaux  qui  pourroient  s'y 
trouver. 

Un  édit  du  fnots  de^  Septembre  1760, a  main- 
tenu &  confirmé  les  évêques ,  bénéficiers ,  &c  corps 
eccléfiaftiques  du  pays  dans  les  droits  ,  honneurs , 
rangs,  &c  juridiction  dont  ils  avoient  joui  ou  dû 
jouir  jufque-là  ,  mais  à  la  charge  de  fe  conformer 
à  l'édit  du  mois  de  Mars  1681 ,  à  la  déclaration 
des  femimens  du  clergé  touchant  la  puiftance  ec- 
cléfiaftique  ,  ainfi  qu'aux  difpofitions  de  l'édit  du 
mois  de  Mars  1695  ,  fur  la  juridiction  eccléfiaf- 
tique ,  qui  (ont  rapportées  dans  cette  loi,  &  qui 
ont  été  enregiftrées  au  confeil  fupérieur  de  l'île. 

Les  principes  des  lois  françoifes  fur  la  régale  , 
fur  les  économats ,  fur  les  ordres  religieux ,  &  fur 
lss  mariages ,  ont  été  rendus  communs  à  cette 
île  par  les  édits  des  mois  de  Septembre  &  Octobre 
1769,  &  Décembre  1771  ,  qui  ont  été  enregistrés 
dans  la  même  cour. 

Au  furplus ,  les  évêques  &z  autres  eccléfiaftiques 
corf^s  font  confondus  avec  les  autres  clartés  de 
citoyens  pour  le  payement  &  la  contribution  aux 
charges  publiques ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  24 
Octobre  1772  &  les  réglemens  poftérieurs.  L'im- 
pôt territorial  on  réel ,  connu  en  Corfe  fous  le  nom 
de  fubvention,  fe  lève  à  proportion  de  la  valeur 
réelle  de  toutes  les  produirions ,  foit  animales  , 
foit  végétales  ,  fans  aucun  égard  à  la  qualité  des 
perfonnes  auxquelles  les  productions  appartiennent 
ou  qui  les  ont  cultivées,  tk  par  conféquent  fans 
aucune  diftinction  des  eccléfiaftiques  ou  laïques  , 
des  féculiers  ou  réguliers,  ni  des  nobles  ou  rocu- 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  G  AL;     407 

riers.  Les  productions  doivent  d'ailleurs  contri- 
buer avant  aucune  déduction  des  dixmes ,  cens  , 
droits  de  lerraticn  ou  herbatko ,  fermages  ou  re- 
devances en  nature  ou  en  argent ,  ou  autres  charges 
quelconques  dues  au  domaine  ,  à  l'églife  ,  aux  fei- 
gneurs ,  aux  corps  ôc  communautés,  ou  aux  par- 
ticuliers. 

Les  autres  contributions  directes  de  la  province 
font  pour  l'entretien  &  la  conftruétion  des  routes 
&  pour  le  logement  des  gens  de  guerre. 

L'entretien  des  chemins  royaux  fe  fait  par  cor- 
vées ,  &  les  eccléfîaftiques  font  exempts  de  cor- 
vées ;  mais  les  frais  de  première  conftruition  de 
ces  chemins  ôc  les  réparations  qui  ne  peuvent  fe 
faire  qu'à  prix  d'argent ,  fe  payent  par  la  nation  , 
êc  font  répartis  au  marc  la  livre  de  la  fubvention  j 
les  ecclcfiaitiques  doivent  dès- lors  y  contribuer 
dans  la  proportion  de  leurs  autres  revenas.  11  en 
effc  de  même  des  frais  de  conftruction  &  d'entre- 
tien des  chemins  provinciaux  &  communaux ,  qui 
font  des  charges  communes,  ëc  doivent  être  fup- 
portées  par  les  habitans  des  provinces  &  les  com- 
munautés ,  fans  diftin&ion  des  eccléfîaftiques  ÔC 
des  laïques. 

Les  logemens  des  gens  de  guerre  font  à  la  charge 
de  la  nation  ,  excepté  ceux  des  officiers  ,  qui  font 
à  la  charge  du  roi.  Les  maifons  ,  appartemens , 
chambres  ôc  emplacemens  loués  dans  l'île  ,  n'étant 
pas  impofés  pour  raifon  de  la  fubvention  ,  font 
Ipéeialement  affectés  au  payement  de  certe  charge 
nationale  ,  fans  aucune  exception ,  foit  qu'elles 
appartiennent  au  roi  ou  à  l'églife ,  ou  à  des  corps 
&  communautés,  8c  de  quelque  qualité  &  con- 
dition que  foient  les  perfonnes  par  lefquelles  elles 
fe  trouvent  occupées  j  &  en  cas  d'infuffifance  de 

C  c  4 
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l'impôt  fur  les  maifons ,  l'excédent  de  cette  charge 
doit  être  ajouté  à  la  fubvennon ,  &  en  conféquence 
aejeté  fur  tous  les  contribuables  au  marc  la  livre. 

Les  impôts  indirects  ,  comme  le  fel  ,  le  con- 
trôle ,  les  douanes ,  &c. ,  font  également  fupporrés 
par  toute  efpèce  de  perfonnes ,  fans  aucune  diftinc- 
tion  des  eccléfiaftiques  8c  des  laïques. 

Evêchés  de  Ma\ ,  Toul ,  &  Verdun. 

Ces  évêchés  faifoient  partie  de  l'églife  galli- 
cane fous  les  empereurs  romains  &:  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois.  Leurs  prélats  fe  font 
diltingués  ,  Se  ont  au  moins  concouru  par  leurs 
Suffrages  dans  ces  aflemblées  où  l'églife  de  France 
a  reçu  le  code  des  canons  de  l'églife  univerfelle  y 
&  celui  qu'a  recueilli  Denis  le  Petit;  codes  qui  , 
après  les  révolutions  de  tant  de  fiècles  ,  font  en- 
core aujourd'hui  la  bafe  des  Libertés  de  l'églife 
gallicane.  > 

Ces  évèques  ont  aflifté ,  au  nom  de  leurs  églifes  y 
à  ces  aflemblées  où  l'églife  de  France  a  rejeté  les 
'collections  d'Hidor  Mercator  ,  de  Bidulphe  ,  & 
d'Ingibram  ,  comme  contenant  déjà  plulieurs  de 
ces  faufles  décrétales  ,  à  l'aide  defquelles  on  a 
voulu  bientôt  après  renverfer  nos  libertés.  Enfin 
des  éveques  de  Metz  ,  Toul  6c  Verdun ,  ont  aflifté 
aux  conciles  nationaux  tenus  fous  la  première  & 
fous  la  féconde  race  de  nos  rois,  &  dont  les  réful- 
tats  ont  formé  les  capitulaires,  qui  feront  à  jamais 
les  monumens  les  plus  folides  de  nos  Libertés. 

Ces  fairs  font  trop  conftans  dans  l'hiftoire  ,  8c 
la  part  qu'ont  eue  ces  évèques  pendant  tant  de 
iîècles  aux  délibérations  de  l'églife  gallicane  ,  eft 
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trop  bien  connue  pour  qu'il  foie  befoin  d'en  rap- 
porter des  preuves. 

De  toutes  les  é^lifes  du  royaume  qui  jouiflTenc 
aujourd'hui  de  nos  libertés  ,  il  n'en  eft  point  qui 
puifle  invoquer  des  monumens  aufiï  éclatans  que 
ceux  qui  nous  font  fournis  par  l'églife  de  Metz. 
C'eft  en  effet  à  j'occafion  de  deux  évènemens 
arrivés  à  Metz  ,  que  l'églife  de  France  a  fixé  , 
dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les  ma- 
ximes capitales  de  fa  difeipline ,  c'eft-à  dire  ,  le 
principe  de  l'indépendance  de  fes  rois  &  de  fa 
hiérarchie. 

On  fait  que  Lothaire ,  roi  de  Lorraine ,  dont 
Metz  étoit  la  capitale,  après  avoir  répudié  fa 
femme  légitime,  ayant  époufé  Valrade  ,  avoit  été 
excommunié  par  le  pape  Nicolas  Ier.  Ce  fut  alors , 
ce  fut  à  l'occafion  de  cet  événement  arrivé  à  Metz, 
que  les  François  établirent  en  capitulaire  ou  loi , 
«  que  le  roi  de  France  n'eft  fujet  aux  lois  ni  au 
»  jugement  que  de  dieu  feul ,  qui  l'a  établi  dans  le 
v  royaume  que  fon  père  lui  a  laifle;  5c  que 
»  comme  il  ne  doit  pas  être  excommunié  par  {es 
j>  évêques,  il  ne  peut  être  jugé  par  d'autres  évê- 
»  ques ,  étant  fournis  uniquement,  quant  â  fa  di- 
j>  gnité  royale ,  à  dieu  feul  qui  la  lui  a  donnée. 
Dicunt  fap'untes  quia  ijîe princeps  nullorum  legikus 
yel  judiciis  fubjacet ,  nijifolius  dei ,  qui  eum  in  regno 
quodfuus  pacer  ipfi  dimifu  regem  conflituit  :  &  fi 
voluerit  pro  alia  caufa  ,  ibït  ad  placitum  vel  adfyno- 
dum  ,  &  Ji  noiuerit,  libère  ac  libenttr  dimitut  :  & 
ficut  à  fuis  epifeopis  ,  quidquid  egerit  non  débet  ex- 
communicari ,  ira  ab  a.'iis  epifeopis  non  débet  excom- 
munieari  j  quoniam  folius  dû  principatui  débet  fub- 
jici ,  à  quojolo  pntuit  in  principatu  conjiitui.  (  Hinc«> 
mar,  epift.  ad  Adrianum  ), 
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Quelques  années  auparavant,  Sergius  II  avoir 
voulu  élever  au-deifus  des  évêques  des  Gaules 
Drogon  fils  de  Charlemagne  &  évêque  de  Metz. 
Les  prélats  des  Gaules  s'étant  oppofés  à  cette 
conceffion ,  l'affaire  fut  agitée  au  confeil  de  Ver- 
neuil ,  &  renvoyée  à  une  plus  grande  alfemblée  où 
Drogon  ne  put  obtenir  ce  qu'il  défiroit;  c^eft  en- 
core Hincmar  qui  noas  l'apprend.  Quod  affeclu 
amèiic,  effeclum  non  habuit,  &  quod  efficatione  &  ufu 
non  confcntientibus  quibus  intererat ,  obtinere  non 
potuit ,  patienter  toleravit  ne  fcandalum  fratribus  & 
confacerdotibus  generans  fchifmum  in  ecdejiamfanc~ 
tam  introduceret. 

L'évêché  de  Metz  &  ceux  de  la  même  province 
ont  donc  fait,  depuis  le  troisième  jufqu'au  dou- 
zième fîecïe ,  partie  de  l'églife  gallicane.  Pendant 
ce  long  intervalle  de  temps ,  ces  évêchés  ont  par- 
ticipé à  toutes  nos  Libertés  :  depuis  ils  ont  été  en- 
vahis par  les  empereurs  d'Allemagne,  mais  cette 
invafîon,  &  la  pofTeffion  éphémère  qui  l'a  fuivie, 
n'ont  eu  que  trois  ou  quatre  fiècles  de  durée.  Hen- 
ri II  Se  fes  fuccefiTeurs  ont  recouvré  cet  ancien  pa- 
trimoine ,  d'abord  à  titre  de  protecteurs,  enfuite  à 
.  titre  de  rois.  Si  l'intervalle  de  l'invafîon  a  fuffi  pour 
faire  perdre  à  ces  provinces  leurs  titres  à  nos  Li- 
bertés ,  elles  les  ont  recouvrées  par  leur  retour  fous 
l'empire  de  nos  rois  :  Sz  quand  on  pourroit  fe  re- 
fuferà  l'efficacité  de  ces  maximes  qui  forment  un 
droit  de  gens  en  Europe,  quand  on  pourroit  fe 
refufer  à  la  puirîànce  des  principes  fondamentaux 
de  toute  fouveraineté,  il  faudroit  fe  rendre  aux 
difpofîtions  de  la  loi  pofuive,  qui,  en  confondant 
la  réunion  des  Trois-Evêchés  au  royaume ,  a  fixé 
la  nature  du  gouvernement  civil  de  cette  province. 
Nous  voulons  parler  de  l'édit  fur  l'établiffement 
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du  parlement  de  Metz.  Cet  édit  ordonne  que  les 
«  appellations  comme  d'abus  qui  feront  interjetées 
»  des  officiaux  de  Metz  ,  Toul  tk  Verdun ,  foienc 
»  vues,  jugées  &  décidées  fui  vant  les  réglemens  &: 
«  les  maximes  qui  s'obfervent  en  pareille  occu- 
»  rence  dans  les  autres  parlemens ,  fpécialement 
»  en  celui  de  Paris. 

Ce  principe  fuivi  dans  l'ufage,  a  été  confacrê 
par  les  arrêts  &  par  le  fuffrage  de  MM.  les  gens 
du  roi ,  toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en  eft  pré- 
fentée.  Dans  le  milieu  du  llècle  dernier  ,  M.  Fre- 
min,  avocat  général  au  parlement  de  Metz  ,  exa- 
minant il  la  règle  de  vigïmis  &  ïnfirmis  doit  avoir 
lieu  dans  les  Trois-Evêchés ,  fe  détermina  pour  la 
négative ,  parce  que  cette  règle  n'eft  pas  reçue  dans 
Je  refte  du  royaume  ,  &  que  depuis  la  réunion  on 
d©itfe  conformer  aux  ufages  du  refte  du  royaume, 
&  profiter  des  Libertés  de  l'églife  gallicane. 

Le  même  magiftrat  portant  encore  la  parole  en 
1S41 5  dans  une  caufe  où  il  s'agiffoit  de  favoir  fi 
une  bulle  de  coadjutorerie ,  fi  Une  prébende  du 
chapitre  devoir  être  exécutée ,  pei>te  qu'elle  eft 
abufive,  "parce  que,  dit-il ,  c'efl  une  chnfe  inouïe  en 
n  France ,  qu'un  chanoine  ait  uncoadjuteur.  Dans 
»  ces  deux  caufes,  les  arrêts  du  parlement  de 
»  Metz  ont  été  conformes  aux  conclurions  du  mi- 
»  niftère  public  ». 

Le  16  Février  1641 ,  M.  Talon,  avocat  général 
au  parlement  de  Paris,  portant  la  parole  dans  une 
conteftation  où  il  s'agiffoit  encore  de  cette  coad- 
jutorerie, ie  décide  de  même  contre  la  bulle  qui 
l'avoir  autotifée,  Ce  magiftrat  pofe  pouf  principe 
«  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  différence  entre 
»  toutes  les  provinces  du  royaume,  danslefquelles 
*>  l'autorité  fpirituelle  Si  l'autorité  temporelle  du 
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*>  roi  doivent  être  également  reconnues ,  &  il  fe 
»  fonde  fur  l'avis  donné  au  mois  de  Novembre 
»  1586,  par  M.  de  la  Guefle  &  fes  collègues,  par 
»  ordre  de  Henri  III ,  de  forte  ,  dit- il  ;  qu'à  pré- 
j>  fent  qu'il s'agitde  conferver  les  droitsde  l'églife, 
s»  les  droits  du  roi,  la  fouveraineté  d'un  ancien 
»  domaine  de  la  couronne ,  &  les  anciennens  Li- 
»  bertés  de  l'églife  gallicane,  nous  ne  pouvons 
»  manquer  à  nos  charges ,  ni  à  l'exemple  que  nous 
»  devons  au  public  ».  L'arrêt  a  été  conforme  aux 
conclurions  de  ce  magiftrat. 

Cependant  les  Trois  Evêchés  ne  font  point  ré- 
gis par  le  concordat  françois}  il  eft  certain  que  ce 
pays  faifoit  partie  de  l'Allemagne  lors  du  con- 
cordat germanique.  L'archevêque  de  Trêves ,  mé- 
tropolitaine de  ces  églifes,  &  dont  une  partie  du 
diocèfe  s'étend  dans  le  parlement  de  Metz  ,  écoit 
partie  dans  ce  concordat  :  mais  la  loi  du  métropo- 
litain n'a  pas  d'abord  été  celle  des  furfragans.  Ce 
concordat  germanique  n'a  été  rendu  dans  les  trois 
églifes  que  par  des  bulles  d'ampliation;  celle  de 
Metz  ,  de  1 4  5  o ,  eft  générale  pour  tout  le  diocèfe  -y 
celle  de  Verdun,  accordée  par  Léon  X  en  1519, 
&  celle  de  Toul ,  accordée  par  Paul  IV  en  1544, 
n'ont  été  données  que  pour  les  chapitres  de  ces 
deux  églifes  cathédrales,  èc  ne  s'étendent  point 
par  tout  le  diocèfe. 

En  conféquence,  le  concordat  germanique  n'eft 
la  loi  que  du  diocèfe  de  Metz  &  des  deux  cha- 
pitres des  églifes  cathédrales  de  Toul  &  de  Ver- 
dun. Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  faille 
fuivre  indistinctement  la  règle  des  huit  mois ,  & 
l'alternative  pour  tous  les  bénéfices  de  ces  deux 
diocèfes.  Il  y  a  plusieurs  abbayes,  chapitres  & 
«glifes  où  ces  règles  n'ont  jamais  été  fuivies,  & 
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auxquels  il  n'eft  pas  permis  de  les  étendre,  parce 
que  ce  n'eft  pas  en  vertu  des  règles  de  chancellerie 
que  le  pape  exerce  fes  droits  dans  ces  diocèfes, 
mais  en  vertu  de  la  pofleffion  &c  de  l'ufage  ;  &  fi. 
la  polTeÛion  a  eu  la  force  d'établir  des  fervitudes 
aufïï  onéreufes,  elle  doitfuffire  à  plus  forte  raifon 
pour  maintenir  l'arTranchiflement  :  &,  comme  di- 
ioit  M.  Corberon  dans  la  caufe  de  la  fécrétairerie 
de  l'abbaye  de  Remiremont,  «  le  droit  du  pape 
»»  n'étant  fondé  que  fur  la  pofTefïion  par  rapport  aux 
-»  églifes  quife  fontfoumifesàces  ufages,  il  faut 
■»  conferver  aux  autres  églifes  les  franchifes  que  le 
»  droit  commun  leur  donne.  »  C'eft  fur  ce  fonde-- 
ment  que,  par  l'arrêt  qui  intervint  le  4  Juin  1685, 
il  fut  jugé  que  la  dignité  de  fecrète  des  chanoi- 
nelfes  de  Remiremont  n'étoit  point  foumife  à 
la  règle  de  mcnfibus^  mais  élective  par  le  cha-, 
pitre. 

D'un  autre  côté ,  quoique  la  Lorraine  &  les 
Trois-Evêchés  n'ayent  point  accepté  le  concile  de 
Trente ,  cependant  les  peuples  de  ces  provincts 
©ntfagement  tempéré  les  droits  que  l'ufage  avoit 
donnés  aux  papes  ,  en  adoptant  pour  la  nomination 
des  bénéfices-cures,  dans  les  mois  qui  lui  étoienc 
réfervés ,  les  difpofitions  relatives  au  concours  j  de 
cet  établiflementa  étéautorifé  parla  déclaration  du 
19  Avril  1674,  qui  porte  que  les  cures  du  diocèfe 
de  Metz  feront  conférées  à  ceux  qui ,  par  le  con-, 
cours ,  feront  trouvés  plus  capables ,  quand  ces  bé- 
néfices viendront  à  vaquer  par  mort  dans  les  fix 
mois  qu'a  réfervés  au  faint  fiége  l'induit  du  pape 
Clément  IX,  &  ce,  fans  préjudice  du  droit  des 
patrons  &  préfentàteurs.  Cette  déclaration  a  été 
enregiftrée  au  parlemeac  de  Mecz  le  5  Juillet 
H<?74« 
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En  conféquence  de  cette  loi,  qui.eft  obfervée 
dans  les  deux  autres  diocèfes  pendant  les  huit  mois 
du  pape ,  lorfqu'une  cure  vient  à  y  vaquer  pendant 
ces  mois,  l'évêque  fait  publier  dans  la  ville  de  fon 
fiége  le  jour  où  il  y  aura  concours,  &  quand  il  eft 
fini,  l'évêque  donne  acte  au  fujet  quia  été  jugé  le 
plus  capable.  Sur  cet  acte  ,  le  fujet  obtient  à  Rome 
des  bulles  fans  difficulté  :  fi  l'évçque  laifioit  patTer 
quatre  mois  fans  donner  le  concours ,  on  pourroic 
impétrer  la  cure  en  cour  de  Rome. 

A  l'égard  des  cures  qui  ne  vaquent  pas  dans  les 
mois  du  pape ,  les  évêques  ou  autres  collateurs  les 
confèrent  de  plein  droit  comme  les  autres  béné- 
fices, Quoique  le  concours  foit  un  établifiement  du 
concile  de  Trente  >  cependant  ce  concile  n'eft  point 
reçu  dans  les  Trois-Evêchés.  Quelques  perfonnes 
ont  en  vain  foutenu  le  contraire ,  fous  prétexte  que 
des  évêques  de  Toul  &  de  Verdun  avoient  fait  des 
jnftancesprès  de  leurs  chapitres  pour  donner  vi- 
gueur aux  décrets  de  cette  auemblée.Mais  ces  prélats 
13e  réunirent  point  dans  leurs  tentatives  ;  les  cha- 
pitres deTouljVerdun  &  Metz  fignèrent  feulement 
la  profeflion  de  foi  de  ce  concile;  6k:  loin  d'en  ac- 
cepter tous  les  articles  concernant  la  difcipline,  ils 
firent  dreller  de  leur  refus  à  cet  égard ,  des  actes 
particuliers  qu'ils  consignèrent  auifi  tôt  dans  leurs 
jregiftres  çapitulaires. 

Quant  aux  droits  du  roi  fur  les  bénéfices,  S.  M. 
les  exerce  dans  cette  province  en.  vertu  d'induits 
particuliers.  Celui  d'Alexandre  VII,  du  n  Dé- 
cembre 1664,  n'-écoit  que  pour  la  nomination  des 
cvêchés  de  Metz ,  Toul  &  Verdun  ,  &  pour  la  vie 
de  Louis  XIV ,  celui  de  Cliooent  IX ,  du  2  $  Mars 
-\66%  ,  ampliatif  du  précédent }  eft  à  perpétuité 
pour  la  nomination  aux  évcchés  &  aux  bénéfices 
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confiftoriaux ,  &  autres  fitués  dans  rérendue  de  ces 
évêchés.  Les  lettres  d'attache  fur  ces  induits  con- 
tiennent l'attribution  au  grand  conleil  de  tous  pro- 
cès 8c  difFérens,  circonftances  ôc  dépendances  qui 
naîtront  en  conféquence  ôc  en  exécution  de  ces 
induits,  pour  raifon  des  préfentations  ôc  nomi- 
nations qui  feront  faites  par  fa  majefté  en  vertu 
d'iceux. 

Ces  induits  contiennent  la  claufe  que  le  roi 
fera  tenu  de  nommer  aux  bénéfices  dans  l'intervalle 
de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vacance;  ôc 
fuivant  une  autre  claufe  de  l'induit  ôc  les  expref- 
fions  d'un  arrêt  du  confeil  du  23  Juin  1669,  les 
pourvus  par  fa  majefté,  en  vertu  de  l'édit ,  font 
tenus  de  prendre  des  bulles  de  cour  de  Rome  dans 
les  fix  mois  à  compter  du  jour  de  leur  nomination; 
faute  de  quoi  leurs  bénéfices  font  déclarés  vacans 
ôc  impétrables. 

Par  le  fécond  induit,  le  pape  fe  dépouille  en 
faveur  du  roi  de  toutes  les  prérogatives  du  faint- 
fiège  dans  les  églifes  de  Metz,  Toul  8c  Verdun  , 
pour  la  nomination  aux  bénéfices.  L'auteur  des 
mémoires  du  clergé  prétend,  mais  il  nous  paroît 
que  c'eft  fans  fondement,  qu'en  conféquence  du. 
concordat  le  roi  doit  nommer  en  trois  mois  aux 
dignités  vacantes  dans  les  églifes  de  Metz ,  Toul 
Se  Verdun. 

On  avoit  prétendu  que  les  droits  ftipulés  dans 
l'induit  en  faveur  de  nos  rois,  étoient  reftreinçs 
aux  bénéfices  vacans  par  mort;  mais  l'induit  com- 

Î>rend  toute  exfpèce  de  vacance,  ôc  par  conféquent 
es  démiflions.  En  conféquence ,  un  arrêt  du  grand 
confeil  du  20  Avril  1671 ,  ayant  jugé  que,  dans 
les  mois  réfervés  au  pape,  le  chapitre  de  Toul 
pouvoit  conférer  librement  fur  les  démiffions  faites 
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entre  les  mains  du  tournaire  ,  ce  jugement  a  été* 
caffé,  la  collation  faite  par  le  chapitre  de  Toul  fut 
démiflion,  a  été  déclarée  nulle,  Se  le  pourvu  pat 
fa  majefté  au  même  bénéfice  a  été  maintenu  par 
arrêt  du  confeil  d'état  du  i  o  Août  1 6j  i .  Cet  arrêt 
a  été  revêtu ,  le  1 4  Août  1 67 1 ,  de  lettres-patentes 
qui  font  défenfes  aux  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales de  Metz,  Toul  8c  Verdun,  d'accorder  ni 
expédier  à  l'avenir  de  femblables  collations  fur  les 
déminions  des  titulaires  décédés  dans  les  mois  ré- 
fervés  au  roi. 

D'autres  lettres-patentes  du  19  Janvier  1725  , 
enregiftrées  au  parlement  de  Metz  le  1 5  Février 
fuivant,  ont  ordonné  qu'à  l'avenir  aucun  réfigna- 
taire  de  bénéfices  dépendant  des  évêchés  de  Metz, 
Toul  &  Verdun ,  dont  la  nomination  appartient 
au  roi  en  vertu  de  l'induit ,  ne  pourront  être  ad- 
mis à  en  prendre  pofteiïîon  qu'en  vertu  de  lettres 
d'attache ,  lefquelles  ne  feront  accordées  qu'en 
rapportant  par  les  réfignataires  des  certificats  des 
évêques,  ou  de  leurs  grands  vicaires  ,  de  leurs 
doctrine  &  mœurs  ,  &  de  pareils  certificats  de 
l'intendant,  de  leur  attachement  &  fidélité  au 
fervice  du  roi  ,  &  ne  pourront  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  enregiftrées  au  parlement  de 
Metz. 

Suivant  l'éditeur  de  la  nouvelle  édition  des  mé- 
moires du  clergé  ,  d'autres  lettres-patentes  du  5 
Juin  1713  ,  dont  le  préambule  porte  que  des  cha- 
noines âgés  de  infirmes  pourioi'ent  éluder  la  loi  dit 
1 9  Janvier  précédent ,  en  faifant  des  démillions 
pures  &  (impies  dans  les  mois  qui  appartiennent 
aux  chapitres  \  fur  lefquelles  démiflîons  le  cha- 
noine en  tour  poùrroit  conférer  ces  bénéfices  à 
dos  gens  de  mœurs  ou  doctrine  fufpects ,  ou  peu 

affectionnés 
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affectionnés  au  fervice  de  fa  majeure  ;  ce  qui  là 
privèrent  également  du  droit  de  nomination  qui 
leur  appartiendroit  fi  ces  chanoines  verioient  à 
décéder  dans  lefdits  mois  ,  &  introduirait  dans 
ces  chapitres  des  fujets  peu  convenables  j  en 
conféquence  ,  les  nommés  par  les  chanoines  tour- 
nâmes ,  fur  démiflions  pures  &  (impies ,  ont  été 
afiujettis  aux  formalités  preferites  par  le  règlement 
précédent. 

On  a  élevé  fur  l'induit  des  Trois-Evêchés  une 
queftion  bien  plus  délicate  que  les  précédentes  1 
on  a  demandé  li  le  roi  pouvoir ,  en  exécution  de 
cet  induit ,  nommer  par  dévolut  aux  bénéfices  des 
Trois  Evêcliés  qui  ont  vaqué  par  mort  dans  des" 
mots  affeclés  à  l'ordinaire  ,  &  ont  été  conférés  à 
des  perfonnes  indignes  ou  incapables*  Cette  quef- 
tion s'eft  nréfentée  au  grand  confeil ,  en  1684^ 
pour  un  canonicat  de  l'églife  de  Verdun.  On  pré- 
tendoit  que  l'induit  n'avoir  donné  au  roi  que  la 
nomination  des  bénéfices  qui  Viendraient  à  va- 
quer dans  les  mois  réfervés  au  faint  liège  ; 
quainfi  le  pape  n'avoit  point  cédé  le  droit  de 
nommer  aux  bénéfices  qui  pourroient  vaquer  pat 
dévolut. 

Néanmoins  le  (leur  Devaux,  poUrvU  fur  la  no- 
mination du  roi  par  dévolut  ,  fut  maintenu  par 
anèt  du  grand  confeil  du  21  Mars  1684  ;  cet 
arrêt  eft  fondé  fur  les  termes  de  l'induit  qui  ac-» 
corde  à  fa  majefté  jus  nominandl  -,  ad  qudLCumqut 
bénéficia  fewlaria  qu&  extra  curiam  quibufvis  mo~ 
dis  ,  &  ex  quorumeumque  perjonis  ,  vaçare  con-* 
Vgerk. 

On  a  vu  plus  haut ,  que  ,  fuivànt  le  fryle  de  îa 
cour  de  Rome  ,  les  provinons  de  tous  les  béné- 
fices dont  le  revenu  excède  vingt-quatre  ducats, 
Supplém.  Tome  XII.  D  d 
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doivent  être  expédiés  par  bulles ,  8c  que  les  fimples 
Cgnatures  ne  fufhfent  pas  :  c'eft  l'objet  de  la  règle 
de  chancellerie  de  vero  valore  exprimendo  :  mais 
une  de  nos  Libertés  eft  de  ne  point  être  fournis  à 
cette  règle  ,  à  l'exception  des  bénéfices  taxés  dans 
les  livres  de  la  chambre  apoftclique  }  nous  nous 
fommes  confervés  dans  l'ancien  droit  de  n'expri- 
mer le  revenu  que  de  cette  manière  ,  eu  jus  &  illi 
forfan  annexorum  fruàus  24  ducatorum  aurï  de 
caméra  fecundum  communem  âjlimationem  ,  valo-r 
rem  annuum  non  excedunt. 

Lacombe ,  8c  quelques  autres  auteurs  ont  pré- 
tendu que  les  Trois -Evêchés  n'étoient  point  af- 
franchis de  cette  règle  de  chancellerie,  8c  ne  jouif- 
foient  point  à  cet  égard  du  privilège  des  françois  : 
c'eft  une  erreur ,  finon  de  fait,  au  moins  de  droit  : 
dès  que  nos  Libertés  s'étendent  dans  les  Trois- 
Evêchés  ,  on  y  doit  nécessairement  fuivre  les  arti- 
cles 43  8c  63  ,  auxquels  aucune  autre  loi  n'a  dé- 
rogé ,  &c  qui  portent  que  les  règles  de  la  chancel- 
lerie romaine  ne  lient  point  l'églife  gallicane,  & 
quon  peut  en  France  prendre  pojjejfwn  d'un  béné- 
fice en  vertu  de  fimple  fignature  ,  fans  bulles  expé- 
diées fous  plomb. 

Non-feulement  aucune  loi  n'a  dérogé  pour  les 
Trois-Evêchés  à  ces  articles  de  nos  Libertés ,  au 
contraire ,  la  néceffité  de  les  exécuter  dans  cette 
province  réfulte  des  lois  les  plus  précifes. 

La  déclaration  du  30  Janvier  1675  ,  qui  fixe 
dans  tout  le  royaume  le  nombre  des  banquiers  en 
cour  de  Rome,  réduit  à  deux  ceux  de  la  ville  de 
Metz,  8c  fait  pour  tous  un  règlement  8c  un  tarif, 
tant  pour  les  dépenfes  &  les  droits  qui  ont  accoutumé 
d'être  payés  à  Rome  ,  que  pour  Us  peines  &  droits 
des  banquiers. 
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D'après  cette  déclaration  Se  ce  tarif,  les  fujets 
du  roi  dans  les  Trois  Evêchés  ne  doivent  pas  payer 
de  plus  grandes  fommes  que  les  autres  fujets  du 
roi. 

Le  tarif  diftingue  les  provisions  qui  s'expédient 
en  cour  de  Rome  par  fimplc  Jïgnature  ,  de  celles 
qui  s'expédient  par  bulles  &  Jous  plomb.  Le  tarif 
met  dans  la  première  clarTe  tous  les  bénéfices  qui 
lie  font  pas  confiftoriaux  ,  Se  notamment  les  rélî- 
gnations  ,  réfervations ,  extinctions  de  droit  :  les 
bénéfices  de  cette  nature  ne  font  pas  plus  furchar- 
gés  &  n'ont  pas  une  autre  loi  dans  les  Trois-Evê- 
chés  que  dans  le  furplus  du  royaume. 

Cette  déclaration  &  ce  tarif  font  la  loi  des 
Trois-Evèchés;  ils  ont  été  enregiftrés  au  parlement 
de  Metz  le  28  Novembre  1675. 

Une  féconde  loi  faîte  directement  &c  fpéciale- 
ment  pour  les  Trois-Evêchés  ,  un  arrêr  de  règle- 
ment fur  les  taxes  des  droits  des  infinuations  ec- 
cléfiaftiques. 

Les  quatre  premiers  articles  concernent  les 
évêchés ,  abbayes  ,  prieurés  confiftoriaux  &  con- 
ventuels ,  les  premières  dignités  des  églifes  cathé- 
drales «5c  collégiales  ,  c'eft-à-dire ,  tous  les  béné- 
fices appelés  confiftoriaux ,  ceux  pour  lefquels  dans 
le  royaume  on  eft  obligé  de  prendre  des  bulles. 
Pour  ces  bénéfices ,  le  règlement  du  parlement 
fe  fert  de  ces  expreflions ,  pour  V infinuation  des 
bulles. 

Cette  eour  s'exprime  autrement  pour  les  autres 
bénéfices.  L'article  5  porte,  «  pour  les  Signatures 
»  obtenues  en  cour  de  Rome  fur  les  réfignations, 
j>  permutations  par  mort ,  dévolut ,  pour  les  di- 
»>  gnités  des  églifes  cathédrales  ôc  collégiales , 
»  pour  les  chanoines ,  prébendes ,  &c. .  .  .  »  Et 

Dd2 


4X0     LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GÀL; 

»  l'article  6y  pour  les  fignatures  des  bénéfices- 
«  cures  ». 

Cette  déclaration  du  roi ,  ce  règlement  du  par- 
lement fixent  non-feulement  les  droits  des  ban- 
quiers en  cour  de  Rome  &  des  greffiers  des  infi- 
nuations,  mais  en  même  temps  les  fommes  qui 
doivent  être  payées  en  cour  de  Rome,  &  la  nature 
des  expéditions  qui  doivent  être  délivrées  fuivant 
la  nature  des  bénéfices  ;  ils  décident  que  tous  les 
bénéfices  qui  ne  font  pas  confiftoriaux,  quel  que 
foit  !e  senre  de  vacance ,  ne  doivent  que  le  droit 
de  fimple  fignature  ,  6c  non  le  droit  de  bulle  fous 
plomb. 

Les  auteurs  qui  ont  dit  que  la  province  des 
Trois-  Evêchés  étoit  tenue  indistinctement  de 
prendre  des  bulles  fous  plomb  pour  les  bénéfices, 
n'ont  donc  pas  connu  ces  lois,  ou  s'ils  les  ont  con- 
nues,  ils  n'ont  pas  voulu  parler  du  droit  ,  mais 
feulement  de  Fufage  abufif  des  banquiers  expédi- 
tionnaires \  ufage  condamné  par  ces  lois. 

Ce  ne  font  pas  les  paffages  de  quelques  compi- 
lateurs, qui  fouvent  fe  copient  les  uns  les  autres  ; 
ce  ne  font  pas  même  des  ufages  abufifs  profcriis 
par  les  lois ,  qui  doivent  fixer  la  règle  6c  déter- 
miner le  droit  public  d'une  province  j  ce  fenc 
lss  lois. 

En  vain  ,  en  rendant  hommage  à  l'empire  de 
nos  Libertés  fur  les  Trois-Evêchés ,  voudroit-on 
fe  prévaloir  de  ce  que  cette  province  n'elt  pas 
régie  par  le  concordat  français  ,  mais  par  le  con- 
cordat germanique  ,  qui  porte  ,  §.  7  ,  que  tous  les 
bénéfices  au-delïous  des  bénéfices  majeurs,  qui 
font  conférés  de  l'autorité  du  faim  fiege  ,  doi- 
vent Pannaie  ou  la  moirié  des  fruits  félon  la  taxe 
accoutumée  ,  à  l'exception  des  bénéfices  qui  pro-; 


duifêilt  moins  de  24  ducats  d'or. de  revenu,  3c 
que  les  bulles  fous  plomb  font  la  fuite  de  l'an- 
nate ? 

Ceux  qui  ront  cette  objedtion  ne  connoiffent 
pas  même  le  concordat  françois  :  ce  n'eft  point 
en  vertu  du  concordat  françois ,  qu'excepté  pour 
les  bénéfices  marqués  fur  les  livres  de  la  chambre, 
les  François  font  difpenfés  de  l'annate  &  des  bulles 
fous  plomb.  On  fait  au  contraire  qu'un  des  objets 
du  concordat  françois  étoit  l'annate  en  faveur  du 

3 

pape  j  &c  même  pour  empêcher  qu'aucun  impé- 
trant ne  pût  éluder  ce  droit,  le  concordat  a  re- 
nouvelé la  règle  de  chancellerie  &  de  la  véritable 
valeur.  Il  y  eft  ordonné  que  la  valeur  de  tous  les 
bénéfices  fera  exprimée  fans  aucune  diftinction 
du  revenu  des  bénéfices ,  ni  du  genre  des  va- 
cances. Statuïmus  infuser  quoi  in  provijîonibus 
q:uis  perfonis  quibujvis  beneficiis  vaeantibus  .... 
jiiri  sontigerit ,  illorum  verus  annuus  valor  fecun- 
dùm  communtm  exifiimationem  txprimi  debeat , 
ûlioquin  gratis  ipfa  funt  ipfo  jure  nulU   (  tir.  6 , 

§.4.); 

Mais  cette  difpofition  du  concordat  françois, 
contraire  à  nos  Libertés ,  n'a  jamais  été  obfer- 
vée  :■  nos  Libertés  font  reliées  en  vigueur ,  elles 
ont  prévalu  en  France  fur  une  loi  qui  etè  l'ouvrage 
de  nos  rois  ,  tk  qui  a  été  publiée  dans  toutes  les 
cours  avec  la  plus  grande  folennité  ;  à  plus  forte 
raifon,  ces  Libertés  doivent-elles  l'emporter  fur 
le  concordat  germanique ,  qui  eft  l'ouvrage  d'un 
prince  étranger ,  &  dont  l'autorité  n'a  jamais  été 
bien-  reconnue  dans  l'Allemagne  même  ,  parce 
que  l'empereur  a  fouferit  cette  convention  fans  le 
vœu  des  conciles -de- l'empire  &  contre  les  di£ 
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pofitions  des    lois  fondamentales  de   la  nation 
germanique. 

C'eft  récemment  que  cette  queftion  a  été  pro- 
pofée  à  Metz.  M.  l'abbé  Lacretelle  ,  réfignataire 
fous  penfion  de  la  cure  d'Haboudance  dans  ce 
diocèfe  >  avoir  demandé  une  fignature  en  cour  ds 
Rome.  Sur  le  refus  de  la  daterie  ,  il  avoir  obtenu 
arrêr  au  parlement  de  Metz  ,   qui  le  renvoyoir, 

f>ardevant  l'ordinaire.  Aptes  le  décès  du  réfignant, 
e  patron  avoir  préfenté  à  la  cure ,  comme  vacante 
per  obitum  ,  Se  n'étant  pas  remplie  faute  de  bulle; 
cependant  l'abbé  Lacretelle  ayant  confulté  à  Pa- 
ris,  nous  lui  répondîmes ,  MM.  Target,  Cour- 
tin  ,  Camus  ,  Polverel  Se  moi  ,  d'après  les  prin- 
cipes qui  viennent  d  être  développés  ,  qu'il  étoit 
bien  pourvu ,  que  l'exaction  des  bulles  feroit  un 
abus  manifefte ,  Se  que  ce  feroit  faire  injure  aux 
lumières  du  parlement  de  propofer  d'autres 
moyens.  L'abbé  Lacretelle  infifta  néanmoins  fur 
de  prétendues  fins  de  recevoir ,  Se  il  obtint  arrêt 
en  fa  faveur  au  mois  d'Avril  j  784 

Flandre  &  pays  du  rejfort  du  parlement  de  Douaît 

Les  principes  de  la  difeipline  eccléfiaftique  de 
ces  provinces  ayant  été  difeutés  dans  les  articles 
Flandre,  Douai  ,  Sec. ,  nous  nous  contentons 
d'y  renvoyer. 

Franche- Comté. 

Les  induits  font  les  mêmes  pour  cette  province 
que  pour  la  Flandres  \  ils  font  des  10  hi%\  16 86, 
19  &  3  1  Août  172.2.  ;  ils  affurent  au  roi  la  nomi- 
nation aux  abbayes  de  autres  bénéfices  confifto- 
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riaux  fitués  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  y  com- 
pris la  ville  de  Befançon  &c  (on  diftrict  j  ils  ren- 
ferment la  claufe  intra  decem  menfes  à  die  vaca- 
tions. Ces  induits  ont  été  adreffés  &  vérifiés  au 
grand  confeil ,  avec  la  claufe  d'attribution  à  cette 
compagnie. 

Befançon  ne  faifoit  point  partie  de  la  Franche- 
Comté  avant  la  réunion  de  cette  province  à  la  cou- 
ronne :  c'étoit  une  ville  impériale  \  fon  clergé 
avoit  reçu  le  concordat  germanique  ,  tandis  que 
la  province  étoit  un  pays  d'ufage.  Par  un  concor- 
dat fait  entre  Louis  XIV  de  le  chapitre  de  cette 
métropole  ,  ceux-ci  fe  font  défiftés ,  &  ont  fait 
ceflïon  pure  &  (impie  du  droit  d'élire  leur  arche- 
vêque ,  en  faveur  du  roi  &  de  (es  fucceffeurs  à 
perpétuité  :  le  commifTaire  du  roi  a  ftipulé  en 
conféquence  que  la  régale  fpirituelle  Se  tempotelle 
ne  feroit  point  introduite  dans  le  chapitre  de  Be- 
fançon ,  dans  le  diocèfe  ni  dans  la  province  ,  8c 
que ,  pendant  la  vacance  du  fiege  ,  radminiftra- 
tion  &  l'économat  de  l'archevêché  appartien- 
dioient  au  chapitre  ,  fuivant  les  églifes  d'Alle- 
magne. 

Le  même  concordat  porte  ,  que  le  chapitre  de 
Befançon  jouira  paifiblement  du  droit  d'élection 
en  tout  temps ,  du  haut  doyenné  ,  &  de  {qs  au- 
tres dignités  &  perfonnats  ,  de  même  que  de 
l'élection  de  fes  canonicats  ,  alternativement  avec 
le  faint  fiege,  fuivant  de  ladite  églife  &  demeurera 
dans  lefdits  concordats  germaniques  8c  dans  tous 
les  droits  en  dépendans  ;  que  le  chapitre  continuera 
de  mettre  les  fcellés  &  faire  les  inventaires  dans  le 
palais  épifcopal ,  &  dans  les  maifons  mortuaires 
de  tous  (es  membres  8c  fuppôts  ;  enfin  ,  que  les 
traités  faits  au  regard  des  exemptions  du  chapi- 
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tre  ,  delà  juridiction  de  l'ordinaire  diocéfain,- 
feront  exécutes  en  tous  points. 

Avant  que  la  Franche-Comté  fût  rentrée  fous 
l'obéilTance  de  nos  rois  ,  les  officLilités  de  fes 
provinces  avoient  confervé  l'ufage  de  faire  les 
procédures  en  langue  latine  :  fui  les  représenta- 
tions du  parlement  de  Befançon  en  1704  ,  cet 
ufage  fut  abrogé. 

"Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Befan- 
çon ,  du  19' Avril  1711,  hait  défenfes  à  tous 
pourvus  de  bénéfices  en  cour  de  Rome ,  de  s'en 
mettre  en  pollefiion  avant  d'avoir  obtenu  du  roi 
des  lettres  d'attache  ndreffées  au  parlement. 

On  dit  que  le  concile  de  Trente  a  été  reçu  en 
Franche-Ccmté  :  cependant  il  n'en  refte  point  de 
preuve  authentique  j  &  quand  le  fait  feroit  conf- 
iant ,  il  feroit  bien  facile  de  mettre  à  l'écart  des 
maximes  de  cetee  aifemblée ,  qui  font  contraires 
à  nos  Libertés.  On  peut  6c  Ton  doit  fuivre  ,  pour 
toutes  les  matières  analogues  ,  ce  que  trace  pour 
les  mar;ages  M.  le  Chancelier  de  Pentchaitrain 
dans  fa  lettre  du  5  Septembre  1712  ,  dont  nous 
avons  plus  haut  rapporté  une  partie. 

Comme  l'obfervoit  ce  magiflrat,  i°.  ce  concile 
n'aurcit  été  reçu  dans  le  comté  de  Bour^o^ne 
qu'avec  modification  &  à  la  charge  qu'il  ne  feroit 
fuivi  qu'en  ce  qui  ne  fe  trouveroit  pas  contraire 
aux  droits  du  roi  &  à  ceux  des  juges  laïques  :  or, 
il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  aux  droits  de  la  fou- 
veraineté&  de  les  magistrats ,  que  de  dépouiller  le 
fouverain  du  pouvoir  d'établir  des  empèchemens 
dirimans  du  mariage  (  pouvoir  dont  les  princes 
païens  jouilîoicnt  ,  ôc  dont  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  aient  été  privés  lorfqu'ils  ont  embraflé  la 
religion  catholique)  de  de  dépouiller  les  magif- 
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tracs  du  droit  de  coiinoîcre  il  ,  dans  lecaspamcii- 
lier  ,  il  y  a  eu  v.n  empêchement  dirïmant  ,  ou  s'il 
n'y  en  a  pas  eu  \  de  forte  qu'il  eft  vifible  que  quand 
la  difpofîtiondu  concile  de  Trente  feroit  contraire 
aux  droits  des  princes  &:  des  juges  féculiers ,  on 
ne  pourroit  regarder  cette  diipofmon  comme  une 
loi  de  la  province,  puilque  ce  feroit  précifémeuc 
dans  ce  point  que  le  concile  ne  feroit  pas  reçu. 

2°.  Il  n'eft  pas  même  vrai  que  le  concile  ren- 
ferme aucune  déciiion  contraire  aux  droits  des 
fouverains  furie  mariage  ,  quoiqu'il  frappe  d'ana- 
t'iême  tous  ceux  qui  diront  que  la  connoiuancé 
des  caufcs  de  mariage  n'appartient  pas  aux  juges 
d'églife.  Ce  canon  doit  are  expliqué  par  les  prin- 
cipes ;  &  iefeul  fens  légitime  qu'on  puilTe lui  don- 
ner ,  eît  que  lorfqu'il  s'agit  uniquement  du  facre- 
ment ,  l'tglife  feule  peut  en  connoître. 

Lorraine. 

Avant  la  réunion  de  cette  province  au  royaume, 
les  ulrramontains  l'afTimiloient  aux  pays  d'obé- 
dience^ mais  les  ducs  &  les  tribunaux  lorrains  ont 
toujours  rejeté  cette  qualification  ,  pour  ranger 
leur  patrie  dans  la  clame  des  pays  d'ufage  ,  qui 
font  ceux  où  la  cour  de  Rome  exerce  fes  réferves 
fur  quelques  égîifes  ,  5c  non  fur  d'autres  *,  où  plu- 
sieurs décrets  des  conciles  &c  couftitunons  des 
papes  ont  leur  effet  ,  ôc  d'autres  fonr  rejjtés  ;  où 
les  tribuuaux  féculiers  fe  font  maintenus  dans  la 
connoiiïance  au  poflTdïoire  des  affaires  bénéficiâtes 
ëc  de  quantité  d'autres  matières  canoniques  \  où 
enfin  ,  aucune  bulle  ou  refcrit  de  la  cour  de  Rome 
ne  font  reçus  qu'avec  le  confcntemeiK  du  fouve- 
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rain  ou  de  fes  tribunaux  :  ces  ufages  onc  les  mê- 
mes fondemens  que  nos  Libertés  mêmes. 

Telle  étoit  en  effet  la  Lorraine  avant  le  traité 
deVienne;  le  concile  de  Trente  n'y  avoir  jamais 
été  reçu.  Lorfque  le  cardinal  d'Oifat  envoya  la 
difpenfe  pour  valider  le  mariage  de  Henri  II,  duc 
de  Lorraine  ,  avec  Catherine  de  Navarre  ,  fœur 
de  Henri  IV,  &c  proteftante ,  ce  cardinal  marqua 
exprelTément,  que  comme  le  concile  de  Trente  n'é- 
toit  pas  publié  en  Lorraine  }  ilfuffifoit  que  les  par- 
tics  fc  donnaient  leur  mutuel  conjentement ,  fans 
qu'il  fut  nécejjaire  défaire  cette  cérémonie  en  préfence 
du  curé  &  de  deux  témoins  ,  quoique  le  concile  l'or- 
donnât. C'eft  feulement  dans  la  fuite  que  les  ducs 
ont  rendu  fur  ce  point  une  ordonnance  conforme 
à  celle  de  Blois.  ) 

Et  le  duc  Henri  écrivit  lui-même  en  1608  ,  aa 
chapitre  deSaint-Diez  ,  qu'il  fefouvenoit  très-bien 
du  refus  qu'il  av oit  fait  >  du  temps  du  cardinal  fort 
frère ,  de  recevoir  le  concile  de  Trente  ,  parce  qu'il 
n  étoit  pas  publié  par  deçà. 

Auiïi  le  moine  dom  Calmet,  ce  favant  hiftorieti 
de  la  Lorraine,  n'hélïte-t-il  pas  d'affûter  ,  malgré 
les  préjugés  de  fon  état ,  «  que  ce  concile  n'y  a 
»  jamais  été  obfervé  comme  règle  certaine  &um- 
»  forme  de  difcipline,  &  que,  depuis  comme 
sj  avant  le  concile  ,  cette  province  s'eft  gouvernée 
»  félon  certains  ufages  anciens ,  dans  lefquels  elle 
a»   s'eft  toujours  confervée  «. 

Il  en  eft  de  même  à  plus  forte  raifon  de  la  bulle 
in  cœna  domini ,  8c  de  la  plupart  des  autres  décrets 
de  la  puifïànce  eccléfiaftique  ,  qui  ne  font  point 
reçus  dans  le  royaume  \  ainfi  ,  l'on  n'a  pas  admis 
dans  cette  province  la  prévention  ni  le  pouvoir  du 
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pape  de  dérober  à  la  règle  de  infifrvis  ,  ni  à  la  qua- 
trième règle  de  chancellerie  ,  où  le  pape  fe  réferve 
fpéciiîquement  de  déroger  aux  droits  du  patro- 
nage laïque  ;  ni  la  troifieme  règle ,  qui  fait  va- 
quer en  cour  de  Rome  un  bénéfice  réfigné  par  le 
pourvu  d'un  autre  bénéfice  incompatible  \  ni  la 
règle  5  5  de  exprimendo  valore.  Il  eft  de  principe  , 
dit  M.  Thibaut  ,  «  qu'en  aucun  cas  le  pape  ne 
jj  peut  déroger  au  patronage  laïque  3  3c  que,  dans 
»  les  impétrations  des  bénéfices  autres  que  les 
»  confiftoriaux  ,  la  valeur  ne  s'exprime  que  fur  le 
»  pied  de  23  ducats  d'or  ,  fufTent  ils  de  10,000  1. 
»  de  revenu  annuel  «. 

Il  n'y  a  ,  à  proprement  parler  ,  que  la  féconde, 
la  quatrième  Se  la  neuvième  règles  de  chancellerie, 
qui  aient  été  introduites  en  Lorraine  ,  parce  que 
c'eft  en  vertu  de  ces  règles  que  les  papes  ont  con- 
féré de  temps  à  autres  les  abbayes,  les  premières 
dignités  des  chapitres  ,  omnl  die  &  menfe ,  &  les 
canonicats  &  cures  de  patronage  eccléfiaftique , 
par  alternative  de  huit&  de  fixmois  :  encore  à  cet 
égardles  ufages  de  la  province  nefompasuniformes; 
&  avant  la  réunion  ,  ces  règles  ne  raifoient  pas  & 
ne  font  pas  encore  la  loi  de  plufieurs  bénéfices  : 
ainfi  ,  ce  n'éroient  pas  ces  règles  en  elles-mêmes, 
mais  la  pofïeflion  qui  faifoit  &  fait  encore  loi , 
parce  que  ,  fans  faire  attention  à  l'abus  de  la  pof- 
feflion  du  pape ,  on  l'ailimiloit  aux  autres  colla- 
teurs  ,  entre  lefquels  le  droit  de  nomination  au 
bénéfice  fe  preferit. 

A  l'égard  des  règles  19,  10,  11,19,  30,36, 
&  37e  de  chancellerie  ,  elle  n'ont  été  introduites 
en  Lorraine  ,  que  comme  de  fages  réglemens  fur 
la  difeipline  ,  c'eft- à-dire,  comme  elles  l'ont  été 
dans  le  royaume.  Et  fi  celles  dont  nous  avons 
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parlé  plus  haut  fur  la  difpoinion  chs  bénéfices  ^ 
îi  les  enrreprifes  des  papes  fut  la  juridiction  des 
tribunaux  laïques  &  fur  celle  des  ordinaires,  n'ont 
pas  toujours  été  févèrement  profcrites,  il  n'enfaut 
pas  chercher  d'autre  caufe  que  la  politique  dçs 
ducs  ,  qui  ctaignoient  de  fe  commettre  avec  les 
papes ,  &  qui  avoient  d'ailieurs  plus  de  facilite  de 
faire  donner  à  leurs  frères  &  à  leurs  enfans  de- 
grands  bénéfices  par  les  papes ,  que  de  ies  obte- 
nir par  la  voie  d'élection  :  d'un  autre  coté  ,  les 
papes  ,  pour  donner  plus  facilement  cours  en  Lor- 
raine à  toutes  leurs  prétentions  ,  y  nommèrent 
iuccefïivement ,  pour  légats  à  taure  ,  des  cardi- 
naux princes  de  la  maifon  régnante.  Ces  légats, 
réunifiant  le  crédit  de  leurs  maifons  à  l'autorité 
de  cette  dignité  ,  éclipférent  bien  facilement , 
fur-tout  dans  le  temps  de  la  ligue,  les  droits  & 
prérogatives  que  les  différentes  églifes  avoient  con- 
servés. 

Cependant,  malgré  ces  ufurpations,  la  Lorraine, 
dans  le  temps  même  de  ces  légats,  a  toujours  con- 
fervé  certains  ufages,  dont  M.  Thibaut  fait  l'énu- 
mération  ,  Se  qui  tous  font  appuyés,  comme  no* 
Libertés  mêmes,  fur  les  monumens  les  plus  au- 
thentique, tels  que  les  réfultats  des  états  généraux 
de  Lorraine,  les  ordonnances  de  fes  ducs  ,  ôc  les 
décidons  de  fes  tribunaux. 

i°.  Cette  province  n'a  jamais  reçu  ni  reconnu 
le  tribunal  de  l'inquiiition.  Ses  ducs ,  au  contraire , 
ont  fait  en  diHérens  temps  des  ordonnances  contre 
les  hérétiques. 

2°.  Elle  n'a  pas  reçu  le  tribunal  de  la  nonciature  : 
cependant,  dans  la  partie  des  Vofges  qui  n'étoit 
d'aucun  diocèfe  avant  l'érection  de  l'évêché  de 
Saint-Diez,  le  nonce  de  Lucerne  accordoit  des 
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clifpenfes  matrimoniales  par  la  voie  des  expédi- 
tionnaires Lorrains ,  difpenfes  moins  difpendieufes 
que  celles  de  Rome. 

30.  Les  élections  des  abbayes  fe  faifoient  &  Te 
font  encore  en  préfence  des  commiifaires  du 
prince. 

4°.  Aucun  étranger  n'eit  habile  à  poflféder  des 
bénéiîces  Tans  lettres  de  naturalité. 

50.  Les  bénéhciers  ne  peuvent  prendre  poiïef- 
fion  de  leurs  bénéfices  qu'après  avoir  prêté  fer- 
ment au  parlement;  car  les  provdions  en  cour  de 
Rome  doivent  être  revêtues  préalablement  de. 
lettres  d'attache  enregifirées  dans  cette  cour. 

6".  Les  matières  de  patronage  8c  de  Collation 
laïque  ont  toujours  été  du  reiTort  de  la  jurifdic- 
tion  laïque  au  pétitoire  &  au  potfeiïbire,  &  celles 
du  patronage  ecdéinftique,  au  poifeiîcire ,  dont 
la  difcufïion  devoir  précéder  celle  du  pétitoire  :  ce 
n'effc  pas  que  les  cours  fpirirue:  js  n'aient  fait  des 
tentatives  pour  détruire  ce  droit  clés  juridictions 
temporelles ,  que  le  pape  a  cependant  reconnu  dans, 
des  occasions  foiennelles. 

Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  ju^es 
eccléfiaftiques  dévoient  être  portées  à  leurs  tribu- 
naux fur  les  lieux,  &  non  ,  omiflb  medio,  à  Rome: 
en  cas  d'appel  au  faint  fiège,  il  doit  déléguer  dans 
la  province,  des  juges  qui  ne  loient  pas  éloignés 
de  plus  de  deux  journées  de  chemin  de  l'extrémité 
du  diocèfe  où.  l'affaire  a  été  jugée;  &  lorfqu'il  elt 
queftion  des  matières  qui  font  de  la  connoiifance 
feule  des  évêques,  le  pape  doit  en  outre  nommer 
des  évêques  comprovinciaux,  &  non  étrangers. 

8°.  La  punition  des  blafphêmes ,  des  infracbeurs 
des  lois  de  Tégîife  ,  des  auteurs  des  livres  contre 
la  religion  ou  les  bonnes  mœurs ,  des  libelles  dif- 


43 o     LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GAL. 

famatcires,  imprimeurs  &  diftributeurs  .  fut  pa- 
reillement de  la  juridiction  des  tribunaux  laïques, 
&  ï'objet  d'une  foule  d'ordonnances  des  ducs. 

9°.  Le  règlement  du  fixe  ou  patrimoine  des 
curés  ou  vicaires ,  les  matières  de  réparations  des 
églifes  ou  presbytères ,  d'aliénation  du  produit  des 
biens  de  l'églife ,  de  féqueftre  du  produit  des  bé- 
néfices ,  de  dixmes  >  de  mariages  clandeftins ,  de 
concubinage  ,  d'adultère  ,  d'adminiftration  des 
revenus  des  hôpitaux  ik  fabriques  des  églifes ,  ne 
furent  pas  moins  de  la  compétence  des  juges  laï- 
ques ,  malgré  que  les  offîcialités  parvinrent  quel- 
quefois à  les  leur  enlever. 

io°.  La  connoilîànce  des  cas  royaux  &c  privilé- 
giés dans  les  matières  criminelles,  fut  controver- 
sée entre  les  évêques  Se  les  juges  laïques  j  mais 
lorfque  les  eccléfiaftiques  commirent  des  crimes 
dignes  de  peines  affliétives  ,  ou  les  évèques  nom- 
mèrent des  officiaux  pour  inftruire  le  procès  des 
aceufés  avec  les  juges  laïques ,  fauf  enfuite  à  dé- 
cider fi  le  délit  étoit  commun  ou  privilégié  ,  ou 
ceux-ci  inftruiiirent  feuls  ces  fortes  de  procédures , 
Se  prononcèrent  le  jugement  en  conféquence .  cou- 
res les  fois  que  les  délits  ne  huent  point  jugés 
communs. 

1 1°.  Les  obligations  ou  prêts  d'argent  à  terme  , 
avec  itipulation  des  intérêts  fixés  par  le  prince , 
eurent  toujours  lieu  en  Lorraine ,  même  fous  feing 
privé. 

n°.  Il  a  toujours  été  défendu  de  mettre  à  exé- 
cution les  jugemens  Se  même  les  citations  des 
juges  d'églife  ,  fans  le  vifa  &i  le  pare mis  des  cours 
laïques. 

1 3°.  Les  ducs  &  leurs  juges  fe  regardèrent  tou- 
jours comme  les  protecteurs  de  l'églife ,  des  ca- 
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lions ,  &  de  la  difcipline  ;  ils  n'autorisèrent  en 
aucun  temps  ce  qui  pouvoit  les  bleffer  à  l'exté- 
rieur ,  foit  par  des  fcandales  publics ,  (bit  par  l'in- 
fraction de  la  difcipline  eccléfiaftique. 

140.  Il  n'eft  permis  à  qui  que  ce  foit  de  former 
aucune  communauté ,  foit  féculière ,  foit  régulière , 
fans  lettres  patentes  enregiftrées. 

1 5  °.  Les  immunités  eccléfiaftiques  ne  s'étendent 
point  en  Lorraine  fur  les  biens  particuliers  des 
prêtres  &r  des  clercs  ;  les  eccléfiaftiques  font  jufti- 
ciables  du  juge  laïque  ,  &  peuvent  être  cités  par 
devant  lui  en  témoignage  au  civil  &r  au  cri- 
minel. 

1 6°.  Aucune  aliénation  confidérable  de  biens  de 
l'églife  n'étoit  valable  fans  lettres  patentes. 

170.  Dans  l'instruction  des  procédures  eccléfiaf- 
tiques pardevant  les  commiffàires  délégués  du  faine 
fiége  ,  on  fuit  les  formes  preferites  par  les  ordon- 
nances des  ducs. 

180.  Jamais  les  églifes  ne  fervirent  d'afyle  aux 
coupables. 

190.  En  tout  temps  les  ducs  mirent  des  oblats 
dans  les  abbayes  &  monaftéres  d'hommes  ayant 
conventualité  ,  pour  y  être  noutris  Se  entretenus 
chacun  comme  un  religieux. 

1  o°.  Une  coutume  immémoriale  a  admis  la  voie 
d'oppofition  à  fins  de  nullité  pardevant  la  cour 
fouveraine ,  à  la  fulmination  &  exécution  des  brefs, 
bulles  ,  referits,  constitutions  de  cour  de  Rome  , 
&  de  fes  tribunaux  ,  ainfi  qu'aux  jugemens  &  dé- 
crets des  évêques  des  métropolitains  ,  &  de  leurs 
officialités  ,  dans  les  cas  où  ils  ont  dérogé  aux 
faints  canons  ,  &C  aux  maximes  8c  ufages  :  cette 
voie  d'oppofition  a  la  même  forme  de  le  même 
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effet  que  l'appel  comme  d'abus  en  France  ,  mais 
elle  n'exige  aucune  formalité  particulière. 

Enfin ,  les  adminiftrations  ioni  en  général  mil- 
nicipales  comme  en  Flandres  ;  c'éroit  même  par- 
devant  les  officiers  municipaux  qu'étoient  rendus 
les  comptes  des  fabriques  :  cet  nia^e  a  changé  en 
1737  ,  d'après  use  lettre  écrire  au  nom  du  roi 
Sraniflas  par  le  procureur  géi;éral  de  Lorraine  à 
tous  fes  iubftituts  ,  portant  que  l'intention  de  fa 
majelté  croit  qu'on  fe  conformât  à  l'avenir  fur  cet 
objet  à  l'édit  de  1695. 

Voilà  donc  ,  des  le  principe  de  la  réunion  de 
la  Lorraine  ,  cette  loi  déclarée  commune  à  cette 
province. 

Tel  étoit  l'état  des  Libertés  &  ufages  ecclé- 
fîaftiques  de  îa  Lorraine  lors  de  la  réunion  de  cette 
province  au  royaume.  Ce  que  nous  avons  dit  en 
commençant  cette  difcuiiion  8c  en  parlant  6qs 
Trois  Evechés  ,  ne  doit  iauTer  aucun  doute  fur  le 
droit  qu'a  cette  province  de  jouir  pleinement  de 
toutes  les  Libertés  ,  excepté  dans  les  cas  où  fes 
ufages  font  plus  favorables  au  public,  ou  bien  dans 
ceux  auxquels  fes  lois  particulières  ont  prononcé. 
Pour  ne  rien  laifTe.r  à  délirer  fur  l'état  actuel  de 
ce  pays,  nous  allons  examiner  l'effet  de  l'induit. 
Cette  bulle  cft  donnée  à  perpétuité  aux  rois  Sta- 
niflas  &  Louis  XV  ,  &  à  leurs  fuccefleurs;  elle  ert 
du  15  Janvier  1740  ,  &  a  été  enregiftrée  au  par- 
lement de  Paris  le  6  Septembre  1750  ,  avec  la 
claufe  «  pour  en  ufer  par  ledit  feigneur  roi  ,  en 
,>  conféquence  du  concordat  cV  autres  titres ,  fans 
»  approbation  de  ce  qui  cft  contenu  au  fujet  de 
»  l'abbaye  de  Moyen  -  Moutier ,  ni  des  claufes 
»  contraires  aux  maximes  du  royaume  ,  aux  Li- 
ai bertés  de  l'églife  gallicane  ,  déclaration  du  roi 

Se 
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b'  8c  arrêts  de  la  cour  >».  L'enregiftrement  du  par- 
lement de  Nanci  contient  aufti  la  claufe  "  cou- 
rt formément  aux  lois  8c  ufages  établis  dans  la 
»  Lorraine*  &  fans  approbation  de  ce  qui  y  eft 
>>  contenu  au  fujet  de  l'abbaye  de  Moyen-Mou-» 
s>  tier  >». 

Cet  induit  eft  bien  plus  étendu  que  le  con- 
cordat ,  en  ce  qu'il  donne  au  roi  le  droit  de  nom- 
mer aux  dignités  même  les  plus  grandes  ,  après 
les  pontificales ,  dans  les  églifes  cathédrales ,  aux 
dignités  principales  dans  les  églifes  collégiales  , 
aux  prieurés  collatifs ,  aux  canonicats  ,  Se  aux  au- 
tres bénéfices ,  conformément  aux  réferves  âpofto- 
liques  ;  mais   cette  elaufé  ,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  dignités  principales  des  collégiales 
&  les  prieurés  collatifs  ,  n'a  point  été  exécutée 
dans  la  partie  du  Barrois  qui  eft  du  relTort  du  par- 
lement de  Paris.  Cette  cour  a  jugé  contre  les  pour- 
vus par  le  roi  Staniflas  ,  que  le  doyenné  j  prin- 
cipale dignité  du  chapitre  de  Bar  ,  érdit  élèéHf 
conhrmatif ,  Se  que  le  prieuré  collatif  de  Souché- 
couft  n'étoit  point  à  la  nomination  royale  ,  &  ces 
arrêts  font  conformes  à  celui  d'enregiftre'ment.  IL 
y  a  apparence  que  le  furplus  de  la  elaufé  ne  te- 
cevroit  pas  non  plus  cette   exécution  dans  cette. 
partie  de  la  province  j  les  réferves  n'y  ayant  pas 
Hem 

La  partie  de  la  claufe  relative  aux  prieurés  col- 
latifs ,  a  également  été  rejetée  pour  la'LoFfaine 
par  la  décifîon  duconfeil  des  .dépêches  du  1 9  Avril 
1748  ,  dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut. 

L'induit  n'excepte  pas  les  abbayes  de  filles  > 

comme  faifoit  le  concordat  (  qui  cependant  à  ceïj 

égard  n'eft  pas  fuivi  dans  le  royaume  }^  en  con- 

/équertee  le  roi  nomme ■  aux  abbayes  de  filles  en 
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Lor raine  j  mais  il  ne  nomme  pas  aux  abbayes  & 
dignités  des  quatre  chapitres  des  dames  de  Rémi- 
remont,  Bouxières  ,  Epinal  &  PoulTai  ,  qui  ont 
obtenu  au  mois  de  Janvier  176 1  la  confirmation 
de  tous  leurs  privilèges,  &  nommément  du  droit 
d'élection  comme  d'ancienneté ,  à  leurs  dignités- 
refpectives. 

L'induit  exceptant  de  la  nomination  du  roi  les 
bénéfices  qui  ont  charge  d'ames  d'une  paroiiTe,  les 
dignitaires  principaux  des  collégiales  qui  font  en 
même  temps  curés ,  ne  tombent  point  dans  la  no- 
mination du  roi.  Ces  dignités  ne  font  pas  pour- 
cela  fujettes  au  concours  ,  la  charge  dames  cède 
en  ce  cas  à  la  dignité  ,  qui  refte  collative  ou 
élective. 

Les  antres  dignités  8c  prébendes  de  collation, 
eccléfiaftique  font  à  la  nomination  du  roi  pendant 
fix  mois  dans  les  diocèfes  de  Trêves  &:  de  Metz  , 
où  le  concordat  germanique  ell  en  vigueur  ,  Se 
pendant  huit  mois  dans  les  autres  diocèfes  fujets 
aux  réferves ,  en  fuppofant  toutefois  que  ces  cha-» 
pitres  y  aient  été  fournis.  «  Car  ,  comme  l'ob- 
3>  ferve  M.Thibault ,  les  ufages  particuliers  de  la- 
t>  Lorraine  doivent  réclamer  avec  fuccès  la  liberté 
s>  des  collateurs  ;  ainfi  ,  il  n'y  aura  pas  de  confé- 
a»  quence  à  tirer  de  la  fourmilion  de  quelques  cha- 
31  pitres  à  la  règle  huitième  de  chancellerie  contre 
•1  les  chapitres  qui  n'y  ont  pas  été  aiTervis  ». 

L'induit  excepte  l'abbaye  de  Moyen-Moutier  , 
(bus  prétexte  que  l'abbé  eft  chef  d'ordre  de  la 
congrégation  de  faint  Vannes  &  de  faint  Hidul- 
phe.  Maisc'eft  une  erreur  :  il  excepte  aufli  les  autres 
chefs  d'ordre. 

Les  Cures ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  font 
exceptées  de  l'induit.  Ou  elles  font  de  patronage 
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laïque,  &  alors  les  patrons  y  nomment  en  tout 
temps  i  ou  elles  font  de  patronage  eccléfiaftique , 
&  alors  elles  font  de  la  collation  du  pape  pen- 
dant les  fix  ou  huit  mois  délîgnés  dans  la  régie 
de  chancellerie  &  dans  le  concordat  germanique. 
Mais  le  pape  ne  peut  pourvoir  que  les  eccléfiaf- 
tiques  qui  en  ont  été  jugés  les  plus  digne1»  au 
concours. Le  concours  doit  être  tenu  en  Lorraine, 
à  peine  de  nullité ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement 
du  6  Août  16-1 ,  rendu  par  le  parlement  de  Metz 
dans  un  temps  où  cette  province  étoit  occupée 
par  Louis  XIV. 

On  fuit  à  cet  égard  dans  cette  province  la  fef- 
fîon  Z4,  chapitre  18  du  concile  de  Trente  ,  &  la 
bulle  du  pape  Pie  V  ,  conjerendis  ,  du  4  des  ca- 
lendes d'Avril  567  ,  félon  laquelle  ,  fi  Téveque 
conféroit  fans  avoir  tenu  le  concours ,  fa  collation 
feroit  nulle,  &  la  cure  impécrable  j  de  même  ce-* 
lui  qui  eft  jugé  le  plus  digne  par  le  concours  } 
négligeant  de  prendre  des  bulles  dans  fix  mois ,  eft 
privé  de  fon  droit  :  le  concours  ne  peut  être  pro- 
rogé au-delà  de  vingt  jours  pour  la  publication  i 
&  tout  doit  être  confommé  dans  fix  mois,  autre- 
ment la  cure  eft  encore  impétrable  en  cour  de 
Rome. 

Pendant  la  vacance  du  fiége  de  Rome ,  la 
réferve  &  le  concours  cefient.  ils  n'ont  pas  lieu 
non  plus  pour  les  bénéfices  de  la  collation  des 
cardinaux.  Mais  ce  feroit  s'abufer  que  de  vouloir 
étendre  le  compatt  à  la  totalité  des  collations 
des  chapitres  dont  les  cardinaux  font  chefs  &C 
pourvoyent  comme  tournaires. 

Si  les  cures  ne  font  pas  fubhftantes  par  elles- 
mêmes  ,  fi  le  titre  en  a  été  uni  à  quelque  églife 
ou  monaftère  ,  le  pape  ex  le   concours   n'y  ont 
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plus  aucun  droit.  Cette  maxime  ne  fouffre  plus  dé 
difficulté.  Mais  il  y  a  eu  beaucoup  de  conteftationj 
lorfqu'il  a  été  queftion  de  fixer  les  caractères  aux- 
quels on  reconnoîtroit  les  cures  unies. 

On  fuit  encore  en  Lorraine  la  conftitution  de 
Pie  V  ,  ad  cxequendum  ,  qui  a  ôré  aux  patrons 
eccléfiRihques  le  droit  que  leur  afluroit  le  concile 
de  Trente  de  choifir  entre  les  fujets  élus  au  con- 
cours ,  &  aux  évèques  celui  d'inftituer  ,  pour 
réferver  la  collation  au  faint  fiége. 

L'ordre  de  Malte  jouit  en  Lorraine  ,  à  caufe  de 
fes  commanderies ,  de  la  nomination  à  plufieurs 
cures,  cV  il  en  jouit  fans  partage  en  tout  temps. 

Aux  termes  de  la  règle  neuvième  de  chancel- 
lerie ,  tous  les  autres  bénéfices,  perfonnats,  offices, 
adminiftrations  &  chapelles  de  patronage  ecclé- 
fiaftique  ,  feroient  auffi  à  la  difpofidon  du  roi  pen- 
dant fix  ou  huit  mois  fuivant  les  diocèfes  :  cepen- 
dant quelque  confidérable  que  foit  la  quantité  de 
ces  bénéfices  ,  le  roi  ne  jouit  pas  de  ce  droit,  parce 
que  les  patrons  ont  fu  fe  lbuftraire  à  cet  égard 
au  pouvoir  de  la  règle  neuvième  ,  les  papes 
n'ayant  jamais  conféré  ces  bénéfices  }  tant  il  eft 
vrai  que  la  Lorraine  eft  un  pays  d'ufage  ,  même 
en  ce  qui  concerne  la  difpofition  des  bénéfices  , 
puifque  les  réferves  pontificales  ne  les  ont  pas  af- 
fectés tous  indifféremment. 

Pour  finir  ce  qui  concerne  l'induit,  le  terme 
p3ur  nommer  à  un  bénéfice  en  titre  ou  en  com- 
mende  eft  fixé  à  fix  mois  du  jour  de  la  vacance, 
foit  qu'il  s'agifte  d'une  provifion  ordinaire , ou  qu'il 
foit  queftion  d'en  obtenir  la  commende;  &  les 
nommés  par  le  roi  font  obligés  de  prendre  en 
cour  de  Rome  ,  dans  le  terme  de  fix  autres  mois 
à  compter  du  jour  de  leur  nomination,  des  bulles 
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de  provifion  fous  plomb ,  en  titre  ou  en  com- 
mande ,  des  mêmes  bénéfices ,  en  payant  les  droits 
de  la  chambre  ,  &  autres,  lefquels  fix  derniers 
mois  palTés,  fa  fainteté  fe  réferve  d'y  pourvoir  li- 
brement. 

Les  bénéfices  fécuiiers  doivent  être  remplis  pac 
des  fécuiiers  ,  &  les  bénéfices  réguliers  par  des 
réguliers  du  même  ordre  :  fi  le  roi  nomme  des 
fécuiiers  ou  des  réguliers  d'un  autre  ordre  à  des 
bénéfices  réguliers ,  les  uns  &  les  autres  font  obligés 
de  prendre  l'habit,  &  de  faire  émiilîon  de  leurs 
vœux  dans  l'ordre  dont  dépendent  les  monaftères 
&  prieurés. 

Les  immunités  des  eccléfnftiques  en  Lorraine 
font  l'exemption  de  la  taille  ou  fubvention,  des 
ponts  &  chauflées,  du  droit  de  haut  conduit,  en- 
trées &  ifilies  foraines ,  du  logement  des  gens  de 
guerre, des  gabelles  &  copelles,  des  contributions 
aux  frais  des  procès  pour  la  confervacion  des  biens 
communaux,  quoiqu'y  participant,  de  la  fouille 
des  falpétriers,  de  tutelle  &c  curatelle,  guet  Se 
garde. 

Mais  les  eccléfiaftiques  font  fujets  aux  charges 
réelles  comme  les  laïques  pour  leurs  biens  patri- 
moniaux, lorfqu'ils  les  cultivent  par  leurs  mains. 
Quand  ils  les  afferment,  ils  font  exempts  perfon- 
nellement  j  mais  leurs  fermiers  ïont  impofés. 
L'exemption  perfonnelle  n'a  pas  lieu  lorfqu'ils 
prennent  à  ferme  les  biens  des  autres,  excepté  le 
curé  à  portion  congrue  pour  les  dixmes  de  fa  pa- 
roi (Te. 

Les  dixmes  que  les  eccléfiaftiques  lèvent  dans 
leurs  bénéfices  &  tous  les  biens  qui  en  dépendent, 
font  pareillement  exempts  de  l'impôt:  £c  les  curés 
le  fonc  de  la  bannalité  de  moulins ,  fours  5c  pref- 
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foirs.  (Il  y  a  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui 
ont  jugé  que  l'exemption  de  la  banalité  n'avoic 
pas  lieu  dans  le  Earrois  mouvant  ). 

Une  déclaration  du  30  Juin  1711a  donné  aux 
cures  la  permiffion  de  continuer  la  jouifTance  des 
volières  eu  colombiers  qu'ils  avoient  fous  le  toic 
de  leurs  presbytères  ,  jufqu'à  concurrence  de  cent 
vingt  nids  ou  boulins  ,  fans  néanmoins  en 
accorder  le  droit  à  ceux  qui  n'en  avoient  pas  la 
poiTeflion  ;  fauf  à  le  leur  attribuer  fuivant  le  befoin 
qu'ils  pourroient  en  avoir.' 

Un  autre  objet,  à  l'égard  duquel  la  Lorraine 
s'eft  mieux  confervée  dans  le  droit  primitif  que 
l'intérieur  du  royaume,  c'eft  ce  qui  eft  relatif  à  la 
conitruéhcn  6c  à  la  réparation  des  églifes  parcif- 
fiales.  Les  nefs  font  à  la  charge  des  décimateurs  \ 
en  général  les  habitans  ne  font  chargés  que  de  la 
tour,  quelquefois  du  pavé  de  la  nef,  quelquefois 
suffi  des  vitrages,  des  lambris.  Les  ufages  n'ont 
rien  de  bien  fixe  fur  les  accedoires;  ils  varient  fui- 
vant les  cantons  ,  les  évèchés  ,  les  archidiaconés, 
les  doyennés ,  &  quelquefois  fuivant  les  paroifTes  : 
mais  la  règle  générale  eft  que  les  décimateurs  font 
chargés  de  la  nef. 

Le  Barrois  non  mouvant  a  les  mêmes  prin- 
cipes ,  les  mêmes  ufages  que  la  Lorraine  ;  il 
en  de  même  du  Barrois  mouvant ,  fournis  au  ref- 
fort  duparlement  de  Paris ,  à  la  différence  de  quel- 
ques cas  où  les  principes  de  la  légiflation  rran- 
coife  8c  de  la  jurifpruden-ce  de  Paris  l'emportent 
<k  doivent  l'emporter,  comme  plus  favorables  à 
îa  liberté,  &  plus  conformes  au  droit  primitif. 

Ainfï,  dans  le  Barrois  mouvant  les  réferves  Se 
le  concours  n'ont  pas  lieu  pour  les  cures }  les  colla- 
tcurs  y  nomment  en  tout  temps ,  encore  que  les 
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monaftères  s'y  foient  lailîé  affecter  de  la  féconde 
règle  de  chancellerie. 

On  s'y  pourvoit  contre  les  actes  émanés  de  la 
puiflanceeccléilaftiquepar  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus. 

L'induit  de  Clément  XII  s'y  exécute  ôc  s'in- 
terprète, comme  on  l'a  vu,  par  le  concordat  fran- 
çois. 

Les  bailliages  de  Bar  àc  de  la  Marche  donnent 
les  permillions  pour  l'envoi  enpolTeiîion  des  béné- 
fices ,  fans  que  les  pourvus  en  cour  de  Rome  foient 
difpcnfés  de  lettres  d'attache  :  dans  le  furplus  de 
la  province ,  l'envoi  en  poifeiîion  fe  fait  par  l'auto- 
rité du  parlement  de  Nancy. 

M.  Thibaut  ajoute  que  toutes  les  expéditions 
romaines  qui  feront  fous  îignature  pour  la  France; 
fe  font  de  même  pour  leBarrois  mouvant,  &norc 
pour  le  non  mouvant.  Mais  ce  magiftrat,  dans 
cette  dernière  exception ,  n'a  voulu  parler  que  de 
la  pratique  &  non  du  droit  :  &:  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  à  cet  égard  peur  les  évêchés,  il 
eft  facile  de  conclure  que  tous  les  Lorrainsdoivenr^ 
en  ce  qui  concerne  la  forme  des  expéditions,  jouir 
du  privilège  de  tous  les  François. 

Provence,. 

C'eft  encore  une  province  que  la  cour  de  Rome 
a  regardée  long-tems  comme  pays  d'obédience,  ÔC 
dans  laquelle  elle  a  voulu  faire  exercer  les  règles  de 
chancellerie  dans  toute  leur  vigueur,  fous  prétexte 
que  la  Provence  n'étoit  point  fous  la  domination 
de  nos  rois  lors  de  la  pragmatique-fanction  :  vain 
prétexte  fur  lequel  cependant  la  cour  de  Rome 
aveit  obtenu  du  roi  Henri  II  différentes  déclara- 
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tions  dont  on  a  parlé  à  l'article  Bretagne,  &  qui 
étoient  communes  à  l'une  &  à  l'autre  de  ces  deux; 
provinces.  D'ailleurs  l'induit  du  pape  Léon  X, 
accordé  au  roi  François  premier  en  1 5 16,  pour  la. 
nomination  aux  évêchés  6c  autres  bénéfices  con- 
fiftoriaux  de  Bretagne  ,  étoit  également  commun, 
à  la  Provence. 

On  a  remarqué ,  a  l'article  Bretagne  ,  que 
cette  province  Fut  bientôt  affranchie  des  fervi- 
tudes  illégitimes  que  lui  impofoient  ces  régle- 
mens  1  dans  les  matières  bénéficiâtes,  comme  dans 
celles  de  difcipline  ,  fon  état  eft  abfolument  le 
même  que  celui  du  Dauphiné,  qui  a  été  compris 
nommément  dans  la  pragmatique- fanc~tion&  dans 
le  concordat. 

Selon Lacombe,  au  mot  alternative,  la  Li- 
berté des  ordinaires  auroit  été  rétablie  en  Provence 
par  une  déclaration  de  Henri  II ,  de  l'an  1554,  i 
caufe  de  la  légation  d'Avignon  :  mais  il  ne  rap- 
porte pas  cette  prétendue  déclaration. 

Cette  légation  eft  une  fervitude  au  moins  aulîî 
onéreufe  que  les  réferves ,  pour  les  ordinaires  du 
pays,  &c  peut-être  plus  préjudiciable  au  bon  ordre, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  collation  des  béné- 
fices :  car  pour  les  matières  purement  gracieufes, 
comme  difpenfes,  &c. .  c'eft  fans  doute  un  avan- 
tage pour  les  habitans  du  reflort  de  la  légation  de 
pouvoir  obtenir  près  d'eux  Se  à  peu  de  frais,  ce 
qu'ils  feroient  obligés  d'aller  folliçiter  à  Rome  t 
c'eft  dans  ce  fens  que  ces  habitans  expofoient  en 
j  5  5  1  au  roi  Henri  II ,  <«  que  de  tout  temps  &  an- 
*>  cienneté  ,  il  leur  étoic  permis  de  recouiir ,  çs 
s»  matières  &  provifions  bénéficiâtes  »  au  légat  on 
x>  vice-légat  d'Avignon,  pour  obtenir  bi  impe- 
rs trer  les  difpenfes  extraordinaires  à  la  règle  de 
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m  chancellerie  de  vingt  jours....  que  leur  ôter 
»  cette  Liberté,  ce  feroit  les  priver  de  leurs  pri- 
»  viléges,  franchifes  &  Libertés  ».  C'eft  en  con- 
»  féquence  que,  fur  l'avis  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  ce  prince  a  permis  Se  «  octroyé  aux  habi- 
»>  tans  de  cette  province ,  esdites  matières  béné- 
»  ficiales  de  recourir  aux  légats  Se  vice-légats 
»  d'Avignon ,  de  obtenir  d'eux  les  dérogations  3c 
»  difpenfes  a  la  règle  des  vingt  jours  ». 

D'après  cette  loi ,  les  avocats  au  parlement  de 
Provence  ont  donné  un  aéle  de  notoriété  au  mois 
de  Septembre  1771,  portant,  «  que  le  pape  &  le 
«  légat  d'Avignon  ne  donnent  point  de  provisions, 
j>  fans  la  claufe  exprefle  dérogatoire  à  la  règle  1 8 
s>  de  infirmis  refignantibus ,  appelée  ia règle  de  vingt 
»  jours,  &  que  s'ils  ne  la  donnaient  point  en  cette 
»  forme ,  il  y  auroit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  ». 

Mais  fi  la  légation  d'Avignon  efl:  avantageufe 
pour  les  difpenfes  qui  par  leur  nature,  font  réfervées 
au  pape,  combien  ne  leur  eft-elle  pas  défavanra- 
geufe  par  la  communication  qui  a  été  donnée  au 
légat  du  pouvoir  que  le  concordat  confère  au  pape 
de  prévenir  les  ordinaires. 

Rien  en  effet  n'eft  plus  contraire  aux  bonnes 
règles  &z  à  l'utilité  de  l'églife,  que  cet  établifle- 
ment  de  la  prévention  ,  qui  fait  fortir  du  royaume 
des  fommes  confidérables ,  &c  qui  dépouille  les 
collateurs  ordinaires  du  droit  le  plus  précieux. 
Pourquoi  faut-il  que  les  titulaires  des  bénéfices  j  & 
fur-tout  des  cures,  qui  ont  dans  le  royaume  la 
charge  Ci  importante  de  la  morale  &  du  culte, 
foient  à  la  nomination  d'un  prince  étranger?  & 
néceiiîté  dans  laquelle  la  nature  de  la  préventiou 
èc  la  bonne  politique  ont  mis  les  papes  de  nom^ 
nier  le  plus  diligent,  c'eft-à-dire,  le  premier  venu, 
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augmente  encore  l'abus ,  en  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  choix  &c  de  difcernement  dans  la  nomination 
d'offices  qui  font  d'autant  plus  importans,  que  le 
bon  pafteur,  pour  atteindre  au  but  de  fon  inftitu- 
tion  ,  doit  réunir  toutes  les  qualités  qui  peuvent 
lui  concilier  la  confiance  la  plus  intime  de  Ces 
ouailles  j  &  d'un  autre  côté  ,  la  crainte  d'être  pré- 
venus, force  fouvent  les  collateurs  de  conférer 
avec  auiîi  peu  de  choix  ,  &  avec  autant  de  préci- 
pitation. 

Et  fi  la  prévention  préfente  ces  inconvéniens 
dans  l'intérieur  du  royaume ,  où  l'on  eft  obligé 
d'attendre  les  retards  d'un  voyage  de  trois  cents 
lieues ,  ôc  les  incertitudes  de  fuppliques  qui  fe 
détruifent  par  le  concours  de  leurs  dates,  quel? 
doivent  être  les  inconvéniens  dans  des  provinces; 
où  par  la  reddition  des  dates  qui  peuvent  fe  faire 
d'un  moment  à  l'autre,  le  droit  des  collateurs  eft 
en  quelque  forte  rendu  fans  effet,  s'ils  ne  confèrent 
pas ,  pour  ainii  dire  ,  au  moment  où  le  titulaire 
ferme  les  yeux. 

La  province,  dans  laquelle  la  Provence  eft  en- 
clavée ,  &  par  conféquent  la  plus  expofée  de  nos 
provinces  aux  abus  des  entrepriies  de  la  cour  de 
Rome  ,  a  fenti  de  bonne  heure  la  nécelîité  d'y 
mettre  un  frein,  en  empêchant  la  publication  8c 
l'exécution  de  tout  acte  émané  de  la  puillance  ec-^ 
cléfiaftique,  fans  le  confentement  &  l'approbation 
du  magiftrat  politique.  C'eft  ce  qu'on  appelle 
l'annexe  :  en  conféquence,  aucune  bulle,  bref» 
referit  &  mandat  apoftolique,  tant  pour  les  dif- 
per.fes  des  vœux,  des  mariages  ou  d'âge,  que  pour 
la  collation  des  bénéfices,  les  jubilés,  les  indul- 
gences, enfin,  généralement  toutes  les  expédi- 
tions de  la. cour  de  Rome  &  de  la  légation  d'Avi- 
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gnon,  ne  peuvent  être  exécutés  dans  l'étendue  du 
reftort  du  parlement  de  Provence ,  fans  xmparéatis 
ou  annexe.  Cet  ufage  étoit  en  vigueur  long-temps 
auparavant  que  la  Provence  ne  fut  réunie  au 
royaume  \  ce  fut  pour  mieux  affermir  ce  droit  & 
empêcher  que  perfonne  ne  pût  s'y  fouftraire ,  que 
les  érats  de  la  province,  affemblés  en  148  1  ;  &  en- 
fuite  le  confeil  éminent  en  1482,  qu'aucune  lettre 
émanée  d'une  juridiction  étrangère  ,  même  fpiri- 
tuelle  ,  ne  pourroit  être  exécutée  en  Provence  fans 
l'annexe  de  cette  cour  fupérieure  ,  qui  en  étoit 
alors  le  tribunal  fouverain  ,  fous  peine  de  faille 
du  temporel  :  ce  qui  fut  lignifié  au  fyndic  des 
évêques  &c  aux  agens  du  clergé  féculier  &c  régulier 
de  ce  pays.  La  légitimité  de  ce  droit  maintenue  par 
les  légats  &c  vice-légats  d'Avignon  ,  &  par  les 
papes  eux-mêmes  ,  après  des  tentatives  impuif- 
fantes  pour  le  faire  profcrire  ,  notamment  par, 
l'afTemblée  de  Latran  fous  Léon  X. 

Roufiîllon. 

Dans  cette  province  ,  les  bénéfices  font  à  la  col- 
lation du  papa  pendant  huit  mois  de  l'année,  &  à 
celle  des  collateurs  ordinaires  pendant  les  mois 
de  Janvier,  Avril ,  Juillet  &  Octobre.  Le  concours 
y  a  lieu  pour  les  cures 

L'induit  du  roi  pour  les  bénéfices  confîftoriaux 
de  ce  pays  eft  du  9  Avril  166%. 

Le  confeil  fouverain  de  Roufiîllon  s'eft  toujours 
diftingué  par  fon  attachement  à  nos  Libertés  lia 
défendu  la  publication  de  la  bulle  in  cœna  domini 
dans  fon  refïort,  &  renouvelé  la  défenfe  d'y  pu- 
blier ni  exécuter  aucune  bulle  ou  bref  de  la  cour 
de  R.ome ,  fans  arrêt  qui  le  permette. 
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LIBRAIRE.  Page  3  66 ,  ligne  dernière ,  après 
le  mot  arrêt,  indique^  une  note,  &  life^n  note  et 
qui  fuit  : 

Ce  nombre  a  été  augmenté  par  divers  arrêts  du  confeil  des 
7  Novembre  1778,  18  Août  &;  ly  Septembre  17S1.  Le  pre- 
mier a  créé  la  chambre  fynd:ca!e  de  Nifmes ,  dont  il  eft  parle 
dans  la  note  fuivante;  le  fécond  a  établi  à  Metz  une  pareille 
chambre,  dont  l'arrondiflement  eft  formé  par  les  villes  de 
Longwy,  Montmedy,  Saarlouis,  Thionville,  Vie  &  Verdun  j 
le  troifîeme  a  enfin  créé  à  Rennes  en  Bretagne  une  pareille 
chambre,  qui  a  dans  ion  arrondilîcment  les  villes  de  Breft  , 
Carhaix  ,  Cbâtcaubourg  ,  Dinan  ,  Dol  ,  Fougères  ,  Guin- 
gamp,  Lamballe,  Landernau  ,  Morlaix,  Ploermel,  Pontywi , 
Saint-Brieux,  Saint-Maio,  Saint-Pol  de  Léon  ,  Treguier  & 
Vitré. 

L I C I TAT I C  N.  Page  378,  ligne  5 ,  après 
notaire,  indique-^  une  note,  &  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Formule  de  Licitation  pardevent  notaires. 

Pardevant  les  notaires,  &c. ,  furent préfens  Pierre  Cordier, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  &c.  ;  Jacques  Larcher  & 
Antoinette  Cordier  fa  femme,  qu'il  autorife.  à  l'effet  des  pré- 
fentes ,  demeurant ,  &c. ,  Jofcph  Lure  &  Julie  Cordier  fa 
femme,  qu'il  autorife  pareillement  à  l'effet  des  préfentes, 

demeurant Lefdits  Pierre,  Antoinette  &  Julie 

Cordier,  frère  &  loches,  feuls  enfans  &  héritiers  de  Thomas 
Cordier  &  de  Louife  Cretal  fa  femme  :  difant  les  parties, 
duc  lors  du  partage  fait  entre  elles  des  biens  de  défunts  leur 

père  &:  leur  mère,  devant notaires  à  Paris ,  le 

elles  feroient  lors  convenues  entre  elles  qu'une  maifen  fife 

en  cette  ville,  rue ,  n'ayant  pu  Ce  partager  aifément, 

leur  appartiendrait  en  commun  &  à  chacune  d'elles  peur 
un  tiers ,  pour  en  jouir  par  elles  par  indivis,  comme  il  eft 
énonce  audit  partage ,  depuis  lequel  les  parties  en  ont  joui 
en  commun  &  ont  partagé  entre  elles,  ainfi  qu'elles  le  re- 
connoïfïent,  les  loyers  qui  en  font  provenus,  à  la  réferve  de 
ce  qui  en  a  été  employé  aux  réparations  qu'il  a  fallu  faire  à 
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ladite  maifon,  donc  elles  fe  quittent  refpectivemcnt  jufqu'à 
ce  jour 5  &.  comme  il  eft  furvenu  entre  elles  quelque  contef- 
tatijns  au  fujet  des  réparations  ,  &  que  par  la  fuite  elles  pour- 
roient  être  obligées  d'en  faire  d'autres ,  lefdites  parties  font 
convenues,  pour  éviter  toutes  conteftations  qui  pourroienc 
naître  entre  elles  à  ce  fujet,  fur  la  proportion  qui  leur  a  été 
faite  par  lefdits  Larcher  &  fa  femme  ,  de  la  liciter  à  l'amiable 
entre  eux ,  &  de  procéder  enfuite  à  ladite  Licitation  de  la 
fufdite  maifon,  coniiftante,  &c. ,  tenant  d'une  part  à  ....  „ 

d'autre  à parderrière  ......  &c  pardevant  fur  ladite 

rue étant  en  la  cenfive  du  roi ,  &  chargée  envers 

fon  domaine  de  tels  cens  &  droits  feigneuriaux ,  fans  autres 
charges  ,  dettes  ,  ni  redevances  quelconques ,  franches  & 
quittes  defdits  cens  &  droits  feigneuriaux  du  parTé  jufqu'à  ce 
jour  ;  à  la  charge  par  l'adjudicataire  ou  les  adjudicataires  de 
payer  lefdits  cens  &  droits  feigneuriaux  pour  l'avenir,  & 
auflî  de  payer  les  deux  tiers  du  prix  de  ladite  adjudication 
aux  autres ,  l'autre  tiers  demeurant  confondu  en  fa  perfonne, 
ou  en  leur  perfonne ,  h"  ce  font  lefdits  Larcher  Se  fa  femme  , 
ou  lefdits  Lure  Se  fa  femme,  qui  en  demeurent  adjudica- 
taires ,  èc  aux  autres  charges  dont  ils  conviendront.  Et  ce 
fait,  ledit  Pierre  Cordier,  lefdits  Larcher  &  fa  femme,  & 

lefdits  Lure  &  fa  femme  s'étant  aflTemblés  en  l'étude  de 

l'un  des  notaires  foufïïgnés ,  pour  procéder  à  ladite  Licitation 
&  adjudication  au  plus  offrant  &  dernier  enchériiîeur,  ledit 
Cordier  en  a  offert  la  fomme  de  quinze  mille  livres. 

Par  lefdits  Larcher  &  fa  femme  elle  a  été  enchérie  à  la 
Comme  de  feize  mille  livres. 

Par  lefdits  Lure  &  fa  femme  à  la  fomme  de  feize  mille  cinq 
cens  livres. 

Et  par  lefdits  Larcher  &  fa  femme  à  dix-fept  mille  livre, 

Cordier,  Lure  &.  fa  femme  n'ayant  point  voulu  enchérir 
au-delà,  lefdits  Pierre  Cordier,  Jofeph  Lure  &  Julie  Cordier 
fa  femme,  de  lui,  comme  dit  eft,  autoriféeà  l'effet  des  pré- 
fentes, ont  vendu  &  adjugé ,  cédé  Se  quitté  par  forme  de  Li- 
citation, &  promettent,  chacun  à  leur  égard,  lefdits  Lure 
&  fa  femme  folidairement ,  fous  les  ren&nciations  requifes, 
garantir  de  tous  droits,  dons,  douaires,  dettes,  hypothèques 
&  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  auxdits 
Jacques  Larcher  &C  Antoinette  Cordier  fa  femme  ;  ce  accep- 
tant ,  acquéreur  audit  titre  pour  eux ,  leurs  hoirs  &  ayans- 
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eaufe,  la  fufdite  maifon  fîfe  rue dont  la  confîflaricé 

efl  ci-deffus  déclarée,  fans  aucune  réferve,  laquelle  a  été 
acquife  par  lefdits  défunts  Thomas  Cordier  &  Louife  Cretal 
fa  femme,  de  Pierre  Durand,  maître  carrier  &  Anne  Tafîîn 
fa  femme ,  par  contrat  parlé  devant. .....  notaires  à  Paris , 

le jour  de pour  en  jouir  &  difpofer  par  lefdits 

Larcher  &  fa  femme,  leurs  hoirs  &  ayans-caufes ,  comme 
de  chofe  à  eux  appartenante,  à  commencer  la  jouiiTance  de 
ce  jour,  à  la  charge  par  eux  d'entretenir  le  bail  fait  de  ladite 
maifon  à  Jacob  Large  &  fa  femme ,  pour  le  temps  qui  en 
refte  à  expirer,  ou  en  cas  de  dépofTefïion ,  d'acquitter  ledit 
Pierre  Cordier  &  lefdits  Lure  &  fa  femme ,  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  prétendu  contre  eux  au  cas  de  dépoflefïîon ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Cette  vente  & 
Licitation  faite  à  la  charge  defdits  cens  &  droits  feigneuriaux 
pour  l'avenir  feulement,  &  outre  moyennant  lefdits  prix  & 
fomme  de  dix-fept  mille  livres,  fur  laquelle,  déduifant  celle 
de  cinq  mille  fîx  cent  foixante-fîx  livres  treize  fous  quatre 
deniers,  à  laquelle  monte  le  tiers  de  ladite  fomme  qui  re- 
vient à  ladite  Antoinette  Cordier  de  fon  chef,  pour  fon  tiers 
en  ladite  maifon ,  refte  celle  de  onze  mille  trois  cent  trente- 
trois  livres  fîx  fous  huit  deniers,  en  déduction  de  laquelle 
ledit  Cordier  reconnoît  avoir  reçu  defdits  Larcher  &  fa  femme, 
qui  lui  ont  préfentement  compté  &  délivré  en  louis  d'argent 
bons,  à  la  vue  defdits  notaires  fouiîîgnés,  la  fomme  de  cinq 
mille  fîx  cent  foixante  fîx  livres  treize  fous  quatre  deniers , 
pour  le  payement  &  acquit  de  fa  part  &  portion  du  prix  de 
ladite  adjudication  8c  vente  de  ladite  maifon ,  dont  quittance. 
Quant  aux  cinq  mille  fîx  cent  foixante-fîx  livres  treize  fous 
quatre  deniers  reftant  à  remettre  auxdits  Lure  &  fa  femme  , 
pour  le  tiers  de  ladite  Julie  Cordier ,  ledit  Larcher  &  fa  femme 
fe  font  obligés  folidairement  l'un  pour  l'autre,  chacun  d'eux 
feul  pour  le  tout,  fans  divifîon,  ni  fidéjufTîon,  à  quoi  ils  re- 
noncent, de  les  payer  auxdits  Lure  &.  fa  femme  en  leur  de- 
meure en  cette  ville ,  ou  au  porteur ,  favoir ,  trois  mille  livres 
dans  un  an,  &  les  deux  mille  fîx  cent  foixante-fîx  livres  treize 
fous  quatre  deniers  reftans  dans  deux  années,  a  compter  du 
premier  Oétobre  prochain,  &  jufqu'à  l'actuel  payement  leur 
en  payer  les  intérêts  à  raifon  de  l'ordonnance  ,  lefquels  dimi- 
nueront à  proportion  des  payemens  qui  feront  faits  fur  le 
principal ,  auquel  payement  dudit  principal  &  intérêts ,  la 
maifon  cft  &  démente  obligée  &  hypothéquée  par  privilège , 
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&  outre  lefdits  Larcher  &  fa  femme  y  obligent  folidaire- 
ment  tous  leurs  autres  biens ,  meubles  &  immeubles ,  pré- 
fens  &  à  venir  ;  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre;  recon- 
noiffant  lefdits  Larcher  &  fa  femme ,  que  ledit  Cordier ,  qui 
avojt  été  chargé  des  titres  de  ladite  maifon,  les  leur  a  pré- 
fentement  remis,  dont  ils  le  déchargent;  tranfporrant ,  &c.  , 
delfaififfant ,  &c. ,  voulant,  &c. ,  procurer,  &c.,le  porteur t 
&c. ,  donnant  pouvoir,  &c. ,  &  pour  l'exécution  de  ces  pré- 
fentes, &c. 

LIEUTENANT.  Page  458,  ayant  la  pe'nut- 
tieme,  ligne ,  ajoute-^  .- 

L'article  1 6  de  l'élit  du  mois  de  Janvier  1 7  5 1  ^ 
portant  création  de  l'école  royale  militaire ,  ayant 
réglé  qu'il  ne  feroit  admis  aucun  élève  dans  cette 
école  qu'il  n'eût  fait  preuve  de  quatre  générations 
de  nobleffe  de  père,  le  roi  a  jugé  à  propos,  le  2i 
Mai  178 1 ,  d'appliquer  ces  difpofitions  a  tous  les 
fujets  qui  feroient  propofés  pour  être  nommés  à 
des  fous-lieutenances  dan*  (es  régimens  d'infante- 
rie françoife,  de  cavalerie,  de  chevau-légers ,  dé 
dragons,  &  de  chalTeurs  à  cheval. 

Sa  majefté  a  néanmoins  décidé  en  même  temps 
qu'elle  agréeroit  les  fils  de  chevaliers  de  Saint- 
Louis. 

Quant  à  la  forme  des  preuves  des  quatre  géné-r 
rations  de  nobleffe  dont  on  vient  de  parler  y  il 
faut  fe  conformer  au  mémoire  publié  fur  cette 
matière  par  ordre  du  roi  au  mois  de  Mai  1 7  8 1  (  i)« 

(  1  )   Voici  ce  mémoire  : 

Le  roi  ayant  réglé  dans  fes  difpofitions  arrêtées  le  it  Mai 
178 1 ,  que  tous  ceux  qui  feroient  propofés  pour  être  reçus 
fous-Lieutenans  dans  les  régimens  d'infanterie  françoife,  de 
chevau-légers*  de  dragons  &  de  chaifeurs  à  cheval ,  feroient 
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LIEUTENANT  CRIMINEL  DE  ROBE 
COURTE.  Page  455,  fnpprime^  le  dernier  ali-> 
néa  &  le  premier  de  la  page  fuivante. 

Page  455,  ligne  9  ,  fupprime%  cette  ligne  &  le 
rejle  de  l 'article ,  pour  y  fubjlituer  ce  qui  fuit  : 

Depuis  cette  époque  ,  il  y  a  eu  différentes  lois 
publiées  relativement  aux  fonctions  de  cet  officier,^ 


tenus  de  prouver  au  moins  quatre  degrés  de  noble/Te  pater- 
nelle ,  y  compris  le  produifant,  à  l'inftar  des  élèves  de  l'école 
royale  militaire  ; 

Pour  y  fatisfaire ,  ceux  qui  feront  défignés  par  les  meftres-* 
de-camp-commandans  des  régimens  auxquels  ils  feront  dcf- 
tinés,  produiront  : 

i°;  Leurs  extraits  baptiftaires,  délivrés  fur  papier  timbré 
&  légalifés,  s'ils  font  nés  en  province, 

i°,  Les  contrats  de  mariage  de  leurs  pères,  aïeux  &  bi- 
faïeux,  prouvant  filiation  &  qualification  caraclériftique  de 
nobleffe  dans  les  lieux  où  ils  feront  pafles ,  c'eft-à-dirc ,  celles 
de  chevalier  &  à'ccvyer,  qui  le  font  dans  tout  le  royaume  j 
Celle  de  noble  dans  les  provinces  de  Flandres,  Hainaut ,  Ar- 
tois ,  Franche-  Comté  ,  Lyonnois  ,  Uaophiné  »  Provence  t 
Languedoc  &:  Rouflîllon ,  &  dans  les  refforts  des  parlcmens 
deTouloufe ,  de  Bordeaux  &  de  Pau  j  &  celle  de  noble  homme 
cri  Normandie  feulement. 

30.  Deux  actes  civils  à  l'appui  de  chacun  de  ces  contrats, 
portant  auffi  tous  deux  pareille  qualification ,  &  l'un  des  deux  4 
au  moins,  prouvant  filiation 5  c'eft-à-dire,  que  chacun  des 
degrés  de  leurs  pères ,  aïeux  &  bifaïeux ,  fera  prouvé  par  trois 
actes  :  les  adles  civils,  ainfi  nommés  pour  les  diftinguer  de 
ceux  d'églife  (  qui  font  les  extraits  de  baptême ,  de  mariage  & 
de  mort,  qu'on  n'admet  point  en  preuves  de  noblelfe,  mais 
de  filiation  feulement),  font  les  créations  de  tutelle  &  de 
curatelle ,  gardes  nobles ,  partages ,  tranfactions ,  hommages , 
aveux,  dénombremens  de  fiefs,  ventes,  échanges,  teftamcrs^ 
inventaires  apr£s  décès ,  procès-verbaux  de  preuves  de  nobleffa 

m 
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&  (înçulièrement  l'éditdu  mois  de  Janvier  169 1, 
qui  avoit  particulièrement  eu  pour  objet  de  pré- 
venir tout  conflit  de  juridiction  entre  iui  &c  \ô 
Lieutenant  criminel  du  châtelet ,  &  de  détermi- 
ner la  compétence  de  l'un  5c  de  l'autre. 

pour  des  ordres  de  chevalerie  &  chapitres  nobles ,  &c.  Et 
dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  eu  de  contrat  de  mariage ,  uA 
autre  acte  de  l'efpèce  qu'on  vient  dé  déligner ,  parlé  par  le 
mari  &  la  femme  qui  n'ont  point  fait  de  contrati 

4°.  Les  arrêts,  foit  du  confeil  d'état,  foit  des  commifTaires 
généraux  du  confeil;  &  les  jugemens  ou  ordonnances  des 
commilîaires  départis  dans  les  généralités  du  royaume  pour 
la  recherche  des  ufurpateurs  de  noblefle ,  commencée  en 
1666,  interrompue  en  1674,  &  continuée  en  1096  &  années 
fuivantes;  lefquels  arrêts  &  jugemens  ont  maintenu  leurs 
familles  dans  leur  nobleife. 

«  Ceux  dont  les  familles  ont  été  anoblies  aux  degrés  de 
m  leurs  bifaieuls,  ou  à  ceux  au-deffus,  par  lettres  ou  par 
•j  l'exercice  des  charges  attributives  de  noblelTe ,  2c  qui  n'ont 
35  point  obtenu  d'arrêts  ni  de  jugemens  qui  les  aient  main- 
*  tenus ,  produiront  ces  lettres  &  les  provifions  de  ces  charges, 
»•  enfemble  les  actes  qui  en  prouveront  l'exercice  pendant  les 
»  termes  preferits  par  les  ordonnances ,  ou  les  lettres  d'hon- 
m  neur  ;  &  fe  conformeront  pour  le  refte  à  ce  qui  eft  rapporté 
jj  ci-devant. 

»  Il  fera  convenable,  pour  la  décoration  des  preuves,  de 
*»  joindre  à  ces  divers  actes  les  lettres ,  commiflions  Se  brevets 
»>  des  grades  militaires,  les  lettres  de  nomination  à  l'ordre 
>j  de  Saint-Louis,  les  certificats  de  réception  dans  cet  ordre  , 
»î  les  brevets  de  penfion ,  ou  les  lettres  portant  expectative 
as  de  ces  grâces ,  les  provifions  de  charges ,  &c.  ». 

50.  Des  extraits  des  rôles  des  tailles  ou  autres  impofition* 
roturières  des  paroiffes  des  domiciles  de  leurs  familles,  dans 
lefquelles  elles  feront  comprîtes  depuis  trente  ans,  aux  cha- 
pitres des  exemptés  comme  nobles, 

6°.  Enfin  ,  l'inventaire  de  tous  ces  aétes  par  ordre  de 
date. 

Tous  ces  actes  doivent  être  originaux  t  Se  on  n'admettra 
Supplem.   Jome  XI£,  ff 
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Enfin,  a  paru  l'édit  du  mois  de  Juillet  1785^ 
enregiftré  au  parlement  le  12  Août  de  la  même 
année,  qni  a  fixé  définitivement  l'état  du  Lieute- 
nant criminel  de  robe  courte. 

Le  roi  déclare,  dans  le  préambule  de  cette  loi , 
qu'il  a  reconnnu  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyen 
plus  expédient  pour  maintenir  la  sûreté  des  habi- 
tans  de  Paris ,  que  de  faifir  de  remettre  prompte- 
ment  entre  les  mains  de  la  juftice  ceux  qui  pou- 
voient  être  prévenus  de  faits  tendans  à  troubler  la 
tranquillité  publique  ,  &  de  fimplifier  en  même 
temps  la  manière  dont  leur  procès  devoit  être  inf- 
rruit  cv  jugé,  en  écrivant  tout  ce  qui  pouvoit ,  a 
la  faveur  des  conflits  entre ies  différens  juges,  laif- 
fer  languir  les  inftructions  criminelles  ou  favori- 
fer  l'impunité  :  que  voulant  entrer  dans  ces  vues, 
il  s'eft  fait  informer  de  la  juridiction  attribuée 
dans  le  châtelet  de  Paris ,  à  l'office  de  Lieutenant 


aucune  copie ,  de  quelque  formalité  qu'elle  puifle  être  re- 
yétue. 

On  nomme  a&es  originaux;  favoir,  pour  ceux  paffés  de- 
vant notaires,  les  premières  grolfes  délivrées  fur  les  minutes 
par  ceux  mêmes  qui  les  auront  reçues;  Se  pour  les  procès- 
verbaux  de  preuves  de  nobleffe,  les  arrêts  &  jugemens  de 
noblelle,  les  lettres,  commiflïons  &  brevets  de  crades  mili- 
taires ,  nominations  &  réceptions  dans  l'ordre  de  Saint-Louis, 
brevets  &  lettres  de  penfïons  &  provifions  de  charges ,  les 
expéditions  délivrées  par  les  greffiers  &  autres  perfonnes  pu- 
bliques, a  ce  prépofées. 

Tous  ces  divers  actes  feront  envoyés  au  miniftre  de  ia 
guerre ,  fous  une  double  enveloppe ,  dont  la  féconde  fera  à 
J'adreffc  de  M.  Cherin ,  généalogifte  &  hiftoriographe  des 
ordres  du  roi ,  que  fa  majeft4  a  nommé  pour  certifier  lefdites 
preuves ,  &  qui  les  renverra  aux  familles  avec  fon  certificat 
fous  le  contre-feing  du  miniftre. 
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criminel  de  robe  courte  ,  foie  par  concurrence  Se 
par  prévention  ,  foit  exclufivement  ou  par  con- 
currence ,  avec  préférence  ,  en  certains  cas  ,  en 
faveur  des  juges  ordinaires  ,  Se  tantôt  à  la  charge 
de   l'appel  au  parlement  ou  en  dernier  rellort  , 
fuivant  la  nature  des  crimes  ou  la  qualité  des  per- 
fonnes;  qu'en  remontant  à  l'établilFement  primitif 
de  cet  ofhcier  Se  des  archers  de  fa  compagnie  ,  fa 
majefté  a  reconnu  qu'il  n'avoir  alors  d'autres  fonc- 
tions dans  Paris ,  que  de  vifiter  chaque  jour  ,  ac- 
compagné de  fes  archers,  les  rues ,  carrefours, 
tavernes,  cabarets  Se  maifons  diffolues,  de  prendre 
au  corps  les  vagabonds  oilîfs  ,  mal  vivans ,  gens 
fans  aveu  ,  joueurs  de  cartes  Se  de  dez  ,  Se  autres 
coupables  de  méfaits  ,  furpris  en  flagrant  délit , 
Se  de  les  mener  dans  les  prifons  du  châtelet  pouc 
en  être  fait  juftice  par  le  prévôt  de  Paris  Se  fou 
Lieutenant  criminel,  telle  que  de  raifon;  que  fi  > 
poftérieurement  à  ce  premier  établiifement  Se  au 
préjudice  de  la  juridiction  ordinaire  appartenante 
au  prévôt  de  Paris  ou  à  fon  Lieutenant  ctîminel  , 
les  rois  prédécelfeurs  de  fa  majefiié  ont  attribué  à 
l'office  de  Lieutenant  criminel  de  robe  courte  un 
exercice  de  juridiction  dans  le  iîege  du  châtelet 
c'eft   qu'alors  la  police  de  Paris  n'avoit  pu  être  : 
portée  au  point  de  perfection  où  elle  s'eit  élevée  r 
lucceflivement  depuis  un  grand  nombre  d'années; 
q.ue  l'état  actuel  des  choies  ne  laiiïant  plus  aucune 
crainte  de  voir  renaître  la  multitude   des  défor- 
dres  qui  avoient  pu  rendre  cette  attribution  de 
juridiction  néceflaire,  fa  majefté  avoit  jugé  devoir 
la  faire  céder  ,  en  rendant  au  prévôt  de  Paris  Se  à 
fon  Lieutenant  criminel  le  plein  exercice  de  la 
juridiction  au  criminel  ,  qu'il  exerçoit  ancienne- 
ment, d'autant  plus  que  le  nombre  des  officiers 
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du  chârelet  s'écant  accru  par  la  nécefllté  des  cïr- 
conftances  ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  craindre  que 
l'inftru<5tion  &  le  jugement  des  affaires  de  ce 
genre,  qui  demandent  la  plus  prompte  expédition, 
pufiTent  être  aucunement  retardés.  En  confé- 
quence  ,  elle  a  ordonné  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  «  Nous  avons  révoqué  &  révoquons 
»  par  notre  préfent  édit  l'attribution  de  juridic- 
j5  tion  accordée  par  les  précédens  édits ,  déclara- 
»  rions  &  lettres-patentes ,  à  l'office  de  Lieute- 
«  nant  criminel  de  robe  courte  créé  dans  le  fîege 
»•>  de  notre  châtelet  de  Paris  ,  &  aux  officiers  de 
»  fa  compagnie  ;  dérogeant  à  cet  effet  auxdits 
*>  édits  ,  déclarations  &  lettres-patentes  attribu- 
*>  tives  de  ladite  juridiction  ,  nous  réfervant  de 
»  pourvoir  à  l'indemnité  telle  que  de  droit  en  fa- 
jj  veur  du  Lieutenant  criminel  de  robe  courte , 
»  à  raifon  des  difpoûtions  de  notre  préfent  édit. 

II.  «  L'inftruction  de  la  connoilfance  de  tous 
»  les  crimes  &  délits  mentionnés  dans  la  dé- 
»  claration  du  trente  Mai  mil  fept  cent  trente- 
»  un  ,  regiftrée  en  notre  cour  de  parlement  le 
}>  vingt  huit  Juin  de  la  même  année ,  attribuées 
»  ci-devant  audit  Lieutenant  criminel  de  robe 
»  courte  ,  appartiendront  à  l'avenir  ,  comme  par 
«  le  palfé  ,  au  Lieutenant  criminel  de  notre  châ- 
»  telet  de  Paris ,  à  la  charge  par  lui  d'inftruire 
»  lefdirs  crimes  &  délits,  &c  de  juger  ceux  qui 
«  en  feroient  prévenus  ,  en  fe  conformant  ,pour 
»  les  cas  du  dernier  reifort,  à  ce  qui  a  été  pref- 
*  crit  par  la  déclaration  du  cinq  Février  mil  fepc 
»  cent  trente -un  ,  regiftrée  en  notre  cour  de  par- 
»   lement  le  feize  des  mêmes  mois  &  an. 

III.  «  Maintenons   Se  gardons  ledit  Lieute-, 
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»>  nant  criminel  de  robe  courte  dans  tous  les  au- 
»>  très  droits  ,  honneurs,  privilèges  &  préroga- 
»  tives  appartenais  à  fon  office  dans  la  ville  de 
}>  Paris  &  fauxbourgs  d'icelle  feulement.  Con- 
»  firmons  pareillemenr  les  privilèges  accordés  aux 
a  officiers  Se  archers  de  fa  compagnie  ,  à  l'égard 
»  de  laquelle  nous  n'entendons  rien  innover  , 
3>  fauf  qu'elle  ne  pourra  être  compafée  à  l'avenir 
v  que  des  officiers  &z  archers  créés  en  titre  d'of- 
s>  fice  j  abrogeons  le  droit  ou  l'ufage  de  délivrer 
j>  aucunes  commiuions  d'officiers  ou  archers  de 
*>  ladite  compagnie  ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
»  regiftrement  de  notre  préfent  édit  :  voulons 
j»  néanmoins  que  ceux  qui  auroient  été  ci-devant 
»  commis  continuent  de  jouir  des  privilèges  feu- 
»>•  lement  attachés  auxdites  commiuions  6k;  fans 
»  aucun  exercice. 

IV.  «  Les  Lieutenans  ,  guidons,  exempts ,  8c 
«  tous  autres  officiers  ,  ainfi  que  les  archers  &  ca- 
»*  valiersdeladite  compagnie  du  Lieutenant  crimi- 
ïî  nel  de  robe  courte  continueront,  fousfes  ordres,. 
»  de  faire  le  fervice  ordinaire  près  notre  parle- 
»  ment  &  notre  châtelet  de  Paris  ,  comme  ci- 
s>  devant  ;  d'exécuter  tous  mandemens  de  juftice, 
»  d'affifeer  Se  donner  main-forte  aux  exécutions  ,. 
»  d'arrêter  les  vagabonds  repris  de  j-uftice ,  &c 
»  autres  délinquans  en  flagrant  délit  ou  à  la  cla- 
»>  meur  publique  ;  &  auxdits  cas  feront  tenus  ,. 
»>  conformément  aux  ordonnances  ,  règlement 
j>  &  arrêts,  de  les. conduire  3  fbit  de  jour  ,  foie 
»  de  nuit ,  pardevant  le  commilîake  le  plus  pro- 
»  chain ,  lequel  dreflera  procès-verbal  en  la  forme- 
»  ordinaire  ,  dont  expédition  fera  dépofée  au 
>s.  greffe  de  notre  châtelet ,  à  l'effet  d'en  être  pïi 
aa  communication  par  le  fubftitiu  de  notre  pro«  t 
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«  reur  général,  &  erre  fur  icelui  fait  celles  pourfui- 

n  tes  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

V.  «  La  garde  extérieure  des  prifons  fei  a  faite 
s>  par  la  compagnie  dudit  Lieutenant  criminel  , 
»  fous  l'autorité  de  notre  parlement  ôc  l'infpection 
m  des  officiers  de  notre  châtelet  de  Paris  ;  la  même 
s»  compagnie  aura  la  garde  de  l'intérieur  des  cours 
i»  de  notre  palais  ôc  de  notre  châtelet. 

VI.  •«  Dans  les  cas  où  les  commiflaires  ordon- 
>•»  neroient  l'emprifonnement  d'aucuns  de  ceux 
»  mentionnés  en  l'article  IV  ci  deiTus  ,  ou  de 
3»  tous  autres  délinquans  ou  aceufés  qui  feroien  t 
35  conduits  pardevant  eux  ,  ils  feront  remis  au 
s>  corps  de  garde  étant  dans  la  cour  du  grand  châ- 
j>  telec  ,  entre  les  mains  du  détachement  de  la 
s»  compagnie  de  robe  courte  ,  pour  être  fur  le 
33  champ  conduits  es  prifons  dudit  châtelet  ,  ôc 
»  être  écroués  fur  le  regiftre  defdites  prifons  par 
33  l'officier  commandant  ledit  détachement  j  le 
>r  tout  en  la  forme  ordinaire  ôc  accoutumée. 

-  VII.  "  H  fera  par  nous  pourvu  de  tels  appoin- 
ts- terriens  &  falaires  qu'il  appartiendra  envers  lef- 
»3  dits  officiers  ,  cavaliers  ÔC  archers  de  ladite' 
33  compagnie  de  robe  courte  ,  &  ce  ,  pour  raifon 
j>  du  fervice  qu'ils  feront  en  conféquence  desarti- 
sj  clés  précédens ,  fans  préjudice  des  gages  attri- 
s>-  bues  à  leurs  offices,  ôc  fans  que  pour  raifon  des 
}»-  captures  ,  emprifonnemens ,  ou  autres  fervices 
3> .  faits  par  lefdits  officiefs  de  robe  courte,  il  puifle 
33  en  aucun  cas  leur  être  délivré  exécutoire. 

VIII.  3>  Nous  avons  éteint  &  fupprimé ,  étei- 
»j  gnons  ôc  fupprimons  l'office  de  greffier  de  la 
iv  juridiction  ,  ci-devant  attribué  audit  Lieutenant 
»  criminel  de  robe  courte  ;  celui  qui  en  étoic 
w  pourvu  fera  tenu  de  remettre  fes  titres  en  la 
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jj  manière  accoutumée,  pour  être  procédé  à  la, 
s>  liquidation  &c  rembourfement  de  la  finance  du- 
»>  dit  office  3c  à  l'indemnité ,  telle  que  de  droit  :  ' 
s>  les  minutes  étant  entre  fes  mains  feront  dépo- 
»  fées  au  greffe  criminel  de  notre  châtelet  de  Paris, 
s>  procès  verbal  de  la  remife  d'icelles  préatable- 
»   ment  drelTé. 

.  IX.»  N'entendons  toutefois  préjudicieràt'exer- 
»  cice des  hautes  juftices  particulières,  fituées  dans 
»  l'enceinte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  faux- 
«  bourgs  &£  banlieue  d'icelle  ;  n'entendons  pareil- 
»  lement  rien  innover  aux  droits ,  fervices  &  fonc- 
*  rions  de  la  compagnie  du  guet  auprès  de  notre 
a  châtelet  de  Paris.  Voulons  au  furplus  que  tous 
»  les  réglemens  faits  pour  l'entretien  du  bon  ordre 
s>  &  de  la  tranquillité  publique  ,  continuent  d'être 
»  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur.  Si  donnons 
y>  en  mandement,  &c.  ». 

LIT.  Meuble  dont  on  fe  fert  pour  y  coucher, 
pour  y  repofer,  pour  y  dormir. 

L'article  1 4  du  titre  3  3  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Avril  1 667,  veut  que  l'huillier  ou  fergent  qui  pro- 
cède par  faille  &c  exécution  de  meubles,  lailTef  un 
Lit  à  la  partie  faille. 

Si  cette  partie  a  une  femme  &  des  enfans  des  ' 
deux  fexes  qui  réfident  avec  elle,  il  paroîr  qu'on 
doit,  non  feulement  laiflTer  un  Lit  pour  les  con-v 
joints,  mais  encore  un  pour  les  enfans  mâles,  &c  ' 
un  antre  pour  les  filles.  M.  JoufTe  nous  apprend 
que  le  bailliage  d'Orléans  l'a  ainfi  jugé  le  7  Sep- 
tembre 1761  ;  il  eft  évident  qu'une  décifion  con- 
traire blelferoit  l'humanité  ,  attendu  que  les  Lit* 
font  néceffaires  à  la  confervation  de  la  fanté  8c  M 
la  vie  des  citoyens.  - 
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Au  refte,  la  réferve  des  Lirs  ne  s'étend  qu'aux 
bois  de  Lit ,  aux  couvertures ,  aux  draps ,  aux  ma- 
telas, cVc. ,  Se  non  aux  rideaux,  ni  aux  houffes,  ciels 
de  Lit ,  &c.  C'eft  ainii  qu'on  le  juge  au  châtelet  de 
Paris. 

La  feétion  dix-feptième  du  code  d'adminiftra- 
tion  joint  à  l'ordonnance  du  premier  Janvier  1760, 
a  réglé  ce  qu'on  doit  pratiquer  relativement  aux 
Lits  &  fournitures  des  hôpitaux  militaires  &  de 
charité  qui  font  au  compte  du  roi  (  1  ).  Voyez  l'ar- 
ticle Hôpital. 

(  1  )   Cette  fecîion  ejî  compofêe  des  huit  articles  fuivans  z 

Article  premier.  Tous  les  Lits  des  hôpitaux  feront 
numérotés  ;  les  bois  de  Lits  &  les  fournitures  de  toute  efpcce 
auront  les  dimenfions,  le  poids,  les  qualités  convenus  dans 
le  marché  avec  l'entrepreneur  :  le  commilTaire  ordonnateur, 
ou  principal  de  chaque  généralité ,  en  formera  un  état  général 
dont  il  délivrera  des  extraits  aux  comimillaires  des  guerres  & 
fubdélégués  chargés  de  îa  police  des  hôpitaux  de  Ion  départe- 
ment; ceux-ci  en  donneront  connoiflance  aux  médecins, 
chirurgiens  majors  &  contrôleurs,  afin  que  chacun  d'eux 
puifle  veiller  à  ce  que  l'entrepreneur  exécute  fidèlement  fes 
conventions. 

IL  L'ufage  des  demi-fournitures  n'aura  lieu  dans  les  hôpi- 
taux que  pour  ceux  qui  feront  établis  en  temps  de  guerre, 
dans  chacun  defquels  cependant  il  fera  remis  un  nombre  de 
fournitures  complètes  pour  les  bleffés  de  grandes  bleffures  , 
ou  pour  les  malades  attaqués  de  maladies  grades  &  conta- 
gieufes. 

III.  L'entrepreneur  des  Lits  fera  laveries  couvertures  & 
les  bois  de  Lit  tous  les  fïx  mois ,  &  fera  rebattre  les  ma- 
telas auflî  fouvent  qu'il  fera  néce/Taire  :  la  paille  des  pail- 
JafTes  fera  renouvelée  tous  les  fix  mois  pour  les  Lits  fervant 
aux  convalefçens,  &  tous  les  trois  mois  pour  ceux  des  ma- 
lades. 

IV,  Il  fera  fourni  trois  paires  de  draps  pour  chaque  four* 
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niture  deftinée  au  fervice  des  hôpitaux ,  afin  que  les  malades 
&  blefTés  puilfcnt  être  changés  lorfqu'ils  en  auront  befoin  , 
d'après  l'ordonnance  des  médecins  &.  chirurgiens-majors. 

Y-  Lors  de  Ialivraifon  des  fournitures  ou  demi  fourniture," 
le  commiiîaire  des  guerres,  ou  le  contrôleur  en  Ion  abfenee, 
fera  auner  les  draps  &  pefer  les  matelas  &  traverfîns,  pour 
connoître  s'ils  font  de  la  même  mefure  &  du  poids  ordonné  ; 
&.  en  cas  qu'il  les  trouve  défectueux ,  ou  que  le  nombre  ne 
foit  pas  complet,  il  en  dreifera  procès-verbal  qu'il  enverra 
fur  le  champ  au  confeil  d'adminiftration  &  à  l'intendant  du 
département ,  afin  qu'il  y  foit  pourvu  :  il  en  fera  ufé  de  même 
lorfque  les  matelas  feront  rebattus ,  ou  dans  le  cas  de  renou* 
vêlement  des  fournitures  &  demi-fournitures. 

Y  I.  Le  bianchifTage  des  draps  fournis  par  l'entrepreneur 
des  Lits  ou  par  le  roi,  fera  à  la  charge  de  l'entrepreneur  de 
l'hôpital,  auquel  ils  feront  remis  fur  fon  récépifle,  pour  être 
par  lui  repréfentés  en  même  nombre  à  l'expiration  de  fori 
marché,  ou  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis.  Pourra  ledit 
entrepreneur  de  l'hôpital  remettre  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
en  préfence  &  du  confentement  du  commiffaire  des  guerres, 
ou  du  médecin  en  fon  abfence ,  les  draps  hors  d'état  de  fer- 
vir,  defquels  il  demeurera  déchargé,  &  il  fera  pourvu  au 
remplacement. 

VIL  Enjoint  très-expreiTément  fa  majefté  aux  commif- 
faires  des  guerres,  aux  contrôleurs,  &  généralement  à  tous 
les  officiers  de  fes  hôpitaux,  de  ne  point  fouffrir  qu'aucun 
malade  ou  bleffé  foit  mis  dans  le  Lit  d'un  mort  avant  que 
les  draps  Se  la  paille  en  aient  été  changés. 

VIII.  Enjoint  pareillement  fa  majefté  aux  commi/Taires 
des  guerres ,  aux  contrôleurs ,  &  à  tous  autres  officiers  de  fes 
hôpitaux  ,  d'empêcher  les  malades  ou  blefTés  de  coucher  fur 
leurs  Lits  avec  leurs  fouliersj  ce  qui  détruit  les  fournitureii 
&  entretient  la  malpropreté. 


4jS  LIVRE. 

étrangers ,  fur  tout  ceux  d'Avignon  j  faifoient  de 
leur  commerce,  s'étant  trouvées  infunSfantes,  le 
roi  a  jugé  devoir  prendre  de  nouvelles  mefures  à 
cet  égard,  &  en  conféquence  fa  majefté  a  rendu 
en  fon  confeil,  le  25  Août  17  Si,  un  arrêt- qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  premier.  ««"Les  réglemens  rendus  fur 
«  l'entrée  des  livres  étrangers  dans  le  royaume, 
js  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  8c  teneur; 
a  en  conféquence,  les  libraires  étrangers  feront 
»»  tenus  d'envoyer  à  la  chambre  fyndicale  la  plus 
a»  prochaine  de  la  frontière ,  les  balles ,  cailles , 
a>  ballots  &  paquets  de  Livres ,  eftampes  ,  cartes  y 
s>  mufique ,  &c.  qu'ils  voudront  introduire  en 
s>  France,  pour  y  être  lefdites  balles ,  cailles,  bal- 
j>  lots  &  paquets  viiltés  en  la  manière  accoutumée 
»  par  l'infpecteur  de  la  librairie ,  afïifté  des  fyndic 
a  êc  adjoints  de  ladite  chambre,  à  peine  de  con- 
»»  flfcation  des  marchandises. 

»  1 1.  Enjoint  fa  majefté  à  tous  rouliers ,  voitu- 
»  riers  &  autres  qui  feront  chargés  des  balles  de 
»  librairie  venant  de  l'étranger ,  de  les  porter  di- 
33  rectement,  Se  par  le  plus  court  chemin,  à  la  . 
3>  chambre  fyndicale  la  plus  prochaine  de  la  fron- 
33  tière  par  laquelle  ils  entreront,  à  peine  de  cinq 
»  cens  livres  d'amende ,  &  de  confifeation  de  che- 
3>  vaux,  voitures  ,  harnois,  &c,  &  de  plus  forte 
v  peine  en  cas  de  récidive. 

»  III.  Veut  fa  majefté  que  les  marchandifes 
s»  confifquées  en  vertu  du  préfent  arrêt  foient 
»  vendues,  &  le  produit  dépofé  avec  celui  des 
35  amendes,  entre  les  mains  des  fyndic  &  adjoints 
3j  des  chambres  fyndicales ,  pour  en  être  fait  tel' 
»  emploi  qui  fera  fixé  par  fa  majefté. 
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•  »  IV.  Les  employés  des  fermes  qui  trouveront 

»  des  rouliers,  voituriers,  &c.  en  contravention. 

»  à  l'article  II  du  préfent  arrêt,  ou  des  balles, 

»  cailles  ,  ballots  8c  paquets  de  librairie,  entrepo- 

»  fés  dans  l'intention  d'éviter  la  vifite  prefcrite 

«  par  l'article  premier,  feront  tenus  de  dreiTer 

s»  procès-verbal  defdites  contraventions ,  8c  d'en- 

j>  voyer  lefdites  balles ,  cailles ,  ballots  ou  paquets 

»>  à  la  chambre  fyndicale  la  plus  prochaine. 

»  V.  Veut  fa  majefté  qu'il  foit  accordé  aux  em- 

m  ployés  des  fermes  qui  auront  conftaté  une  con- 

sî  travention ,  la  moitié  dans  le  produit  de  la  con- 

»  fifcation  8c  de  l'amende. 

»  Enjoint  aux  iieurs  inrendans ,  commiflaires 

s»  départis    dans    les   différentes   généralités  du 

)■>  royaume,  de  tenir  la  main,   chacun  en  droit 

r>  foi ,  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera 

»>  imprimé  ,  publié  8c  affiché  par-  tout  où  befoin 

j>  fera ,  8c  tranfcrit  fur  les  regiftres  de  toutes  les 

»>  chambres  fyndicales.  Fait,  &c.  ». 


Fin  du  douzième  volume! 
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